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En vente : 


Ces 


ETABLISSEMENTS D'HOSPITALISATION, DE SOINS OU DE CURE 


Statut du personnel. 





La Direction des Journaux officiels : procédé à une nouvelle 
édition mise à jour au 15 février la brochure n° 1054, 
qui contient le décret n° 55-653 du 20 mai 1955 et les différents 
textes d'application parus depuis relatifs au statut du person- 
nel des établissements d’hospitalisation, de soins ou de cure, 
concernant notamment : 

— les conditions et les molalités de recrutement ou de titu- 

larisation ; 

— Ja rémunération, les condittons de notation et d'avan- 

cemeni . 

— les diverses positions (activilé, congé, détachement, dis- 

ponibilité, sous les drapeaux); 

— là cessation des fonctions {démission, licenciement, admis- 

sion à la retraite); 

— les avantages accordés aux ayants droit en cas de décès de 

l'agent ; 

— les pensions et la sécurité sociale. 

Cette brochure de 176 pages, de format in-8° carré, est mise 
en vente au prix de 300 F ou expédiée franco sur simple 
demande, accompagnée du montant, adressée à la Direction 
des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 

(Règlement par mandat-pos'e, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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LOIS 





LOI n° 58-207 du 27 février 1958 relative à la situation, en 
matière de contrat de travail, des jeunes gens qui, ayant 
accompli leur service militaire légal, ont été maintenus sous 
les drapeaux (1). 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 

délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 

Art. 1, — L'article 25 a du livre I du code du travail est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Les dispositions du présent article sont applicables, lors 
de leur renvoi dans leurs foyers, aux jeunes gens qui, ayant 
accompli leur service militaire légal, ont élé maintenus sous 
les drapeaux ». 

Art. 2. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 





La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
Fait à Paris, le 27 février 1958. 
Par Je Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


RENÉ COTY, 


Le ministre de la défense natlivnale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Le ministre des travaux publics, PIERRE PELIMLIN, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Le ministre de l'agriculture, TAUL RIBEYRE, 
ROLAND BOXCARY-MOXSSER VIN, 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Le ministre de l'Algérie, PAUL BACON, 
ROBERT LACOSTE, 
Loi n° 58-207. 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 4951) ; 
Rapport de M. Vayron au nom de la commission du travail ‘u° 6044) ; 
Adoption sans débat le 148 décembre 1957. 
Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l'Assemblée nalionale ‘n° 134, session 1957-1958) : 
Rapport de M. Menu au nom de la commission du travail (n° 262, sessio® 
1957-1958) : 
Discussion et adoption le 18 février 1958. 
Assemblée nationale : 
Acte pris de l'adoptien conforme le 18 février 1058. 





TRAVAUX PRÉPARATOIRES (1) 
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LOÏ n° 58-208 du 27 février 1958 instituant une obligation 
d'assurance en matière de circulation de véhicules terrestres 
à moteur (1). 


ee 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 


délibéré, 


L'Assemblée nationale a adopté, 
Le Président de la République promulgue la loi dont la 
teneur suit: 


Art. 1, — Toute personne physique où morale, dont la 
responsabilité eivile peut être engagée en raison de dom- 
mages corporels ou matériels causés à des tiers par un véhi- 
cule terrestre à moteur, ainsi que par ses remorques ou semi- 
remorques, doit, pour faire circuler lesdits véhicules, être 
couverte par une assurance garantissant cette responsabilité, 
dans les conditions fixées au règlement d'administration publi- 
que prévu à l’article 10 ci-après. 


Art, 2, — Les dispositions de l’article 1 ne sont pas appli- 
cables aux dommages causés par les chemins de fer et les 
tramways. 

Art. 3. — L'obligation d'assurance ne s’applique pas à l'Etat. 
Des dérogations totales ou partielles peuvent, en outre, être 
accordées, par arrêté du ministre des finances, des aflaires 
économiques et du plan, aux æollectivités publiques et aux 
entreprises ou organismes qui justifieront de garanties finan- 
cières suffisantes. S'il s’agit de collectivités publiques dépar- 
tementales ou communales, l'arrêté sera pris conjointement 
par le ministre des finances, des affaires économiques et du 
plan et le ministre de l’intérieur. S’il s’agit d'entreprises ou 
de groupements d'entreprises de transports publics, l'arrêté 
sera pris conjointement par le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan et le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme. 


Art. 4. — Les contrats d'assurance prévus à l’article 1® 
doivent être souscrits auprès d’une société d'assurance ou 
d’un assureur agréé par application des dispositions du décret 
du 14 juin 1938 pour pratiquer les opérations d'assurance 
contre les accidents résultant de l'emploi de véhicules auto- 
mobiles. 


Art. 5. — Quiconque aura sciemment contrevenu aux dispo- 
éitions de l’article 1* sera puni d’un emprisonnement de dix 
jours à six mois et d’une amende de 10.000 F à 5 millions 
de francs ou de l’une de ces deux peines seulement, 


Les amendes prononcées en application de l'alinéa précé- 
dent, y compris les amendes qu'une mesure de grâce aurait 
substituées à l’emprisonnement, sont affectées d’une majora- 
tion de 50 p. 100 perçue, lors de leur recouvrement, au profit 
du fonds de garantie automobile. institué par l'article 15 de 
la loi n° 51-1508 du 31 décembre 1951. 


Art. 6. — Si la juridiction civile est saisie d’une contesta- 
tion sérieuse portant sur l'existence ou la validité de l’assu- 
rance, la juridiction pénale appelée à statuer sur le délit 
prévu à l’article précédent surseoira à statuer jusqu’à ce 
qu'il ait été jugé définitivement sur ladite contestation, 





Loi n° 58-208. TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale : 
Projet de loi (n° 2689; ; 
Propositions de loi (n** 380 et 5480) ; 
Proposition de résolution (n° 2189) ; 
Rapport de M. Rolland au nom de la commission de la justice (n° 6049) ; 
Discussion et adoption le 6 décembre 1957, 


Conseil de la République : 
Projet de loi adopté par l’Assemblée nationale (n° 83, eession 1957-4958) ; 
Rapport de M. Jozeau-Marigné au nom de la commission de la justice (n° 229, 
session de 1957-1958) ; * 
Avis de la commission des moyens de communication (n° 247, session de 
1957-1958. ; 
Discussion et adoption le 18 février 1958, 


Assemblée nationale : 


Acte pris de l'adoption conforme le 18 février 1958. 





Art. 7. — Sous peine d’une amende de 300 à 1.800 F, tout 
conducteur d’un véhicule visé à Farticle 1* doit, dans les 
conditions prévues aux alinéas ci-après, êlre en mesure de 
présenter un document faisant présumer que l'obligation 
d'assurance prévue audit article a élé satisfaite ou que les 
dispositions de l’article 3 sont applicables. 

Cette présomption résultera de la production, aux fonction- 
naires ou agents chargés de constater les infractions à la 
police de la circulation, d’un des documents dont les condi- 
tions d'établissement et de validité seront fixées par le règle- 
ment d'administration publique prévu à l’article 10. 

A défaut d’un de ces documents, la justification sera fournie 
aux autorités judiciaires par tous moyens. 

L'assureur qui reçoit une demande de document justificatif 
doit délivrer celui-ci dans un délai de quinze jours sous peine 
d'une amende de 300 à 1.800 F. 

Les documents justificatifs prévus au présent article n'im- 
pliquent pas une obligation de garantie à la charge de l’as- 
sureur. 


Art. 8. — Lorsque l’auteur d’un accident n’est pas en mesure 
de justifier qu’il à été satisfait à l'obligation d'assurance insti- 
tuée par la présente loi, la victime et le fonds de garantie 
automobile seront fondés à se prévaloir des mesures conserva- 
toires prévues aux articles 48 à 57 du code de procédure civile. 


Art. 9. — Toute personne assujettie à l'obligation d'assurance 
qui, ayant sollicité la souscription d’un contrat auprès d’une 
société d'assurance ou d’un assureur dont les statuts n'inter- 
disent pas la prise en charge du risque en cause, en raison de 
sa nature, se voit opposer un refus, peut saisir un bureau 
central de tarification dont les conditions de constitution et 
les règles de fonctionnement seront fixées par le règlement 
d’administration publique prévu à l’article 10. 

Le bureau central de tarification a pour rôle exclusif de fixer 
le montant de la prime moyennant laquelle la société d’assu- 
rance ou l’assureur intéressé est tenu de garantir le risque qui 
lui a été proposé. Il peut, dans les conditions qui seront fixées 
par le règlement d'administration publique susvisé, déterminer 
le montant d’une franchise qui restera à la charge de l'assuré. 

Le bureau central de tarification est assisté d'un commissaire 
du Gouvernement. à 

Toute société d'assurance ou assureur ayant maintenu son 
refus de garantir un risque dont la prime aura été fixée par le 
bureau central de tarification sera considéré comme ne fonc- 
tionnant plus conformément à la réglementation en vigueur et 
encourra le retrait d'agrément prévu à l’article 8 du décret 
du 14 juin 1938. 

Est nulle toute clause des traités de réassurance tendant à 
exclure certains risques de la garantie de réassurance en raison 
de la tarification adoptée par le bureau central de tarification. 


Art, 10. — Un règlement d'administration publique, pris 
après avis du conseil national des assurances, fixera les condi- 
tions d'application de la présente loi, et notamment l'étendue 
de la garantie que devra comporter le contrat d'assurance, les 
modalités d'établissement et de validité des documents justifi- 
catifs prévus à l'article 7 pour l'exercice du contrôle, ainsi 
que les obligations imparties aux utilisateurs de véhicules en 
circulation internationale munis d’une lettre de nationalité 
autre que la lettre française. 

A compter de la date d'application de la présente loi, tout 
contrat d'assurance souscrit par une personne assujettie à 
l'obligation instituée à l'article 1#* sera, nonobstant toutes 
clauses contraires, réputé comporter des garanties au moins 
équivalentes à celles fixées dans le règlement d'administration 
publique prévu à l'alinéa précédent. 


Art. 11. — L'article 19 de la loi du 13 juillet 1930 relative 
au contrat d'assurance est complété par l'alinéa suivant : 

« Les dispositions du présent article ne sont pas applicables 
au cas d’aliénation d’un véhicule terrestre à moteur ». 


Art. 12. — Les dispositions de la présente loi ne portent pas 
atteinte aux prescriptions réglementaires en vigueur, dans la 
mesure où ces prescriptions concernent des risques différents 
ou imposent des obligations plus étendues. 
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Art, 13. — La présente loi est applicable à l'Algérie. 

Elle entrera en vigueur en France métropolitaine et en 
Algérie le premier jour du trimestre civil suivant la publication 
du règlement d'administration publique prévu à l'article 10 
ci-dessus. 

Des règlements d'administration publique en fixerent la 
date d'entrée en vigueur, ainsi que les modalités d'application 
ou d'adaptation dans les départements d'outre-mer. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 février 1958. 
; RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 
FÉLIX GAILLARD, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 


Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD BONNEFOUS. 
Le ministre de l'Algérie, 
ROBERT LACOSTE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Conseil supérieur de la réforme administrative. 


Le président du conseil des ministres, le ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative, 

Vu le décret du 26 juillet 1955 tendant à assurer une meilleure 
efficacité des structures et des méthodes administratives, et créant 
un conseil supérieur de la réforme administrative, 


Arrêtent : 

Article unique. — Sont nommés membres du conseil supérieur de 
Ta réforme administrative siégeant sous la présidence Au secrétaire 
d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative : 

en” Chatenet (Pierre), Devaux (Gilbert), Leonard (Roger), Paira 

ené). 


Fait à Paris, le 26 février 1958. 

Le président du conseil des ministres, 

FÉLIX GAILLARD, 
Le ministre des finances, 
des ajjaires économiques et du plan, 
PIERRE PFLIMLIN. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme admünistrative, 
RAYMOND MARCELLIN, 





Administrateurs. 


Par arrêté du 24 février 1958, M. Malliar! (Jacques), administra- 
teur civil de 1re classe, 3° échelon, de la présidence du conseil, 
en service au Maroc, est réintégré pour ordre dans son cadre 
dupe et détaché en la même qualité auprès du ministère de 
la défense nationale et des forces armées, pour une période maxi- 
mum de cina ans, à compter du 4e octobre 1957. 


+ 0 +- 








INFORMATION 


Comités spécialisés auprès de la direction générale 
de la radiodiffusion-télévision française. 





Par arrêté du 25 février 1958: 

En remplacement de Mme Landowski (Wanda), MM. Messiaen 
(Olivier), Panassié (Hugues), Sauguet (lienri), Mme Tailleferre 
(Germaine), M. Tomasi (Henri), sont nommés membres du comité 
ae la musique, pour une période de deux ans: Mme Arrieu (Claude), 
MM. Chailley (Jacques), Delannoy (Marcel), Dervaux (Pierre), San- 
can (Pierre), Thiriet (Maurice). 

En remplacement de MM. Barsacq (André), Bastide (François- 
Régis), Cayrol (Jean), Fabbri (Jacques), Hervé (Jean), Laguet 
(André), sont nommés membres du comité des lettres et des œuvres 
dramatiques, pour une période de deux ans: MM, Deval (Jacques), 
Kanters (Robert), Margerit (Robert), Mariotti (Jean), Tayrie (Victor- 
Lucien), Vildrac (Charles). 

En remplacement de MM. Besson (Pierre-Antoine-Jean), Boutry 
(Georges), Le Lionnais (François), Perrin (Francis), Rivet (Paul), 
Thomas (André), sont nommés membres du comilé des sciences, 

ur une période de deux ans: MM. Aillerct {Pierre), Auger (Pierre), 

Ætort (Maurice), Levi-Strauss (Claude), Ullmo (Jean), Wolff 
(Etienne). 

En remplacement de Mme Delimoges (Blanche), MM. Marsac 
(Jean), Robert (Yves), Saint-Granier, Varenne (Pierre), Mme Vau- 
Caire (Cora), sont nommés membres du comilé des variétés, pour 
une période de deux ans: MM. Bertin (Pierre), Colline (Paul}, 
Mme Dubas (Marie), MM. Gordeaux (Paul), Vaucaire (Michel), 
Veber (Serge). 

En remplacement de MM. Barrault (Jean-Louis), Favre-Lebret 
(Robert), Gascar (Pierre), Julien (A.-M.), Varna (Henri), 
Mme Vedres (Nicole), sont nommés membres du comité de la télé- 
vision, pour une période de deux ans: MM. Bazin (Hervé), Bost 
(Pierre), Cayatte (André), Charensol (Georges), Mme Jamois (Mar- 
guerite), M. L'Herbier (Marcel). 

Ces nominations prennent effet au 15 février 1958. 

En remplacement de M. Couderc (Paul), démissionnaire, est 
nommé membre du comité des sciences, pour !a période du 15 février 
1958 au 14 février 1959, M. Pecker (Jean-Claude). 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 26 février 1958 portant attribution de fonctions, 





Par décret en date du 26 février 1958, M. Ponsit (Claude), capf- 
taine, officier des affaires sahariennes à Ouargla, est provisoirement 
invésti des ettributions de juge de paix suppléant dans le territoire 
de i'annexe d'Auargla, en remplacement de M, Je capitaine Vallée. 





Décret du 26 février 1958 V L 
portant nomination d'un suppléant de juge de paix en Algérie. 


Par décret en date du % février 1958, M. Castex (Jean-Baptiste- 
Germain-Roland) est nommé supp'éant du juge de paix de Coibert, 





Creffiers. 





1 


Par arrêté du 27 février 1958: 

M. Arribert, greffier de classe principale, # échelon, au tribunal 
de 1re instance de Rennes, est, à compter du ?° mars 1958, nommné 
chef de service de greffe de 2e classe, 6 échelon, au tribunal de 
Rennes, en conservant dans cet échelon une ancienneté remontant 
au {er octobre 1957, et titularisé dans le grade correspondant, 

M. Lalis, secrétaire de parquet de classe principale, 5 échelon, 
au tribunal du Havre, est, à compter du 1er mars 1958, nommé chef 
de service de greffe de 2e classe, 7e échelon, au tribunal du Havre, 
en conservant dans cet échelon une ancienneté remontant au 
1er mars 1956, et titularisé dans le grade correspondant. 

M. Scellier, secrétaire de parquet de classe principale, 5° échelon, 
au tribunal d'Amiens, est, à compter du 1er mars 1958, nommé chef 
de service de greffe de 2e classe, 7% échelon, au tribunal d'Amiens, 
en conservant dans cet échelon une ancienneté remontant au 
fer mars 1956, et titularisé dans le grade correspondant. 

MM. Lalis et Scellier sont élevés au 8e échelon de la 2e classe, 
à compter du 1er mars 1958. 


++ 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Correspondance entre certains corps et catégories d'emplois de 
l'administration marocaine et les corps et catégories d'emplois 
relevant du scorétariat d'Etat aux postes, téiégraphes et téléphones. 





Le ministre des affaires étrangères, le secrétaire d'Etat aux postes, 
télégraphes et téléphones, le secrétaire d’Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative et le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi n° 56-782 du 4 août 1956 relalive aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des administra- 
tions et services publics du Maroc et de Tunisie; 

Vu le décret ne 56-1236 du 6 décembre 1956 portant règlement 
d’admunistralion publique pour l'application de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956, et notamment ses articles 4er, 3 et 4, 


Arrètent : 


Article unique. — Par application de l’article 4 du décret susvisé 
du 6 décembre 1956, la correspondance entre certains corps et 
catégories d’émplois de l'adminiétration marocaine et les corps et 
catégories d'emplois du secrétariat d'Etat aux postes, télégraphes et 
téléphones est fixée conformément au tableau ci-après: 


OO CHOC 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX POSTES, 


CADRES MAROCAINS 
Re TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 





Cadre commun 
aux diverses administrations. 


4) Agents publics: chef de parc | 1) Contrôleur régional du service 
ou de garage de plus de automobile ou contrôleur 
°0 véhicules. EE du service automo- 

ile. 

2) Mécanicien dépanneur. 

3) Dessinateur. 


2) Chef de parc ou de garage. 


3) Dessinateur qualifié. 
# 


Ministère marocain 
des travaux publics. 


&) Agen's publics: chef des ins- | 4) Contrôleur des travaux de mé- 
tallations électromécaniques canique ou contrôleur prin- 
portuaires. cipal des travaux de méca- 

nque. 


Régies des exploitations 
industrielles (R. E. L.). 


5) Conducteur d’automobiles de 
{re Catégorie. 
Conan 00 ee men ee oo 
Fait à Paris, le 21 février 1958. 


5) Chauffeur de poids lourds. 





Pour le ministre des affaires étrangères: 


Le secrétaire d'Etat, 
MAURICE FAURE, 


Le secrélaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et rar délégation : 
Le directeur du budget, 
Par empéchement du directeur du budget: 
Le chef de service, 
R. MATHEY. 
Pour le secrétaire d'Etat aux aptes. télégraphes 
et téléphones et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI DOCQUIERT, + , 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d’Efat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET,. 








Correspondance entre certains corps et catégories d'emplois de 
l'administration marocaine et les corps et catégories d'emplois 
du ministère de l'éducation nationale, de ja jeunesse et des 
sports (direction -des bibliothèques). ss # - 





Le ministre des aflaires étrangères. le ministre de l'éducation 
nationale, de la jeunesse et des sports, le secrélaire d'Etat à la 
fonction publique et à la réforme üdministralive et le secrétaire 
d'Etat au budget, 

Vu Ja loi-ne 56-782 du 4 août 1956 relative aux conditions de 
reclassement des fonctionnaires et agents français des âdministra- 


‘tions et services publics du Maroc et de Tunisie ; 


Vu le décret n° 56-1236 du 6 Cécembre 1956 portant règlement 
d’administralion publique pour l'application de la loi n° 56-782 du 
4 août 1956 susvisée, et notamment ses articles 1er, 3 et 4, 


Arrélent: 

Article unique. — En application de l’article 4 du décret susvisé 
du 6 décembre 1956, la correspondance entre certains corps et caté- 
gortes d'emplois de l’administration marocaine et les corps et caté- 
gories d'emplois du ministère de l'éducation nationale, de la jeu- 
nesse et des sports est fixée conformément au tableau ci-dessous 
en ce qui concerne les personnels de la direction des bibliothèques : 


qe 
MINISTÈRE 
DE L'ÉDUCATION NATIONALE, 


DE LA JEUNESSE ET DES. SPORTS 
(Direction des bibliothèques.) 





CADRES MAROCAINS 





Ministère des travaux publics. 


1) Agent public: bibliothécaire | 4) Sous-bibliothéca:re. 
traducteur. 


Ministère de l’agriculture. 


2) Agent public: bibliothécaire | 2) Sous-bibliothécaire. 
traducteur. 


Ministère de l'éducation nationale. 


3) Bibliothécaire. 3) Bibliothécaire ou conservaleur 


de bibliothèque. 
i) Agent public: bibliothécaire | 4) Sous-bibliothécaire. 
traducteur. 


——————————…—…—……… ….… —…—…— ——…… ….…"…" " ….….…—…——…—————— 1 
Fait à Paris, le 21 février 1958. 


Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des aflaires étrangères et par déKgation* 
Le directeur général des affaires marocaines ei tunisiennes, 
JEAN BASDEVANT, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des Sports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Elat et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secrétaire d'Elat à bla fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


EE SRE PEER RENT TESRNSF ANNEE RES ERRSRESEE 





MINISTERE DE L’INTERIEUR 





Arrêtés du 23 décembre 1957 portant attribution de ff médaille d’or 
et de la médaille d'honneur déjnartementale et communale. 





Arrêté du 28 janvier 1958 portant attribution de la médaille d'argent 
4 des sapeurs-pompiers. 





Ces textes sont publiés au n° 5 du Bulletin wfficiel des décoralions.. 


médailles et récompenses paru ce jour. 
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Décret du 25 février 1958 portant régularisation 
de situation administrative et nomination d’un préfet honoraire. 





Par décret en date du %5 ‘évrier 1958, M. Basc (Eugène), préfet 
de 1re classe, précédemment délaché dans les fonctions de conseil- 
ter de préfecture de la Seine, est maintenu dans ses fonctions pour 
ta période du fer février 1955 au 230 septembre 1946. 

M. Bosc est placé, à compler du 1+” octobre 1916, dans la position 
de disponibilité sans traitement 

Un traitement annuel de 50.000 F est accordé à M. Bosc à comp- 
ter du 11 septembre 1947. 

M. Bosc est placé, à compter du {er avri! 4951, dans la position 
révue à l'article 20 du statut particulier du corps préfectoral. 
in celle qualité, il recevra la moitié du traitement d'activité affé- 
rent à son grade. 

Les dispositions du décret du 7 juin 1951 portant dégagement des 
cadres et admission à la retraite de M. Bosc sont confirmées, 

M. Bosc est nommé préfet honoraire. 





Décret du 25 février 1958 portant nomination d'un préfet de 3° classe 
sur un poste d'administrateur civil au ministère de l’intérieur. 





Par décret en date du % février 1958, M. Deshusses (Victor), 
pré‘et de 3% classe, mis à la disposition de l'administration cen- 
trale, est nommé sur un poste d'administrateur civil au minisière 
de l'intérieur. 

M. Deshusses, qui sera placé en posilion de service détaché dans 
ce cadre, percevra le trailement aflérent à la classe la plus élevée 
du grade d'administraleur civil. 





Transtert de crédits. 





Le secrétaire d'Etat au budget, 


Vu la loi no 56-639 du 30 juin 1956 portant institution d'un fonds 
national de solidarité, et nolamment son article 2: 

Vu la loi de finan:es pour 1957 (ne 56-1827 du 29 décembre 1956), 
et notamment son article 4; 

Vu le décret no 56-1352 du 21 dé‘embre 19% portant répartition 
des crédits votés pour 197 (Finances et affaires économiques. — 
1: Charges communes) ; 

Vu le décret n° 55-138 du 21 décembre 1956 portant répartition 
des crédits votés pour 1957 (Intérieur); 

Vu le décret n° 57-610 du 21 mai 1957 portant blocage de crédits 
pour 1951, 


Arrête : 


Art. fer, — Sur les crédits ouverts au ministre des finan’es, des 
aflaires économiques et du plan pour 1957, une somme de 50 mil- 
lions de francs est délinilivement annule au chapitre 46-%: 
« og de la loi instituant un fonds national de solidarité » 
du budget des charges communes. À 


Art, 2%, — Il est ouvert au ministre de l'intérieur, pour 1957, des 
crédits. .s'élevant. à la somme de 50 millions de francs, applicab'e 
au chapitre 31-14: « Service des préfeclures — Indemnités et alloca- 
tions diverses » du budget de l'intérieur, 


Art. 3. — Le présent arrêlé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 5 février 1958. 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le se:rétaire d'Etat et par délégalion : 


Le directeur du budget, 
GILBERT DEVAUX. 





Interdiction d'une publication en langue étrangère. 


— — 


Le ministre de l’intérieur, 


t Vu l'article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 19%; 
Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationale, 


Arrête : 


Art, fer, — La circulation, la distribution et la mise en vente de 
publi’ation en langue italienne intilulée Oggi in Francia sont 
terdites sur l'e 


du territoire, 





Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la seine 
et les préfets dans les auires départements sont chargés de l'exé- 
cution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 17 février 1958. 

Pour le ministre et par.délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ABEL THOMAS. 





Liste, par ordre de mérite, des candidats définitivement admis 
au concours d'officier de paix de la sûreté nationale. 


= —— 


Concours des 6, 7, 8 et 9 janvier 1958. 
11 Granier (Marcel). 


14 Marmion (Jacques). | 6 Robino (André). 

2 Leulmi Sliman. 7 Pingault (Jean). 12 Martin (Roger). 
3 Crespy (René). 8 Langles (Léon). 13 lacono (Robert) 
4 Morin (Roland). 9 Sou:ac (Jean). 14 Guenal (Jean). 
5 Dutendas (Jean). 10 Main (Jacques). 15 Matltera (Roland). 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Citations à l’ordre de l'armée. 





Citations à l'ortre de l’armée de l'air. 





Arrêtés portant attribution de la médaille 
de la gendarmerie nationale. 





Déc'sions du 29 janvier 1958 portant attribution 
de la médaille d'honneur du service de santé de l'air. 





Tableau de concours pour la Légion d'honneur (année 1957, additif} 
(armée de l'air, réserve). 





Ces textes sont publiés au n° 5 du Bulletin officiel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Décret du 25 février 198 modifiant de précédents décrets portant 
nominations dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 25 février 
1958, pris sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
tuire d'Etat aux forces armées (terre), sont annulées comme faisant 
double emploi les nominalions au grade de chevalier de la Légivn 
d'honneur à titre pos‘hume, attribuées par: 


Décret du 9 mars 19%56 (Journal officiel du 13 mars 1956) en ce 
qui concerne : 


M. Bourthoumieux (Pierre), lieutenant-colonel, qui a été nommé 
chevalier de la légion d'honneur par décret du 27 novembre 1946 
(Journal ofliciel du 19 décembre 1946). L'intéressé conserve le béné- 
fice de la médaille de la Résistance, qui lui a été attribuée par 
décret du 9 mars 1956 (Journal officiei du 143 mars 1956). 


M. Portefuix (Gaston), lieutenant-colonel, L'intéressé ayant âté 
nommé chevalier de la Légion d'honneur par arrêlé du 30 aoû: 1942. 


M. Wachenheim (Robert), commandant, qui a élé promu comman- 
deur de la Légion d'honneur par décret du 21 juin 1939. L'intéressé 
conserve le bénéfice de la citation à l'ordre de l’armée et de la 
médaille de la Résistance altribuées par décret du 9 mars 1956 
(Journal officiel du 13 mars 1956), 


Décret du 13 septembre 1954 (Journal officiel du 19 septembre 
1954), en ce qui concerne M. Soubre (lfenri), sous-lieutenant, qui 
a élé nommé chevalier de la Légion d'honneur par décret en date 
du 3 janvier 1939 au titre du ministère des affaires étrangères, L'in- 
téressé conserve le hénéfice.de la citation à l’ordre de rarmée st 
de la médaïle de la Résistante attribuées par décret du 43 septem- 
bre 1954 (Journal officiel du 19 septembre 1%54), 
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Décret du 26 février 1958 portant promotion dans le corps 
du conîtrôle de l'administration de l’armée. 





Par décret en date du 26 février 1958, sont admis dàns le corps 
du contrôle de l'administration de l’armée, avec le grade de contrô- 
leur de 3° classe jour prendre rang du 1° mars 1958: 

M. le chef d’escadrons de l'arme blindée et de la cavalerie 
Dario (Pierre-Leuis). 

M. le chef d'escadron de l'artillerie coloniale Charbonnel (Jean- 
Gabriel-Yves-Joseph-Marie;. 

M. le.chef d’escadron de l’arme blindée et de la cavalerie Gautier 
(Gérard-Marie-Serge). 





Décret du 26 février 1958 nortant nomination dans le corps des 
ge des directions de travaux du service hydrographique ce 
a marine. 





Par décret en date du 26 février 1958, est nommé dans le corps ées 
ingénieurs des directions de travaux du service hydrographique de 
ja marine : 

Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2e classe. 
(A compier du {er février 1958.) 


M. le technicien chef de travaux d'études et de fabrications du 
service hydrographique Gallois (G.-A.-P.), en réalisation d'effectifs. 





Décret du 26 février 1958 portant admission dans ls corps ces ingé- 
nieurs militaires des essences de réserve d'un officier des ezse:c£s 
démissionnaire. 





Par décret en date du 2%6 février 1958, est admis dans le corps des 
ingénieurs militaires des essences de réserve, à compter du jour 
de sa radiation des contrôles de l’armée active: 


Avec le grade d'ingénieur militaire ordinaire des essences. 


M. Cuisinier ‘Jean-Modesle-Jenri), démissionnaire pour compter 
du 1er novembre 1957. | 





Création d'une inspection du train. 





Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 


Vu le décret no 56-237 du 4er mars 49% portant rélablissement du 
poste d’inspecleur général de l’armée de terre; 

Vu l'arrêté du 3 octobre 1949 portant attributions. des généraux 
inspecteurs d'armes: 

Vu l'arrêté du 13 février 1950 relalif aux attributions des généraux 
inspecteurs d'armes, 


Arrête: 


Art, 4er, — L’inspection du train est assurée par un officier général 
portant le titre de général inspecteur du train. 

Art. 2 — Les atimhutions du général inspecteur du train sont 
celles définies pour les généraux iuspecteurs d'armes par les arrêlés 
susvisés. 

Art. 3. — Le général inspecteur du train est désigné pour prendre 
en temps de guerre la direction militaire des transports routiers. 

A ce titre, le général chef d'état-major de l’armée est habilité à 
le faire participer aux études concernant les transports roultisrs. 


Fait à Paris, le 3 février 1958. 
PIERRE MÉTAYER. 





Régies d'avances. 





Par arrêté du 14 février 1958, la sue de dépenses instituée à la 
direction du servicu des essences d’ éme-Orient, à Saigon, par 
l'arrêté du 6 avril 19:38, modifié en rnier lieu par l'arrêté du 
24 janvier 1957, est supprimée pour compter du 28 seplembre 4957. 








Transfert de crédits de payement, 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées et le 
secrélaire d’Elat au budget, 

Vu la loi n° 51-651 du 24 mai 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux-dépenses militaires de fonctionnement et d’équi- 
a pour l'exercice 1951 (Défense natienate), et notamment l'ar- 
ticle 9; 

Vu la loi de finances pour 1958 (ne 57-1344 du 30 décembre 1957); 

Vu le décret n° 57-1392 du 31 décembre 1937 portant répartition des 
crédits applicables aux services votés pour 1958 (Travaux publics, 
transports et tourisme — JI: Aviation civile et commerciale) ; 

Vu le décret n° 57-1102 dun 31 décembre 1957 portant répartition 
des crédits applicab'es aux services votés pour 1%8 (Défense natio- 
nale et iorces armées ([secüon Marine]), 


Arrétent: 


Art. 4er, — Sur les crédits de payement ouverts au ministre de la 
défense nationaie ct des forces armées, pour 1958, au titre de la 
section Marine, une stmme de 4.69 millons de francs est défini- 
tivement annulée conformément à la répartition par chapitre qui 
en est donnée à l'élat A annexé au présent arrêté. 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du lourisme, pour 1958: au titre du budget de l'aviation 
civile et commerciale, des crédits de payement s'élevant à la somme 
de 1.629 millions de francs conformément à la répartition par cha- 
pitre qui en est donnée à l'élat B annexé au présent arrêté. 

Art. 3. — Le ministre des travaux publies, des transports et du 
tourisme rendre compte de i’emploi des crédits de payement ainsi 
transférés dans les mêmes condilions que pour ceux de son propre 
budget. 

Art, 4 — Le présent arrêté sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 15 février 1958. 

Le ministie de le défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur des services financiers et des programmes, 
CAMILLE LALÉ, 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du budget, 
Par empêchement du directeur du budget: 


Le sous-directeur, 
MARTINET. 


Etat A. — Crédits de payement annulés pour 1958. 
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= CRÉDITS 
£ LIBELLÉ DES CHAPITRES de payement 
Z annulés, 
æe] 
Défense nationale. 
SECTION MARINE 
Tixre III. — MOYENS DES ARMES ET SERVICES 
& partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes et services. 
31-92 |Logements, cantonnements, loyers............ 17.000 
5e partie. — Travaux d'entretien. 
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Etat B. — Crédils de payement ouverts pour 1958 
Œ————— 











CRÉDITS 
LIBELLÉ DES CHAPITRES de payement 


ouverts. 


CHAPITRES 








Travaux publics, transports et tourisme. 
II. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TITRE III. — MOYEXS DES ARMES ET SERVICES 


4e partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 


31-94 | Loyers et indemnités de réquis'lion. — Paye- 
inents pour le compte d’autres Cépartements 
ministériels .......... F2 AE ARATE JA LUS SN tobs 17.000 


Ge partie. — Travaux d'entretien. 


35-62 | Bases aériennes. — Travaux d'entretien des 
immeubles et des bases aériennes. — Tra- 
vaux efleclués pour le compte d’autres 
départements minislériels...... Pose ss ER ES 32) .008 





sr, à dd 2  PETOREP PE PONS 347.000 








TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS PAR L'ETAT 


9+ parlie. — Transports, communications 
et télécommunications, 


55-92 | Travaux et installations effectués dans la 

dé métropole pour le compte d’autres départe- 
ments ministériels (acquisitions immobiliè- 
res, travaux, fournitures, main-d'œuvre, 
OTRON CLS VOMONO).:..,. 0060 0 0 3 0 0 0 0 oo 811.000 


8e partie. — Investissements 

hors de la métropole. 
58-92 |Travaux et installations effectués hors de la 
métropole pour le compile d'autres départe- 
ments minisléricls (acquisitions immobiliè- 
res, travaux, fournitures, main-d'œuvre et 
surveillance} ss... este users pousse 451.000 


"DR À PPT NER 1.292.026 
1.639.000 














CU NU. À CROORSOR PRINT TS 





Modalités de titularisation et de reclassement des ex-agents des 
services des affaires allemandes ct autrichiennes et es services 
français en Sarre, nommés à l’emphoi de secrétaire administratif 
stagiaire des arsenaux, établissements et services du ministère 
de la défense nationale et des forces armées. 





Le ministre de la défense nationale et des forces armées, les 
secrétaires d'Etat aux forces armées (air et terre), le secrétaire d'Etat 
au budget, le secrétaire d'Elat à la fonetion publique et à la réforme 
administrative, 

Vu la Joi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonc- 
tionnaires ; 

Vu la loi n° 55-266 du 3 avril 1955 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances et des 
affaires économiques pour l'exercice 1953 (1. — Charges communes), 
et notamment son article 16; 

Vu le décret ne 50-113 du 20 janvier 1950, modifié les %5 juillet 1952 
et 20 avril 1956, portant règlement d'administration publique et 
fixation du statut des corps des personnels civils administratifs des 
arsenaux, établissements et services du ministère de la défense 
nationale et des forces armées; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichiennes 
et des services français en Sarre, bénéficiaires des dispositions de 
l'article 16 de la loi n° 55-266 du 3 avril 1955, 


Arrêtent: 


.Artgäer, — La titularisation des ex-agents des services des affaires 
allemandes et autrichiennes et des services français en Sarre, béné- 
ficiaires des dispositions de l’article. 146 de la loi ne 55-366 du 3 avril 
4955 susvisée et nommés à l'emploi d8 secrétaire administratif 





stagiaire des arsenaux, établissements et services du ministère de 
la défense nationale et des furces armées, dans les conditions pré- 
vues par le décret no 55-702 du 15 juin 195, est subordonnée aux 
conditions suivantes, 


1° Accomplissement d’un stage d'une durée d'une année dans 
les services de la défense nationale, apprécié par une note chiffrée 


(coefficient 2); 

2o Deux épreuves écrites: 

La première portant sur des notions d'organisation, de Kgislation 
et de réglementalion propres au secrétariat d'Etat ou à la direction 
dont relèvent les intéressés (durée: une heure trente; coefficient: 4); 

La seconde consistant en la rédaction d'une note administrative 
d'après les éléments d'un dossier fourni aux intéressés (durées 
deux heures trente; coefficient: 14). 


Ces épreuves et le stage sont notés de 0 à 20 et le minimum de 
points exigé pour l'admission est fixé à 48. 

Les épreuves écrites sont choisies et corrigées pair un jurv de 
trois membres, composé d'administrateurs civils ou d'officiers d'un 
grade au moins équivaient -à celui de commandant, 


Art. 2, — Les candidats réunissent le nombre de points exigés 
seront tilularisés et reclassés dans les conditions fixées par l'as 
ticle 9 du décret du 15 juin 1955. 

Is bénéficieront notament, en dehors des r2pnels et majorations 
résullant des lois et règlements en vigueur en matière de services 
militaires et services assimilés, de deux échelons qui seront attri- 
bués sur proposition de la commission prévue à l’article 6 du décret 
précité et après avis de la commission administrative paritaire 
compétente. 

Art. 3. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et les secrétaires d'Etat aux forces armées (air et terre) sont 
chargés de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 février 1958. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUILLAUME WIDMER, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ MARCHAIS. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ JACOMET, 


Le secrétaire d'Elat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATEXET. 





Concours pour le recrutement de commis des services extérieurs 
du ministère de la défense nationale et des forces armées. 





Le ministre de ia dé‘ense nationale et des forces armées, le secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre) et le secrétaire d'Etat à la 
Jonction publique et à la réforme administrative, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octobre 1916 portant statut général des 
fonctionnaires ; 

Vu le décret no 51-705 du 6 juin 1951 portant règlement d'adminis. 
tration publique relatif aux dispositions slalutaires communes appli- 
cables aux corps d'agents de bureau, de sténodactylographes et de 
commis des services extérieurs des administrations de l'Etat, modifié 
par le. décret ne 54-990 du 7 octobre 1954; 

Vu le décret no 51-1262 du 21 décembre 1954, pris pour l’appli- 
cation de la loi no 52-833 du 18 juillet 1952, faisant bénéficier les 
combattants .d’'Indochine et de Corée de toutes les dispositions rela- 
tives aux combattants de la guerre 1939-1945; 

Vu le décret ne 55-792 du 15 juin 1955 portant règlement d’'admi- 
nistration publique relatif aux modalités de reclassement applicables 
aux personnels des services des affaires allemandes et autrichienne? 
et des services français en Sarre bénéficiaires des disposilions de 
l’article 16 de la loi n° 55-366 du 3 avril 1955; 

Vu le décret no 57-989 du 21 août 1957 portant règlement d'admi- 
nistration publique tendant à autoriser les fonctionnaires et agents 
français des cadres marocains et tunisiens ainsi que les fonction- 
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naires et agents des cadres algériens à faire acte de candidature 
aux concours de recrutement dans les cadres métrapolitains ouverts 
aux candidats fonctionnaires ayant accompli une certaine durée 
de services publics; 

Vu l'arrêté du 48 août 1955 fixant les conditions de recrutement 
des commis des services extérieurs du ministère de la défenss 


pationale et des forces armées, 


Arrétent: 
Art, der, — Deux concours seront ouverts à la date du 2 juin 1958, 
ur ie recrutement de 576 commis stagiaires des services extérieurs 
u ministère de la défense nationaïe et des forces armées. 


Premier concours. 
Art. 2. — Le premier concours organisé directement par le minis- 
tère de la défense nationale et des forces armées et réservé aux 
titulaires du B. E. P. C. ou d’un diplôme au moins équivalent est 
ouvert pour 288 places dont la répartition est ia suivante: 


Secrétariat d'Etat aux forces armées (air)........... did: 
Secrétariat d'Etat aux forces armées (terre}.........us.esessss 201 
Direction des poudres.........s..s..ssssusses css rose los …. 3 
Direclion centrale des essences des armées...... éseiiies 2 


Art. 3. — Les demandes d'admission à ce concours et les dossiers 
de candidature devront parvenir au ministère de la défense natio. 
nale et des forces armées, direction des services législatifs et 
administratifs, service de coordination de la réglementation des 

rsonnels civils, 46, rue Saint-Dominique, à Paris (7), avant le 

avril 1958. 

Art. 4. — Les éprouves de ee concours auront lieu, en es 
dans les centres suivaris: Paris, Lille, Rennes, Bordeaux, Toulouse, 
Metz, Dijon, Lyon, Marseille et Alger. 

Ces épreuves se dérouleront selon l'horaire ci-après: 

Lundi 2 juin 1958: 
A neuf heures: rédaction sur un sujet général (durée : trois heures; 


coefficient 5). 
A quinze heures: deux problèmes on exercices d’'arithmétique ou 


d’algèbre (durée: deux heures; coefficient 2). 


Mardi 3 juin 1958: 
A neuf heures: dictée (durée: trois quarts d'heure ; coefficient 2). 
A dix heures trente: tableau chiffré d’après des éléments fourni: 
aux candidats (durée: une heure trente; coefficient 2;. 


Deuxième concours. 


Art. 5. — Le second concours organisé per le secrétariat d’Etat 
aux forces armées (terre) et réservé aux fonctionnaires ou agents 
de l'Etat ayant accompli au moins deux années de services publics 
dont ne année de services civiis eflectifs est ouvert pour 288 places 


dont la répartition est la suivante : 
Secrétariat d'Etat aux forces armées (air)..... Here are ed 22 
Secrétariat d'Etat aux forces armées (terre).........,... sé: DR 
Direction des poudres....... Vol Eess csocdiséeiustos ce 3 
Direction centrale des essences des armées...........ssesue 2 
Art. 6. — Les demandes d'admission au second concours, ainsi 


que les dossiers de candidature, devront parvenir au plus tard le 
15 avril 1958, terme de rigueur: 

A leur chef de service en ee qui concerne les candidats de l'admi- 
nistration «terre » et des services communs du ministère de la 
défense nationale et des forces armées; 

A l'administration centrale «air», direction du personnel civil, 
2e bureau, en ce qui concerne les candidats relevant de cette admi- 


histration ; 
A Fadministration centrale « terre », direction des personnels civils, 


® bureau, 231, boulevard Saint-Germain, à Paris (7%), pour les can- 
didats re:evant des autres administrations de l'Etat. 


Art, 7. — Les épreuves de ce concours se dérouleront en principe 
dans les centres prévus à l’article 4 du présent arrêté. 


Compte tenu de la répartition raphique des candidats, d’autres 
centres d'examen pourront éventuellement être constitués. 
Ces épreuves auront lieu suivant l'horaire ci-après: 
Lundi 2 juin 193: 
A neuf heures: rédaction sur un sujet général (durée : trois heures; 
coefficient 4) (même sujet que pour le premier concours). 
A quinze heures: deux problèmes ou exercices d'’arithmétique 
(durée: deux heures; coefficient 2). 
Mardi 3 juin 1958: 
A neuf heures: dictée (durée: trois quarts d'heure; coefficient 2; 
(même sujet que pour le premier concours). 
A dix heures trente: eau chiffré d’après des éléments fourvis 
aux candidats (durée: une heure trente; coefficient 3). 
Art. 8. — Les anciens combattants d’Indochine et de Corée, béné- 
déceribre 1954, 


ficiaires des dispositions du décret ne 55-1262 du 24 
nt être autorisés à se présenter aux concours sous réserve 


fe justifier des conditions de titres ou d'ancienneté statutairement 
requises, les services effectués en Indochine ou en Corée étant 
assimilés à des services civils accomplis à quelque titre que ce sait 
dans une aëministration de l'Etat. dé 

En outre, une ne de 10 p. 100 du total des points par eux 


obtenus jeur sera & 





Art. 9. — En application des dispositions du décret ne 57-989 du 
21 août 1957, les fonctionnaires et agents français des cadres maro- 
cains et tunisiens, ainsi que les fonctionnaires et agents des cadres 
algériens pourront égaiement être autorisés à faire acte de candi: 
dature aux cencours sous réserve de justifier des conditions 
des candidats, les services publics accomplis dans les cadres algé- 
riens, marocains et tunisiens étant admis au titre de services 
accomplis dans les cadres de l’Ela: ou des collectivités locales. 


Art. 140. — En avplication des dispositions du décret n° 55-792 du 
45 juin 1%55, en dehors des emplois offerts au titre des concours, 
10 emplois de commis des services du ministère de la défense natio- 
nale et des forces armées sont réservés aux personnels des ex- 
services des affaires al:emandes et autrichiennes et des ex-services 
français en Sarre, bénéficiaires des dispositions de l’article 16 de la 
loi n° 55-366 du 3 avril 1955. 

La répartition de ces 10 emplois est la suivante: 

Secrétariat d'Etat aux forces armées (air)}....... RE T TNES PR 

Secrétariat d'Etat aux forces armées (lerre)............... és 

Art. 11, — Si la valeur des épreuves le a il pourra êlre 
procédé pour chacun des deux concours à l’élablissement d’une liste 
complémentaire de candidats ayant rempli les condilions d'admission 
et comportant 29 noms au rnaximum. 

Les candidats inserits sur ces listes pourront être appelés à rem- 


placer, nombre pour nombre, et sans que le tolal des emplois pour- 
vus au titre des concours puisse excéder 3376, les candidats déclarés 


adinis qui n’accepleraient pas leur nomination. 

Art. 12. — Le ministre de la défense nationale et des forces 
armées et le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de. l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 26 février 19%8. 
Le ministre de la déjense nationale et des forces grmées, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chargé de mission, 
JEAN BARBIER. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
Pour -le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANDRÉ MARCHAIS. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme adininistrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégaiion: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 





Peintres de la marine, 


—— — 


Par arrêté du 17 février 1958: 

Est nommé peintre titulaire du département de la marine, pour 
compter du 1° janvier 1958: 

M. Guiraud (Georges). 

Sont nommés peintrès agréés du département de la marine 
une nowvelke période de trais ans, pour compter du 1° janvier : 
MM. anses (Roger), Even (Jean), Cerny (Charles), Hambourg 





Personnels civils administratifs (marine). 





Par arrêté du 19 février 1958, la nomination à l'emploi de secré- 
taire administratif stagiaire des arsenaux, établissements et services 
du minisière de la défensé nationale et des forces armées de 
M. Murie CR Pa par arrêté du 8 octobre 1%%6, est 
annuiée à la dema de l'intéressé. 





Techniciens d'études et de fabrications (marine) 





Par arrêté du 12 février 1958 du secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine), la disponibilité sur demande, pour convenances n- 
nelles, accordée gd arrêté ministériel du 21 novembre 19> 
une durée de trois mois au technicien d’études et de fabriea 
des construetions et armes navales Le Calvic (Henri}, port matri- 
culaire: Brest, de la direction des construetions et armes navales 
de Lorient, est renouvelée pour une deuxième période de trois mois, 
pour compiler du 12 février 1958. 

L’intéressé cesse de bénéficier de ses droits au traitement, à l’avan- 
cemen! et à la retraite pendant la durée de sa disponibilité. Mention 
en sera porlée à son article matriculaire. 





& 
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fnstruction du 6 février 1958 rolative aux âges à partir desquels les 
services miiitaires peuvent être pris en considération en matière 
de pension et aux mentions à porter sur les pièces matricules en 
ce qui ooncerne les services militæires qui auraient pu être 
accomplis avant les âges considérés, 


Paris, le G février 1958. 

Le département des finances, se fondant sur l’article L. 8 du code 
des pensions civiles et militaires de retraite. a admis la prise en 
compile, dans la conslitulion du droit à pension, des services mili- 
taires accomplis dans des conditions régulières, à partir de l'âge 
de seize ans. 

I1 résu'le de celte décision que si la situation des engagés ayant 
servi sous le régime de la loi du 31 mars 1928 n'est pas modifiée 
— les services des intéressés ne pouvant êlre pris en considéralion 
qu'à partir de dix-sept ans (lemps de guerre) ou de dix-huit ans 
{temps de paix) — les services accompiis: 

Dans les forces francaises de l'intérieur; 

Dans les forces françaises combatltantes ; 

En qualité de «réfractaire » ow de «déporté et inlerné de la 
Résistance », 
peuvent être validés, en matière de pension, à partir de l'âge de 
seize ans (1). 

Il en est de même des services effectués à la légion étrangère à 
partir de cet âge car, si l’article G de l'ordonnance du 10 mars 151 
prévoit que les étrangers devront avoir au moins dix-huit aus 
accomplis pour étre admis à s'engager, l’arlicie 7 amet que les 
intéressés ne sont pas tenus de justifier de leur date de naissanze 
et laisse au commandement le soin de décider, dans chaque cat 
d'espèce, si l'engagement peut être reçu. Dès lors, un contrat sous- 
crit à titre étranger par un engagé âgé de moins de dix-huit ans 
ne peut, en ce qui concerne la validation des services accomplis, 


. Êire considéré comme irrégulier. 


En l'état actuel de ja législation, les services miitaires ou consi- 
dérés comme tels accomplis avant l’âge de seize ans ne peuvent 
donc donner droit à pension. 

Toutefois, étant donné: 

D'une part, que la législation des pensions est susceptible 
d'évoiuer; 

D'autre part, que les limites dans lesquelles les services militaires 
peuvent être relenus pour les droits .à pension ne coincident pas 
toujours avec celles qui s'appliquent en matière de solde, d'avan- 
vement, de décorations, elc., 
la totalité des périodes reconnues comme services militaires 0 
considérées comme teïs doit être portée sur les pièces matricules 
des intéressés ainsi que les campagnes afférentes auxdits services, 
que ces derniers aient été accomplis avant les âges de seize, dix- 
sept ou dix-huit ans. 

Cependant, lorsqu'une partie des services ainsi inscrits sur les 
pièces matricules n'est pas susceptible d'être prise en considération 
pour les droits à pension, la mention suivanie sera portée à la suile 
de ces services: 

« Services du ... au ... effectués avant l’âge de (dix-huit, dix- 
sept ou seize ans, suivant le cas) (2) ne peuvent être pris en 
compile pour la pension ». 

Une mention analogue sera portée à la suite des campagnes 
correspondant à ces services. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du personnel militaire de l’armée de terre, 
cl VÉZINET, 





(4) En ce qui concerne les services accomplis dans une armée 
alliée et dans l’armée allemande sous la contrainte (loi n° 57-896 
du 7 août 1957), l’âge à partir duquel les services pourront être 
ris en compte en matière de pension sera fixé ultérieurement par 
es instructions d'application de ladite loi. 

(2) Seize ans pour: { 

es membres des forces françaises de l'intérieur ou des forces 
françaises combattantes; 

Les réfractaires; 

Les déportés et internés de la Résistance; 

Les engagés dans la légion étrangère : 

Les-élèves-des-écoles. préparatoires de la marine (école de mais- 
trance, école des mousses, école des apprentis mécaniciens), étant 
entendu que seuls peuvent être pris en compte les services accom- 
plis à partir de la date de la signature de l'engagement; 

Les éèves de l’école des asprentis mécaniciens de l'armée de l'air, 
sous la méme réserve qu'au paragraphe précédent. 

Dix-sept ans pour les services effectués: 

En temps de guerre et en temps de paix. dans la marine (saut 
en cas de provenance d’une école préparatoire de la marine); 

En temps de guerr: seulement dans l'armée de terre et dans 
l'armée de l'air (sauf en cas de provenance de l'école des apprentis 
mécaniciens de l'armée de l'air). 

Dix-huit ans pour les services effectués en temps de paix dans 
l’armée- de terre: et dans l’armée de l'air (sauf en cas de provenance 
de l'écoie des apprentis mécaniciens de l’armée de l'air). 


+e+— 














MINISTERE DES FINANCES, 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Administration centrale des finances. 





Par ürrèlé du 21 février 1958: 

M. Gache (Louis), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
directeur général au ministère àes finances, en service délaché en 
qualité de président directeur général des « Séquanaise est, à 
compter du 1° janvier 1955, placé en position hors cadre. 


M. Roudier (Jean), administrateur civil de classe exceptionnelle, 
directeur à l’admin:siralion centrale des finances, en service détaché 
en qualilé de vrésident direcleur général de la Compagnie d’assu- 
rances générales sur la vie, est, à compter du 1°" janvier 1955, placé 
en position hors cadre. 


M. Van den Bemden (Aändré), administrateur civil de 1re classe, 
2e échelon, à l’admanistration centrale des finances, en service déta- 
ché auprès de la Compagnie d'assurances générales sur la vie, est, 
à compter du 1e jonvier 1955, placé en position hors cadre. 


M, Fauque (Maurice), commissaire contrôleur général des assu- 
rances de 2e classe au ministère des finances, en service détaché en 
qualité de président directeur général de la Caisse centrale de 
réassurance, esl, à compter du {7 mai 1955, p'acé en position hors 
cadre, 


M. Malinski (Maxime), commissaire contrôieur général des aseu- 
rances de 2e classe au ministère des finances, en servire délaché 
auprès de la Compagnie d'assurances générales sur la vie, est, à 
corapler du 1e janvier 145%, placé en position hors cadre. 


M. Picard (Robert), commissaire contrôleur principal des assu- 
rances de 1re classe an ministère des finances, en service détaché 
auprès de la Compagnie d'assurances générales sur la vie, est, à 
compiler du 1er janvier 1955, p'acé en position hors cadre, 


Par arrêté du 2% février 1958, M. Communaux (Jean), adminise 
trateur civil de 1re classe, 12 échelon, au ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan, en fonction au ministère des 
finances du royaume chérifien, est, à compter du 1er janvier 1957, 
affecté à l’administration centrale des finances et piacé en service 
détaché pour la période du 1er janvier au 21 mai 1957 auprès du 
ministère de la défense nationale et des forces armées, en vue 
d'exercer des fonctions à l'organisme de liaison auprès des forces 
américaines au Maroc. 





Par arrêté du 25 février 1958, les dispositions de l'article ter de 
l'arrêté du 16 octobre 1957 portant nomination d’attachés d’'adminis- 
tration slagiaires à l'administration centrale des finances sont rap- 
portées en tant qu'elles concernent M. Chelle (Robert). 


M. Chelle (Robert), secrétaire d'administration de ?e classe, 3e éche- 
lon, au gouvernement général de l'Algérie, est, à compter du 4 jan- 
vier 1955, nommé et titularisé attaché d'administration de 3e classe, 
3 échelon, à l’administralion centrale des finances (ancienneté dans 
l'échelon: 1 an ? mois 13 jours). 


M. Chelle (Robert), attaché d'administration de ?e classe, 3e éche- 
lon, à l'administration centrale des finances, est, à compter du 
48 octobre 1955, élevé au 4° échelon de sa classe. 


M: Chelle (Robert), attaché d'administration de 2% classe, 4 éche- 
lon, à l'administration centrale des finances, est, à compler du 
48 octobre 1957, élevé au 5° échelon de sa classe. 


Par arrêté du % février 195%, Mlle Cercueil (Paulette) et 
MM. Hochet (Georges), Philippe (Jean-Pierre) et Wanneroy (Louis), 
secrétaires d'administration à l'administration centrale des @nanses 
en service détaché, nommés et titularisés dans un corps de leur 
département ou organisme de détachement, sont rayés des cadres 
de l'administration centrale des finances. : l 


Le présent arrêté a son effet à compter du {+ janvier 1955, 





Administration centrale des affaires économiques. 





Par arrêté du 24 février 1958, M. Fellmann (Jean), agent supéricur 
de 2% classe (5% échelon) à l'administration centrale du -secréiariat 
d'Etat aux aflaires économiques, est placé, sur sa demande, en 
service détaché pour une durée de cinq #ns, à compter du 16 d£cein- 
bre 19%57, auprès du service de l'expansion économique à l'étranger 
pour exercer les fonctions de secrétaire auxi:iaire près le conseiller 
commercial à Milan. 
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Institut national de la statistique et des études économiques. 





Par arrété du % février 1958, M. Omar N’Dao, attaché à l’insti- 
tut national de la statistique et des études économiques, em Service 
détaché au ministère de la France d'outre-mer, est réintégré dans 
les cadres de l'institut national de la statistique et des études éCo- 
nomiques a compter du fe janvier 198. 


Par arrêté du 24 février 1958, M. Serre (André), attaché adjoint à 
l'institut national de la stalistique et des études économiques, est, 
en la même qualité, placé en service détaché auprès du ministère 
se l'Algérie pour une période de cinq ans, à compter du 12 noverm- 

re 19957. 





Circulaire du 25 février 19:8 relative à l'utilisation des crédits 
inscrits au budget pour Fl'améio’ation de la productivité des 
Services administratifs. 





Le secrétaire d’Elat au budget 
à Messieurs les ministres et secrétaires d'Etat, 


Mon département dispose, pour l’année 1958, d'un crédit de 
190 millions inscrit au chapitre 31-93 du budget des charges com- 
manes et intitulé « Fonds destiné à l'amélioration de la productivité 
des services administratifs ». 11 est rappelé que ce fonds, institné 
en 1%5, doit permettre d’assurer le financement de toute mesure 
tendant à améliorer le rendement des services. 

Les circonstances actuelles, qui placent ces problèmes au premier 
p'an des préoccupations du Gouvernement, me conduisent à rappeler 
et à préciser: 

La nature des opéralions qui peuvent être financées sur les dispo- 


Dibilités du fonds; 
Les modalités de la répartition des crédits. 


# 1. — OBJET DU FONDS POUR L'ACCROISSEMENT DE LA PRODUCTIVITÉ 
DES SERVICES ADMINISTRATIFS 


Toutes mesures tendant à accroître le rendement des services 
administratifs peuvent, en principe, être financées au moyen des 
dotations du fonds. Ces mesures sont de trois ordres. 


a) Cycles d’information et de perfectionnement sur les techniques 
d'organisation. 


N serait probablement vain d'espérer aboutir à une amélioration 
sensible de la productivité des services administratifs, dans le 
cadre d’une politique à long terme, si de sérieux efforts n'étaient 
poursuivis pour la diffusion des techniques d'organisation parmi les 
fonctionnaires des divers échelons de la hiérarchie. 

Une part importante des disponibilités du fonds doit être affectée 
à cette forme d'intervention. Des crédits peuvent &étre demandés 
pour financér l'organisation de stages ou de sessions d’études au 
sein de chaque service (rémunération de conférenciers, frais de 
déplacement) ou encore la partic'pation à des stages organisés en 
dehors du service. 

L'objet des stages et sessions d'études financés sur les crédits 
du fonds est limité de préférence à l’mformation sur les techniques 
d'organisation; la formation des spécialistes des bureaux d’organi- 
sation et méthodes peut élre avantageusement confiée au commis- 
sariat général à la productivité, qui dispose des crédits nécessaires 


à cet effet. 
b) Elaboration de projets de réorganisation. 


Des crédits peuvent étre accordés en vue de financer: 

La, rémunération d'experts ou de conseils en organisation. Toute- 
fois, il est rappelé que le commissariat général à la productivité, 
dans la mesure de ses moyens, met à la disposilion des services 
des spécialistes en organisation et méthodes, ainsi que l’a récem- 
ment rappelé la circulaire de M. le secrétaire .d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative en date du 12 décembre 
4957; 

Des essais de matériels et des mises au point de nouvelles pro- 
cédures.-Les bouleversements souvent profonds qu’implique la mise 


en place de projets de réforme peuvent justifier des expériences 


limilées afin de déterminer avec précision le coût de l'opération 
et les résultats À en attendre. Telles sont, en particulier, les 
« expériences-pilotes », tentées dans un des services locaux d’une 
administration avant d’êélre étendues à l’ensemble de ceux-ci. 





c) Application de mesures de réorganisation. 


Les interventions du fonds dans ce domaine sont, la plupart dn 
temps, relatives à des acquisitions de matériel: machines de bureau, 
matériel} de classement, etc. 

Toutefois, comme mes circulaires antérieures l'ont déjà précisé, 
les demandes de crédits ne peuvent être satisfaites que dans la 
mesure où elles ne concernent pas un renouvellement pur et simple 
de matériel. Les opérations envisagées doivent avoir pour but et 
pour conséquence l'accroissement du rendement du service, soit 
par une réduction des coûts de main-d'œuvre on de matériel, sait 
par une amélivralion quantitative ou qualitative des résultats 
obtenus. 

D'autre part, les mesures ainsi appliquées doivent, en principe, 
s'inscrire dans le cadre d’un programme d'ensemble échelonné 
éventuellement sur plusieurs années. Une politique d'organisation 
ne peut être efficace que si elle repose sur un effort permanent 
vers l'amélioration des structures et ‘des méthodes; il importe, 
pour éviler tout gaspillage de moyens, que les crédits mis à votre 
disposition, en application de la présente circulaire, soient utilisés 
dans cet esprit. Ces conditions me conduiront à donner la préfé- 
rence aux demandes qui seront présentées par les services possédant 
un bureau spécialisé dans l'étude de ces problèmes. 


$ 2. — MODALITÉS DE LA RÉPARTITION DES CRÉDITS 


Les crédits, inscrits au chapitre 21-93 du budget des charges 
communes, sont répartis en cours d'exercice par arrêtés ministériels 
pris en application de l’article 16 du décret ne 56-601 du 19 juin 1956. 

Les demandes des services doivent comporter toutes informations 
Sur la nature des projets et sur les résultats attendus: 

S'il s’agit de sessions d'études ou de. stages, il convient de faire 
connaître le contenu de l’enseignement, la qualité des conférenciers, 
la duree du cycle ou du stage, le nombre et la qualité des parti- 
cipants. Vous êtes invités, dans tous les cas, à prendre l’attache 
préalable du commissariat général à la productivité, chargé de 
coordonner les aclions poursuivies dans ce domaine, et à me faire 
connaître son avis; 

S'il s'agit de l'étude ou de l'application de projets, de réorgani- 
sation, toutes précisions doivent être fournies sur les structures 
ou les procédures actuelles et sur les modalités des réformes envi- 
sagées. Dans ce dernier cas, il convient en outre de fournir une 
évaluation aussi précise que possible des résultats auxquels tendent 
les projets, puisque ces résullats permettent seuls de justifier 
l'intervention du fonds. 

Si l'opération a pour objet une diminution des coûts d'exécution, 
il est relativement facile d’estimer, au moins approximativement, 
les réductions de temps de travail, de consommation d’imprimés, 
de surfaces de locaux... Afin de permettre à mes services de dresser 
en fin d'année le bilan général des interventions financées sur Îles 
crédits du fonds, il est souhaitable que ces évaluations soient faites 
en France ou, sinon, que les indications utiles soient données pour 
rermeltre de faire un tel calcul (nombre d'heures de travail écono- 
misées avec indication de l'indice de rémunération des agents, 
nombre et nature des documents supprimés, etc.). 


Si l'opération permet d'aboutir à une amélioration quantitative : 


ou qualilative du service, il y a lieu, également, d'apporter sur 
celles-ci loutes les informations qu'il est possible de réunir. 

Vous êtes invilés, enfin, à préciser dans votre demande Îles 
chapitres sur lesquels les crédits devraient être transférés. I est 
souhaitable que vous preniez sur ce sujet l'accord de votre contrô- 
leur financier. 

L'ensemble de ces renseignements doit faire l’objet d’un rapport 
détaillé établi, en principe, par le bureau spécialisé, au sein .du 
service intéressé, dans les questions d'organisation et , méthodes. 
Les dossiers doivent être adressés à la direction du budget (bureau 
E2, Organisalion et rendement). : 

Afin de permettre à mes services d'établir, dans la mesure dun 
possible, le programme des interventions à financer en 1958 sur Jes 
dotations du fonds, je vous serais obligé de me faire connaître, 
dès maintenant, les projets que vous vous proposez d'entreprendre 
au cours de l’année, en indiquant approximativement le montant 


des crédils qui vous seraient nécessaires. 
JEAN-RAYMOND GUYON. 





POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 


Par arrêté du 30 janvier 1958, M. Las (Serge), contrôleur des 
travaux de mécanique au centre national d’études des télécommu- 
nicaiions à Paris, est placé, à cempler du 4 octobre 41957, en 
position de détachement pour une durée de un an, au titre de l’ar- 
ticle 99 (8 2) de la loi du 19 octobre 1946, pour occuper les fonc- 
tions de jesseur d'enseignement manuel et technique stagiaire 
dans les les primaires du départemenz de la Seine, 


+0. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 


Décrets portant promotions et nominations 
dans l'ordre des Palmes atadémiques. 





Ces textes sont publiés an n° 5 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailes et récompenses paru ce jour, 





Décrets du 25 février 1958 portant transformation 
de collèges municipaux en collèges nationaux. 





Par décret en date du 25 février 1958, le collège municipal 
moderne et technique de jeunes filles d'Aurillac est transformé 
en callège national. 

Le présent décret aura effet du fer janvier 1958. 


Par décret en date du 2% février 1958, le collège municipal 
moderne et technique de jeunes filles de Chambéry est transforiné 
en collège national. 

Le présent décret aura eflet du 1° janvier 1958. 


Par décret en date du 2% février 1958, le collège municipal 
classique, moderne et technique de jeunes filles de Millau est 
transformé en collège national. 

Le présent décret aura eflet du fer janvier 1958. 


Par décret en date du % février 1958, le collège municipal 
classique et moderne de jeunes filles de Villeneuve-sur-Lot est 
transformé en collège national. 

Le présent décret aura effet du fer janvier 195% 


Par décret en date du 25 février 1958, le collège municipal 
classique et moderne de jeunes filles de Tourcoing est transformé 
en collège national. 

Le présent décret aura eflet du 1e janvier 1958. 


Par décret en date du 25 février 19%58, le collège municipal 
classique et moderne mixte de uoulommiers est transformé en 
coliège national. 

Le présent décret aura effet du fer janvier 1958. 


Par décret en date du 25 février 1958, le collège municipal 
classique, moderne et technique de jeunes filles de Laon est 
transformé en collège national. 

Le présent décret aura eflet du 1° janvier 1958. 


Par décret en date du 2% février 4958, le collège municipal 
classique et moderne de jeunes filles de Toul est transformé en 


collège national. 
Le présent décret aura effet du fer janvier 1958, 


Par décret en date du 25 février 1958, le collège m:nicipal 
moderne et technique mixte de Lorgues est transiormé en collège 


national. 
Le présent décret aura eflet du 4+# janvier 1958. 





Par décret en date du 25 février 1958, le collège municipal 
classique et moderne de garçons de Thonon-les-Bains est trans- 
formé en collège national. 

Le présent décret aura eflet du 1e janvier 1958. 


Par décret en date du %5 février 1958, le collège municipal 
classique, moderne et technique de garçons de Castres est trans- 
formé en collège national. « 

. Le t aura eflet du 1er janvier 1958. 





Par décret en date du 2% février 1958, le collège municipal 
classique, moderne et technique de jeunes filles de Castres est 
transformé en collège national 

Le présent décret aura effet du 1e janvier 1958. 


Par décret en date du 25 février 1958, le collège municipal 
moderne et technique de garçons de Mulhouse est transforiné 
en collège national. 

Le présent décret aura eflet du fer janvier 1958. 











Par décret en date du %5 février 41958, le collège municipal 
classique et moderne de garçons de Millau est transformé en 
collège national. 

Le présent décret aura effet du 1° janvier 1958. 


Par décret en date du %5 février 1958, le collège municinal 


c'assique, moderne et technique de garçons de Figeac est lrans- 
formé en collège national, [ 

Le présent décret aura effet du fer janvier 1958. 

Par décret en date du 25 février 1958, le collège municipal 


classique et moderne de garçons d’Oloron-Sainte-Marie est lU'ans- 


formé en collège national. j ; 
Le présent décret aura effet du fer janvier 1958. 


Par décret en date du % février 1958, le collège municipal 
classique et moderne de garcons de Vienne est transformé en 
collège national. 

Le présent décret aura effet du fer janvier 1958. 





Par décret en date du 2% février 1958, le collège municipal 
classique et moderne mixte de Céret est transformé en collège 
national. 

Le présent décret aura effet du {+ janvier 1958. 


mm 


Par décret en date du 2% février 1958, le collège municipal 
C'assique et moderne mixte de Langres est transformé en college 


national. 
Le présent décret aura eflet du fer janvier 1958. 


février 1958, le collège municipal 


Par décret en date du 35 
Flers est transforiné 


classique, moderne et technique mixte de 
en collège natienal, | 
Le présent décret aura eflet du fer janvier 1958. 





février 1958, le collège municipal 


Par décret en date du 25 
Nogent-le-Rotrou est tlrans- 


classique et moderne de garçons de 
formé en collège national. 
Le présent décret aura effet du 1e janvier 1958. 


Par décret en date du 25 février 1958, le collège municipal 
classique et moderne de jeunes filles de Laval est transformé en 


collège national. ‘ 
Le présent décret aura effet du 1% janvier 1958. 


municipal 
transformé 


Par décret en date du %5 


classique et moderne mixte de 
en collège national. | | 
Le présent décret aura eflet du fer janvier 1958. 


février 1958, le collège 
Château-du-Loir est 


1958, le collège munirinal 


Par décret en date du % février 
Soissens est transformé en 


classique et moderne de garçons de 
co!lège national, ‘ 
Le présent décret aura effet du fer janvier 1958. 


Par décret en date du 25 février 1958, le collège municipal 
classique et moderne mixte d'Eu est transformé en collège national. 
Le présent décret aura eflet du 1° janvier 1958. 








Par décret: en date du % février 19%%8, le collège municipal 
classique et moderne mixte de Saint-Nazaire est transiormé en 
collège national. 

Le présent décret aura effet du 1 janvier 1958. 


Par décret en date du 25 février 1958, le collège municipal 
classique et moderne de jeunes filles Juliette-Récamier, à Lyon, 
est transformé en collège national. 

Le présent décret aura eflet du 1° janvier 1958. 


Par décret en date du 2% février 1958, le collège municinal 
classique et moderne mixte de Paulhan est transformé en collège 


national. 
Le présent décret aura eflet du 1e janvier 1958. 


Par décret en date du % février 1958, le collège municipal 
classique et moderne de jeunes filles de Lézignan est transformé 
en collège national, 

Le présent décret aura effet du 1er janvier 1958. 


Par décret en date du 25 février 1958, le collège municinal 
classique et moderne mixte de Lodève est transformé en collège 
national. 

Le présent décret aura effet du fe janvier 1958. 
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Par décret en date du 25 février 1958, le collège municipa! 
tiassique, moderne et technique mixte de Die est transformé en 
&llège national. 

Le présent décret aura eflet du 1e janvier 1958. 





Par décret en date du %5 février 1958, le collège municipal 
classique et moderne mixte de la ville de Rombas est transformé 
én collège national. 

Le présent décret aura effet du 4er janvier 1958. 


Par décret en date du % février 1958, le collège municipal 
classique et moderne de jeunes filles de la ville de Cannes est 
transformé en collège national. 

Le présent décret aura eflet du 4° janvier 1958. 


Par décret en date du 25 février 1958, le collège municipal 
moderne et technique de jeunes filles de la ville de Cannes est 
transformé en collège national. 

Le présent décret aura eflet du 4er janvier 1958. 





ition du jury des concours d'accès 
rédacteur de l’administration académique. 


— ——— 


Compos 
aux fonctions de 


Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 

Vu les arrêtés des 15 septembre 1952, 25 février 1953 et 2 juil- 
Jet 1953 régissant les concours de recrutement des rédacteurs de 
J'administration académique ; 

Sur la proposition du directeur de l'administration générale, 


Arrête: 


Art, 1er, — Les dispositions de l'article 11 de l'arrêté susvisé 
du 15 septembre 1952 sont modifiées comme suit: 

« Art, 11. — Le jury est présidé 2e un recteur et composé de 
membres du personnel enseignant el de fonctionnaires des services 
administratifs du ministère, désignés par arrêté. 

‘« Un professeur de droit public est, en outre, adjoint à ce jury ». 

Art. 2. — Le directeur de l'administration générale est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 9 janvier 1958. 


Pour le ministre et par dé'égation: 


Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 





Dates d'ouverture de la session de 1958 
des cxamens professionneis de préparateur en pharmacie. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, 


Vu l'article 3 du décret du 40 mai 19%8 instituant, sur le plan 
aational, un certificat d’aôtitude professionnelle et un brevet profes- 
sionnel de préparateur en pharmacie; 

Sur la proposilion du directeur général de l’enseignement tech- 
nique, 

Arrête: 

Art. 1er, — Les examens professionnels de préparateur en phar- 
macie, session de 1%58, commenceront au plus tôt le 16 juin et se 
termineront au plus tard le 27 octobre. 

Art. 2. — Les recteurs en fixeront les dates dans leur académie, 
après avis des fonctionnaires régionaux représentant le ministre 
de la santé publique et en accord avec les représentants des orga- 
nisations proiessionnelles. 

Art. 3. — Le directeur général de l’enseignement technique et 
les recteurs sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 4 février 1958. : 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur adjoint du cabinet, 
ROGER GRANDBUIS. 








Organisation en 1958, à Phnom-Penh, d’un centre d'épreuves 
du certificat de sciences physiques, chimiques et naturelles. 





Le ministre de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports 
et le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret du 22 janvier 1396 modifié relatif à la licence 
ès sciences ; 

Vu l'avis -de la section permanente du conseil de l’enseignement 
supérieur, 


Arrêtent: 

Art. fer, — Un centre d'épreuves du certificat de sciences physt 
ques, chimiques et naturelles sera organisé en- 1958 à Phnom-Penh. 

Ce centre est ratlaché à la facullé des «sciences de l'université 
de Paris. 

Art, 2. — Les jurys seront présidés par ‘un professeur de la faculté 
des Sciences de l'université de Paris. 

Les procès-verbaux des exäinens seront envoyés au doyen 
de la faculté des sciences de l'université de Paris en vue de la 
vérification des épreuves. 


Art, 3. — Les cerlificats seron! établis par la faculté des sciences 
de l’université de Paris. 
Art. 4. — Le recteur de l'acakémie de Paris est chargé de l'exé- 


culion du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 18 février 1958. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
de la jeunesse et des sports, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS CROS. 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
CHARLES BEAUCHARD. 





Autorisation à des architectes étrangers 
d'exercer leur profession en France, 





Par arrêtés du ministre des aflaires étrangères et du ministre 
de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, sont auto- 
risés, à titre exceptionnel, à exercer la profession d'architecte en 
France : 

M. Alexandre de Fellner, réfugié d’origine hongroise, titulaire du 
diplôme D. P. L. G. (arrêté du 7 janvier 1958). 

M. Stanislas Koryikowski, réfugié d'origine polonaise, titulaire du 
diplôme D. E. S. A. (arrété du 24 janvier 1%8). 

M. Camille Lesch, de nationalité luxembourgeoise, titulaire du 
diplôme D. E. S. A: (arrêté du 5 février 1958). 


ES 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 








Décision du 11 février 1958 portant attribution de médailles 
pour actes de courage et de dévouement. 





Ce texte est publié au no 5 du Bulletin ofliciel des décorations, 
médailles et récompenses paru ce jour. 





Emploi des filets fixes calés sur les grèves 
dans la zone ‘de balancement des marées. 





Rectificatif au Journal officiel du 19 février 1958: 

Page 1832, article 5, 3% alinéa, avant-dernière ligne, au lieu de: 
« … travaux d'utilité publique », lire: « .… travaux reconnus d’utililé 
publique ». 

Page 1833, 1re colonne, article 6, dernier alinéa, fre ligne, au lieu 
de: «pêche aux filets dont il ne peut être fait usage... », lire: 
« pêche aux filets fixes dont il me peut être fait usage. ». 


Même page, même colonne, article 12, 2e alinéa, {re et 2e ligne, au. 


lien de: «.…. un dévesappement supérieur à 220 mètres lorsqu'il 
s'agira. », lire: « … un développement supérieur à 320 mètres sauf 


lorsqu'il s'agira... ». 





Aviation civile. et commerciale. 





Par arrêté du 24 février 1958, M. Andreoletti (Jean), fngénieur 
adjoint des travaux météorologiques, est détaché pour une durée de 
cinq ans, à compter du 1# janvier 1958, auprès du commissariat à 
l'énergie atomique pour y exercer les fonctions d'ingénieur. 


—-@ © &- 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 42 comyifté 
£t modifié par le décret âu 12 novembre 1938; 

Vu la loi du 8 avril 1946, et notamment son article 25; 

Vu le décret du 7 juin 195% portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 6 février 1958 de l'ingénieur en chef 
de la 4 circonscription électrique ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1557 portant délégation de signature, 


Arrête : 

Art, fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de construc- 
tion de la ligne d'énergie électrique à 15 kV Loubert—Chabanais 
(Charente). 

Art. 2. — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être eflectwées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
ja République française. 

Fait à Paris, le 17 février 1958. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
et par délégation : 
Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 


Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment 90n article 12 complété 
et modifié par le décret- du 12 novembre 1%8: 

Vu la loi du 8 avrit 1946, et notamment son article 3; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application dudit article 35, et notamment son 
article 19; 

Vu le rapport en date du 30 janvier 1958 de l'ingénieur en chef 
de la %° circonscription électrique : 

Vu l'arrêté du 19 décembre 1%7 portant délégation de signature, 


Arrête: 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'établi<- 
sement de la ligne d'énergie électrique à 63 kY Saint-Amand-Mont- 
rond—Saint-Florent-sur-Cher (Cher). 

Art. 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 
travaux devront être effectuées dans un délai de trois années à 
compter de la date du présent arrêté. 

Art, 3. — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jowrnal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 17 février 1958. 

Pour le ministre de l'industrie et du commerce 
el par délégation : 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS BAULGKOT, 





Consoil supérieur de l'électricité et du gaz, 





Rectificatif au Journal ofliciel du 12 février 198: page 1557, 
> colonne, 37° ne, au lieu de: « M. Lepage, fédération nationale 
des industries de l'énergie et du gaz », lire: « M. Lepage, fédération 
nationale des industries de l'énergie électrique et du gaz (F. 0.) ». 





Administration centrale. 


Par arrêté du 24 février 198: 


Les dispositions de l'article ter de l'arrêté du 13 mars 1954 portant 
détachement de Mlle Dellinger (Micheline), secrétaire d'une. 
tration de 2 classe, fer échelon, pour une durée de trois ans, à 
compter du fe janvier 1953, auprès de l'institut national de la 
En ae gens moe en ne ns contrat de 2% catégorie, 
res adninistratifs), sont modifiées ainsi qu il suit, à 
compter du {4er janvier 1955: ” x ve” 

« Art. 1er, — Mlle Dellinger (Micheline), attaché d'administration 
de 3° classe, 2 échelon, au ministère de l’industrie et du commerce, 
est détachée pour une durée de un an, à compiler du + janvier 1955, 
auprès de l'institut national de la t6 industrielle, en qualité 
+ sur contrat de 2 ca ; © échelon (cadres adminis- 
tralls) » 























Les dispositions de l'article 1e de l'arrêté du 10 janvier 196 
portant maintien en service délaché de Mlle Dellinger (Micheline), 
secrétaire d'administration de ? classe, 2% échelon, pour une 
nouvelle durée de cinq ans, à compter du fer janvier 1956, auprès 
de l'institut national de la propriété industrielle, en qualité d'agent 
sur contrat, groupe IT, 2° catégorie, 7° échelon (cadres administra- 
tifs), sont modifiées ainsi qu'il suit: 

« Art. er, — Mlle Dellinger (Micheline), attaché d'administration 
d” 3% classe, 2° échelon, au ministère de l'industrie et du commerce, 
est maintenue en service détaché pour ure nouvelle ptriode de 
cinq ans, à compter du ter janvier 1956, auprès de l'instilut national 
d2 la propriété industrielle, en qualité d'agent sur contrat, groupe MH, 
% catégorie, 7 échelon (cadres administralifs) ». 


Par arrêté du 24 février 1958: 

Les dispositions de l’article 1e de l'arrêté du 9 mai 196 portant 
détachement auprès du service le’hnique de l'énergie é‘ectrique 
et des grands barrages, en qualité d’auxiliaire sur contrat, pour une 
durée de cinq ans, à compler du 1% janvier 1956, de M. Dehaye 
(Jean). secrétaire d'administration de re classe, 3° échelon, sont 
modifiées ainsi qu'il suil: 

« Art. A. — M. Dehaye (Jean), attaché d'administration de 
2e classe, 4er échelon, au ministère de l'industrie et du commerce, 
est détaché pour une durée de cinq ans, à compter du fer janvier 
1956, auprès du service technique de l'énergie électrique et des 
grands barrages, en qualité d’auxiliaire sur Contrat. » 


Les dispositions de l'article 4 de l'arrêté du 4 mars 1957 portant 
détachement auprès d’Electricité de France, pour une durce Ge cinq 
ans, à compter du 1° janvier 1957, de M. Dehaye (Jean), secrétaire 
d'administration de {re ciasse, 3° échelon, sont modifiées ainsi qu'il 
suit : 

« Art. 197, — M. Dchaye (Jean), attaché d'administration de 
2 classe, 1er échelon, au ministère de l'industrie et du commerce, 
est détaché auprès d'Electricité de France pour occuper un emploi 
au département des prestations invalidité-viciliesse-décès, pour une 
durée de cinq ans, à ccmpter du 1° janvier 1957. » 


Par arrêté du 24 février 1958, les dispositions de l'article {er de 
l'arrêté du 4 octobre 1954 portant détachement auprès de la 
ire circonscription électrique en qualité d'auxiliaire Sur contrat 
de 2e catégorie, pour une durée de cinq ans, à compter du 1% mai 
1954, de M. Paquignon (Jean), secrétaire d'administration de 2 classe, 
sont modifiées ainsi qu'il suit à compter du 1° janvier 1955: 


« Art. Aer, — M. Paquignon (Jean), attaché d'administration de 
3e classe, ter échelon, au ministère de l'industrie et du commerce, 
est détaché pour une durée de 4 ans 4 mois, à compter du {1% jan- 
vier 1955, auprès de Ja re circonscription électrique de Paris, 
en qualité d’auxiliaire sur contrat de 2° calégorie. » 


Par arrêté du 24 février 1958, les dispositions de l'article 1e de 
l'arrèté du 19 novembre 1956 portant détachement de M. Petit 
(Joseph) en qualité de -secrétaire d'administration principal, 3° éche- 
lon, auprès de la section française de l'exposilion universelle et 
internalionale de Bruxelles 1958, à compter du 1° novembre 1955, 
sont modifiées ainsi qu'il suil: 

« Art. fer — M. Petit (Joseph), attaché d'administration de 
2 classe, 3e échelon, au ministère de l'industrie et du commerce, 
est détaché auprès de la section française de l'exposition univer- 
selle et internationale de Bruxelles 1958, en qualité de chargé de 
mission, pour une durée ne pouvant excéder cinq années et s'éten- 
dant du 1° novembre 1955 à la fin de ladite exposition, » 


Par arrêté du 24 février 1958, les dispositions de l’article 4+r de 
l'arrêté du 19 juillet 1957 portant délachement de M, Bourigon 
(claude) en qualité de rédacieur auprès de la chambre de com- 
merce de Pans pour une duré: de cinq ans, à compier du 8 octo- 
bre 1956, sont modifiées ainsi qu'il suil: 


« Art. 4%, — M, Lourigon (Claude), attaché d'administration de 
Je classe, de échelan, au ministère de l'industrie et du commerce, 
est délaché pour une période de cinq années, à compter du 8 octo- 
bre 1956, auprès de la chambre de commerce de Paris en qualité 
de rédacteur, » 





Service des instruments de mesure. 





Par modification des dispositions de l'arrêté du 24 décembre 1957 
portant nomination d'un inspecteur stagiaire des instruments de 
mesure, la date d'effet de la nomination de M. Vaucelle (Bernard), 
initialement fixée au 1 janvier 1958, est reportée au 17 février 
1358, date d'entrée en fonctions de l'intéressé, maintenu sous les 
drapeaux jusqu'au 21 janvier 4958 


—@ ® 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Modèle des tickets de carburants détaxés et durée de validité 
pour l’année 1958. 





Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi n° 51-588 du 23 mai 1951, et notamment son artliclé 6 
instituant un dégrèvement de la taxe intérieure de consommation en 
aveur de cerlains carburants ulilisés pour les travaux agrico!es; 

Vu le décret n° 51-1259 du 5 novembre 1951 fixant les conditions 
J'applicalion de l'arliele 6 de la loi du 23 mai 1951, et en parti- 
sulier son article 3 relatif aux bons d'attribution des carLurants à 
prix réduits: 

Vu l'arrêté du 23 janvier 1957 fixant le modèle des tickets de car- 
Jurants délaxés et la durée de validité pour l’année 1957, 


* Arrête: 

Art. er, — Les tickets de carburants à prix réduit essence et 
nétrole visés à l’article 3 du décret du 5 novembre 1951 ont un 
‘ormat de 106 mm sur 47 mm et sont imprimés en taille-douce 
sur papier filigrané. Leur teinte dominante est bleue pour les bons 
l'essence et rouge pour les bons de pétrole, 


Art, 2. — Les tickets sont, pour chaque cärburant, de quatr: qua- 
ités différentes: 500, 2060, 100, 20 litres. 


Aït. 3. — Pour l’ensemble des tickets correspondant à l’année 1958, 
e dé:ai limite de validité inscrit sur les tickets et tixé au 1er déceru- 
2re 1958 est reporté au 31 décembre 1958. 


Art. 4, — Le directeur général du génie rural et de l’hydrauliqre 
igricole est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera pubiid 
iu Journal .o/ficiel de la RépuMlique française. 

Fait à Paris, le 26 février 1958. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 





Folèvement du sclaire minimum garanti en agriculture. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le secrétaire 
l'Etat à l'agriculture et le secrétaire d'Etat aux affaires écon)- 
niques, 

Vu l’article 31 z a du livre Ier du code du travail; 

Wu l’article 31 z b du livre Ier du code du travail; 

Vu le décret n° 50-1629 du 23 août 1950, modifié, portant fixation 
lu salaire national minimum jinterprofessionnel garanti et notam- 
nent le deuxièrne alinéa de l'article 1er dudit décret; 

Vu le décret n° 50-126: du 9 octobre 4950, moditié par le décret 
1° 51-1183 du 11 octobre 1951 relatif à l’application aux professions 
igricoles des dispositions du décret no 50-102%9 du 23 août 1950; 

Vu le décret ne 55-353 du 2 avril 1955 relatif à la revalorisation 
les salaires agricoles les plus bas; 

Vu le décret ne 56-265 du 17 mars 1956 portant réduction des 
ibaitements de zones dans l’agriculture ; 

Vu l'arrêté du 14 septembre 1957 relatif au relèvement du salaire 
ninimum garanti en agriculture; 

Vu le décret ne 57-1021 du 17 septembre 1957 fixant la compe- 


À ?;ition de l'indice des prix de détail! destiré à l'indexation du salaire 


niñimum national inlerprofessionnel garanti; 

Vu l'arrêté du 34 décembre 1957 relatif au relèvement du salairs 
ninimum garanti en agriculture; 

Vu le niveau de l'indice des prix de détail des 179 articles tel 
qu'il s'établit pour les mois de décembre 1957 et de janvier 1%, 


Arrêtent: 


Art, 4er. — Compte tenu de l'indice des prix de détail des 
17ÿ articles qui a atteint 107,37 pour le mois de décembre 1957 et 
109,71 pour le mois de janvier 1958, les taux des salaires ainsi que 
e montant journalier de la nourriture et du logement tels qu’is 
“ésultent de l'arrêté susvisé du 31 décembre 1957, sont majorés 
le 4,04 p. 100 à compter du 1 mars 1958. 


Art. 2. — Le nouvel indice de référence s'établit à 408,54. 


Art. 3. — Les employeurs qui auront versé des salaires infériei7s 
aux minima ci-dessus fixés sont passibles des peines prévues à 
l’article 31 3 b du livre ler du code du travail. 





Art. 4. — Le directeur des- affaires professionnelles et sociales 
au secrétariat d'Etat à l’agriculture est chargé de l'exécution d'1 
présent arrêté, qui sera publié ‘au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 27 février 1958. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
HENRI DOREY. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE JUGUES,. 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 21 février 1958 modifiant le décret du 27 juin 1956 
portant nomination et promotion dans l’ordre national de la 
Légion d’honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 21 février 
4958, pris sur la proposition du président du conseil des ministres et 
du ministre de la France d'outre-mer, le conseil de l’ordre. entendu, 
est annulée, comme faisant double emploi, la nomination dans 
l’ordre de la Légion d'honneur faite par décret du 27 juin 1956 
en faveur de M. Tournier (Marcel), ingénieur principal des travaux 
publics de la France d'outre-mer, nommé, à titre miitaire, par 
décret du 6 novembre 1956. 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Dépenses de gestion des caisses d'allocations familis!cs 
pour l’année 1958. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le code de la sécurilé sociale; 
Vu le décret du 8 juin 1946 portant règlement d'administration 


publique, et notamment les articles 68 et 1%; 
Vu l'avis de la commission supérieure des allocations familiales, 


Arrête: 


Art. 4er, — Au cours de l’année 1958, le montant maximum du 
prélèvement que chaque caisse d’allocations familiales peut opérer 
sur ses ressources en vue de couvrir ses frais de gestion comprend: 

4° Une somme égale à 0,25 p. 100 des cotisations et majorations 
de retard encaissées en 1958 au titre de la seclion des saiariés et 
6,50 p. 100 ces cotisations et majorations de retard encaissées au 
titre de la section des employeurs et travailleurs indépendants ; 

2 Une somme égale à 0,56 p. 1400 des prestalions légales payées 
en 1958, à l'exclusion des allocations de jiogement et des primes de 
déménagement ; 

3° Une somme égale à 446 F par versement de cotisations effectué 
au cours de l’année 1958 au titre dés salariés et 263 F par verse- 
ment de cotisations effectué au tilre des employeurs et travailleurs 
indépendants ; : 

&o Une somme calculée à raison de 12 F par décaissement pour 
le règlement des prestations légales effectué au cours de l’année 
1958. Lorsque, exceptionnellement et à titre transitoire, les presta- 
tions légales sont versées à des salariés par l'intermédiaire des 
entreprises dont ils relèvent, le prélèvement forfaitaire de 120 F 
est majoré de 37 F par allocataire pour le quatrième et le cinquième, 
et de 11 F par allocalaire à partir du sixième; 


5o Une somme calculée à raison de: 


a) 10 p. 100 du montant des allocations de logement et des 
primes de déménagement versées au cours de l’année 1958; 

b) 1.200 F par dossier de demande d'allocation de logement ou 
de prime de déménagement examiné. 


Art. 2 — Les caisses d'allocations familiales sont autorisées à 


. effectuer à leur compte de gestion administrative, en sus du pré- 


lèvement prévu à l'article nrécédent. le vroduit d'une remise for- 
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faitaire de 1.000 F pour chacune des opérations ci-après énumérées 
ellectuées au cours ‘de Fannée 1958: 

créance mise en recouvrement par voie de procédure sommaire; 

Recouvrement de cotisations par voie de contrainte; 

Citation devant le. tribunal de simple police; 

Assignation devant le tribunal de première instance; 

Affaire portée devant la commission de première instance à la 
diligence de la caisse et relalive au gecouvrement des cotisations 
et majorations de retard; 

inscription et radiation de privilège; 

Inscription et radiation de saisie; 

Production de créance devant le tribunal de commerce en cas de 
faillite ou de liquidation judiciaire ; 

Opposition définilive en cas Ge cession de fonds de commerce. 


Art. 3. — $ 4er, — Lorsque les'receltes de gestion, . augmentées 


des excédents antérieurs, sont inférieurce aux dépenses de gestion 
de l’année, les caisses peuvent substituer au prélèvement prévu 
aux alinéas 1er, 2, 3 et 4 de l'article 1er du présent arrèté un pré- 
Jèvement déterminé dans les condilions ci-après, Celle. substitution 
peut être effectuée pour les deux sections « salariés » et 
« emp'oyeurs et travailleurs indépendants » ou pour une section 
seulement. 

$ 2. — Le prélèvement maximum peut comprendre : 

a) Une somme é£ale à 0,60 p. 100 des cotisations et 
de retard encaissées en 1958; 

b) Une somme égale à 0,66 p. 100 des prestations légales payées 
en 1958, à l'exclusion des allocations de lozement el des primes 
de déménagement ; 

c) Une somme égale à 237 F par versement de cotisalions effes- 
tué au cours de l’année 1958; 

d) Une somme caïculée à raison de 105 F par décaissement pour 
le règlement des prestations égales effeclué au cours de l’annte 
1953. Lorsque, exceplionneïilement et à titre transitoire, les presta- 
tions Kgales sont versées à des salariés par l'intermédiaire des 
entreprises dont ils ré'èvent, le prélèvement forfaitaire de 105 F 
est majoré de 24 F par allocataire pour le quatrième et le cinquième 
et de 10 F par allocataire à partir du sixième. 


majorations 


$ 3. — Les caisses ont Ja possibiité de substituer: 

a) Au préièvement for'aitaire de 227 F par versement de colisa- 
tion prévu au paragraphe 2, un pré.èvement égal à 0,6 p. 10 des 
cotisations et majorations de retard encaissées,; 

b) Au prélèvement forfaitaire de 105 F par d‘caissement de pres- 
tations, un pré:èvement égal à 0,66 p. 100 des preslalions légales 
payées directement par la caisse et à 0,10 p. 190 des prestalions légales 
versées aux salariés par l'intermédiaire des entreprises dont js 
relèvent. 

Les dispositions des alinéas a et b peuvent être app'iquées aux 
deux seciions ou à une section seulement et être empioyées à 
l'intérieur d'une seciion séparément ou simuitanément. 


$ 4. — Si le préièvement calculé dans les conditions indiquées 
aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus est supérieur aux dépenses, les 
é:éments ca:eu:és en pourcentage des colisations et majorations de 
retard et des prestlalions Jlégaes sont réduits dans une même 
proportion, de telle sorte que les receltes de gestion de l'année, 
augmentées des excédents antérieurs, soient égales aux dépenses 
de l'année. 

Art, 4. — Les caisses qui déterminent, depuis le 1% janvier 1956, 
les prélèvements forfaitaires par d‘caissement ou encaissement à 
partir d'éléments statistiques effectueront 1es calculs dans les condi- 
lions ci-après : 

4° Le nombre de versements de cotisations sera égal, pour la 
seclion des salariés, au produit par quatre du nombre d'employeurs 
de moins de dix salariés cotisant au 30 juin 1958 à la section des 
salariés, augmenté du produit par douze du nombre d'employeurs 
de plus de dix salariés et, pour la section des employeurs et travail- 
leurs indépendants, au produit par quatre du ncmbre de colisants 
au 30 juin 1958; 

2° Le nombre de décaissements pour le règlement des prestations 
légales sera égal au produit par douze du total des familles béné- 
ficiagres au 30 juin 1958 des allocations familiales et des familles 
recevant l'allocation de salaire unique au titre des jeunes ménages 
ou pour un enfant, augmenté du nombre de payements d'allocations 
prénalales, d'ailocations de maternité et de congés de naissance 
effectués au cours de l’année, résultant de la statistique des familles 
au 30 juin et au 31 décembre 1958. Les familles qui reçoivent leurs 
prestalions par l'intermédiaire de l'employeur seront déduites du 
nombre des familles bénéficffires au 30 juin; le nombre de décaisse- 
ments correspondant représentera le produit par douze des trois 
éléments suivants relevés à la date du 30 juin: 

a) Nombre d'entreprises réglant directement les pre:tations; 

b) Nombre de quatrième et cinquième allocataires ; 

c) Nombre d'allocataires à partir du sixième. 

















Art, 5. — Les caisses d'allocations faniliales qui justifieront de 
dépenses ou de charges exceptionnelles pourront étre autorisées 
par Je ministre du travail et de la sécurité sociae à efectuer un 
prélèvement supplémentaire. 


Art. G. — Le montant du prélèvement est réduit de telle sorte 
que, compte tenu des excédents et des déficits antérieurs, l'excédent 
réalisé à la fin de l’exercice ne dépasse pas 30 p. 100 des d‘penses 


de gestion de l’année. 
Le montant de la réduction est réparti entre les sections des 
des empioyeurs et travailleurs indépendants propor- 


salariés et 
tionnellement aux montants des prélèvements effeclués sur chaque 
section. 

Les caisses qui auraient à supporter des charges exceptionnelles 
au cours de l'exercice 1959 pourront étre auterisées par le ministre 
du travail et de la sécurité sociale à conserver un excédent supérieur 
à ©0 p. 100 des dépenses de gestion de l’année. Cet excédent ro 
pourra toutefois dépasser 50 p. 100 desdites dépenses. 
directeur général de la sécurité 


Art. 7. — Le conseilier d'Etat, 
saciale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 17 février 1958. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Limite des frais de gest:on des caisses d'allocations familiales au-de!à 


de laquelle le conseil d'administration est tenu d'étabiir un budget 


de gestion soumis à l’approbation du ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu l'article 174 du code de la sécurité sociale ; 
des allocations familiales 


Vu l'avis de la commission supérieure 
et de l'union nationale des caisses d'allocations familiales, 
Arrête: 
Art. 1er, — La limite des frais de gestion au-de'à de laquelle le 


conseil d'administration d’une caisse d'allocations familiales est 
tenu d'établir un budget de geslion soumis pour approbation au 
ministre du travail et de la sécurité sociale, dans les conditions 
de l’article 1:4 du code de la sécurité socia'e, est fixée, pour l’année 
197, au montant maximum du prélèvement de gestion que les 
caisses d'allocations familiales sont autoris‘es à eflectuer en appli- 
calion des dispositions de l’arrèlé du 16 janvier 1957, augmenté, 
éventuellement, de l'excédent du compte de gestion au 21 décem- 
bre 1936 

Art. 2. — Pour l'application du présent arrêté, les frais de premier 
établissement ne sont impulés au compile de gesiion que dans la 
limite des amortissements effectués" ou qui auraient dû Ctre effectués 
en 1957. sé 


Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 18 février 1958. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par déKkgation: 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS  WATINE, 





A‘fectation de ressources à l’action sanitaire et sociz!o 
des caisses d'allocations familiales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Vu le code de la sécurité sociale, et notamment son article 192 


Arrête : 


Art. fer, — T1 est affecté à l’action sanitaire et sociale des caisses 
d'allocations familiales, par prélèvement sur les cotisations des 
seclions des salariés et des travailleurs indépendants et employeurs, 
une somme égale à la différence entre le montant maximuin du 
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prélèvement de gestion résultant des articles fe et 2 de l'arrêté 
du 17 février 1958 et le prélèvement que la caisse est autorisée à 
effectuer, compte tenu des dispositions de l’article 6 dudit arrêté. 
Art. 2 — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 19 février 1958. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 





Sociétés mutualistes. À 


DÉPARTEMENT PR LA SEINE-MARITIME 





Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité soctale en 
Üate du 21 février 19:58, ont été approuvés les statuts de la société 
rhutualiste dite: Mutuelle du pérsonnel municipal et des établis- 
à À mme de Rouen et sa région, me 76-782, à Rouen (hôtel 
e ville) 





Relèvement du salaire minimum garanti. 





, Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre 
chargé des affaires économiques, 

Vu l’article 31 x a du livre Ier du code du travail; 

Vu l’article 31 z db du livre Ier du code du travail; 

Vu les décrets no 50-1029 du 23 août 1950, n° 51-1075 du 8 sep- 
tembre: 1951 portant fixation du salaire minimum national inter- 

rofessionnel garanti, et no 55-354 du 2 avril 4955 relatif à la reva- 
orisation des salaires les plus bas; 

_ Vu le décret ne 56-266 du 17 mars 1956 portant réduction des 
écarts de zones en matière de salaire miniFaurs national inter- 
professionnel garanti; 

Vu les arrêtés du 8 août 1957 et du 31 décembre 1957 relatif au 
relèvement du salaire minimum garanti; 

Vu le décret n° 57-1021 du 17 septembre 1957 fixant la composi- 
tion de l'indice des prix de détail destiné à l'indexation du salaire 
minhnum national interprofessionnel garanti; 

- Vu lc niveau de l'indice des prix de détail des 179 articles tel 
qu'il s'etublit pour les mois de décembre 1957 et de janvier 49,58, 


Arrêtent : 

Art. fer, — Compte tenu du niveau de l'indice des prix de iétail 
des 179 articles qui a atteint 107,37 pour le mois de décembre 1957 
et 109,71 pour le mois de janvier 1958, les taux respectifs du 
salaire minimum national interprofessionnel garanti et de l’inderm- 
nité horaire non hiérarchisée; tels qu'ils résultent de l'arrêté du 
31 décembre 1957, sont majorés chacun de 4,04 p. 100 pour prendre 
eflet du 17 mars 1958. 

Art, 2. — En conséquence, pour les catégories da travailleurs 
intéressées par le décret n° 51-1075 du 8 septembre 1951 ou visées 
à l’article 1er du décret no 50-1264 du 9 octobre 1950, les salaires 
individuels ne pourront être inférieurs aux taux cumulés du salaire 
minimum national interprofessionnel garanti et de l'indemnité ho- 
raire non hiérarchisée qui s’élablissent respectivement pour la 
première zone de la région parisienne à 114,94 F et à 29,88 F, soit 
444,80 F, et, pour les autres zones, aux taux figurant au tableau 
annexé au présent arrêté et résultant de l'application des abatte- 
ments fixés par le décret du 17 inars 1956. 


Art. 3. — Le nouvel indice de ré!érence s'établit à 108,54. 


Art, 4. — Les employeurs qui auront versé des ‘salaires inférieurs 
aux minima ci-dessus fixés seront passibles des peines prévues à 
l'article 31 z b du livre kr du code du travail. 

Art. 5. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la République française, 

Fait à Paris, le 27 février 1958. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. ; 


Le ministre chargé des affaires économiques, 


PIERRE PFLIMLIN. 


Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ÉMILE HUGUES. 
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ANNEXE 


a — 


Valeur de la rémunération minimum suivant les zones d’abattements 
à compter du 1 mars 1958. 


EE OC CE CC 














TAUX TOTAL 

Ps ê S. M, L. G. INDEMNIRE | * 
D hacondocetootse 114,9 29,88 444,80 
D ncoucrssre 444,44 29,75 144,20 
7 FORTE 112,39 29,22 141,60 
QE soma 111,37 28,95 140,30 
BB: poncccccodne 119,85 28,82 139,65 
LT TS SSP OF ORE 109,84 28,55 138,40 
BD os cocov ce 108,82 28,29 137,10 
DR née 108,30 28,15 13,45 
, PESTE 197,28 21,89 135,15 
OPEN 106,25 27,62 133,85 
ROM PARC 105,75 21,49 433,25 

D 





Administration centrale. 


Par arrêté du 24 février 1958, les fonctionnaires des cadres tunisiens 
Placés sous l'autorité du résident général de France à Tunis anté- 
rieurement au 31 août 1955 et dont les noms suivent, rattachés aux 
cadres du ministère du Fan et de la sécurité sociale en + 1. 
cation des disposiions de Ja loi du 7 août 1955, sont détachés, 
à comptér du 1e janvier 1956, auprès du ministère des affaires 
és s au titre des services français de Tunisie, dans les condi- 
tions ci-après : 

M. Arrou, administrateur civil de ire classe, 3% échelon, indice 
brut: 835. 

M. Ottavy, secrétaire d'administration de classe normale, 4° éche- 
lon, indice brut: 290. 

Mme Bellegarde, adjoint administratif, 5 échelon, indice brut: 190. 

Mme Carbonneau, adjoint administratif, % échelon, indice brut : 245. 

Mme Guérin, adjoint administratif, 10° échelon, indice brut : 255. 

Mme tr employée de bureau dactylographe, 6° échelon, 
indice brut : 





dm 


Directions régionales de la sécurité sociale. 


Par arrêté en date du 14 février 1958, ont été rapportées, sur 

renonciation de l'intéressé, les dispositions de l'arrêté du 27 décem- 

bre 1957 en ce qu'elles concernent la momination de M. Pingeot, 

sous-directeur à direction régionale de la sécurité sociale de 

à Di en qualité de directeur régional adjoint de la sécurité sociale 
n. 


Par arrêté en date du %1 février 198, Mme Colin, rédacteur > 
2 classe à la direction régionale de la ’séeurité sociale de Nanc 
inscrite sur le tableau d'avancement à la 1r classe r l'an 
ro AL. été nommée rédacteur de 1re classe à compter du 25 novem- 

re 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


DIS tite mx cettese de cupite Di du Ue !V 
du décret qu 17 avril 19%. 





Le ministre de la santé publique et de la population, 


Vu le livre VII, titre Ier, du code de santé publique: 

Vu le décret no 89% du 17 avril 1943 modifié por ant + rs vite 
d'administration publique pour l'application de la loi du 21 décem- 
bre 1941, et notamment l'article 180 — décret ; ; 

Vu j’arrété du 3 ages 1952 fixant la liste des hôpitaux publics 
de la région sanitaire de Marseille >< sont assujettis aux osi- 
tions du chapitre NI eu titre 4V du décret du 17 avril 1933 modifié; 


Vu les propositions de 
arseille, 


l'inspecteur divisionnaire de Ja santé à 
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Arrête: 


Art. 497, — Dans les hôpitaux ci-après désignés, qui figurent sur 
la liste des hôpitaux de la région sanilaire de Marseille -assujettis aux 
äispositions du chapitre IL du litre IV du décret du 17 avril 1945, 
les services de médecine, maternité et spécialités sont assujettis aux 
dispositions du chapitre 1V du titre IV du décret précité: 
Département des Alpes-Maritimes: hôpital de Menton. 

Département des Bouches-du-Rhône: hôpitaux d'Aubagne, la Ciotat, 

Martigues et Taroscon. 


Département des Basses-A'pes: hôpitaux de Manosque et Sisteron. 
Département des Hautes-Alpes: hôpitai de Briançon. 


Département du Var: hôpitaux de Brignolles, Fréjus, Saint-Raphaël 
et Suint-Tropez. 

Département de Vaucluse : hôpitaux d’Apt, Cavaillon, Pertuis, Vaison- 
la-Romaine et Vairéas, 


Art. 2. — Le directeur général de la santé publique est chargé de 
l'application du présent arrèlé, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 


Fait à Paris, le 18 février 1958. 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GUY NAIRAY. 





Tarif interministériel des prestations sanitaires. 


Le-ministre de la santé publique et de la population, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale, le m-nistre des anciens combat- 
tants et victimes de guerre, 

Vu l'arrêté du 30 décembre 41949 instituant un tarif interministé- 
riel pour le 2 a de certaines prestat.ons sanitaires, comp'été 
et modifié par les arrêtés des 27 octobre 1954, 20 juillét 1956, 9 mai 
et 25 septembre 41957; 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1919 fixant la composilion et les 
conditions de fonctionnement de la commission prévue à l'arti- 
cle 9 de l'arrêté susvisé; 

Vu l'arrêté du 20 février, 4950 fixant certains titres de tarif inter- 
ministériel des prestations sanitaires, complété et modifié par les 
textes subséquents, notamment par les arrêtés des 17 septembre 
4956, 17 avril, 21 jun et 1er octobre 1957; 

Vu l'avis en date du 8 novembre 1957 de la commission susvisée, 


Arrétent : 


Art. fer, — L'addition su'vante est apportée à la nomenclature 
du chapitre Ier (Accessoires) du titre IE (Accessoires et panse- 
ments) du tarif interministériel des prestations sanitaires, telle 
u’elle résulte des arrêtés des 17 septembre 1956 (Journal officiel 
u 27 septembre 1956), 17 avril, 21 juin et 1 oclobre 1957 (Journal 
ofliciel des 25 avril, 6 juil.et et 9 octobre 1957); 


Chapitre 1er, — ACCESSOIRES 


EE | 


DÉSIGNATION PRIX 





Francs. 


B. — Apypareus et fournitures pour traitements divers 
(vente el locaion). 


pou We s 


Appareils de correction your Genu-Valgum ” ne De 6.500 


Cet appareil comprend deux goutlières en aluminium 
s'étendant du périnée au pied, avec partie enveloppante 
au genou pour éviter la flexion. Ces gouttières sont. capi- 
tonnées intérieurement de feutre blanc et le maintien du 
membre fnférieur est assuré par des sangles. La correc- 
tion nécessaire est apportée par un capilonnage progressif 
au niveau du genou. 

Le prix de l'appareil comprend les feutrages successifs 
nécessités par l'évolution du traitement, . 








(1) Cet appareil figurera après « les appareils collecteurs ». 


SR 0 








Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 21 février 1958. 
Pour le ministre de la santé publique 
et de la population et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GUY  NAIRAY, 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Pour le ministre des anciens comhattants 
et victimes de guerre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LEPELTIER, 





Services cxtérieurs. 





Par arrêté du 2% février 1958, M. Sergenton (Jacques), sous-chef 
de section administrative des services extérieurs du ministère de 
la santé publique et de la population, est placé en position de déta- 
chement pour une période d'un an, à compter du 1 sepembre 1957, 
ee exercer les fonctions de directeur économe stagiaire de 
"hôpital-hospice de Selles-sur-Cher. 








MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 


Remboursement des frais de déplacement exposés par les invalides 
convoqués devant les centres d’appareillage. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre et 
12 secrétaire d'Etat au budget, 

Vu la loi du 21 mars 1919 et les téxtes subséquents ; 

Vu l'arrêté interministériel du 17 mars 1949 portant relèvement 
du taux des indemnités attribuées aux invalides convoqués par les 
centres de réforme et d'’appareillage, 


Arrètent: 


Art, fer, — Les anciens militaires et victimes civiles de guerre 
convoqués devant les centres d'appareillage ont droit au rembour- 
sement de leurs frais de transport, dans les conditions définies à 
l’article 2 ci-dessous, et, le cas échéant, aux indemnités prévues 
à l'urticle 3 ci-après. 

Art. 2. — Les frais de transport régulièrement exposés sont 
remboursés d'après le prix effectif du transport, aller et retour, 
par la voie la pius économique. 

Lorsque les lignes de la société ou compagnie de transport com- 
portent plusieurs classes, le remboursement a lieu sur la base des 
tarifs de la classe la moins élevée. 

La demande de remboursement des frais de transport est obliga- 
toirement accompagnée d'une déclaration de l'intéressé spécifiant 
qu'il n2 bénéficie pas d'avantages personnels, à quelque titre que 
ce soit, ou qu'il ne bénéficie pas d'avantages autres que ceux dont 
il est fait élat dans la demande. 

Les titulaires de cartes ou permis de circulation ou susceptibles 
de bénéficier, à titre personnel, de réduction de tarif pour quelque 
cause que ce soit n’ont pas droit au remboursement des frais de 
transport pour la partie correspondant à l’exonéralion à laquelle 
ils peuvent prélendre. 


Art 3. — Au remboursement des frais de transport suivant les 
moda!ilés fixées à l’article 2 s'ajoute, s'il y a lieu, une indemnité 
de repas ou d'hôtel attribuée dans les conditions ci-après: 

Le taux de base de l'indemnité de repas ou d'hôtel est fixé à 220 F. 

Il est dû une fois ke taux de base pour chaque repas et une fois 
et demie le taux de base pour chaque découcher intervenant au 
cours du déplacement. 

Pour l'application de l'alinéa précédent, l'obligation de prendre 
un repas ou de dé:oucher est établie par le simple fait que l’inté- 
ressé s'est trouvé en déplacement pendant la totalité de la période 
comprise : 


Entre onze heures et quatorze heures, pour le repas de midi ; 

Entre dix-huit heures et vingt et une heures, pour Je repas du 
£&oir; 

Entre zéro heure et cinq heures, pour le découcher, 
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Le déplacement commence à l'heure de départ de la résidence 
ou du lieu de travail, prévue pour le moyen de transport utilisé, et 
finit à l'heure d'arrivée à la résidence ou an lieu de travail. En 
cas d'utilisation des transports en commun, tout retard excédant 
une demi-heure sur l'horaire prévu doit être justifié par un bulletin 
de la société ou compagnie de transport pour être pris en compte 
dans la durée du déplacement. 


Art. 4. — L'ensemble des dispositions ci-dessus entrera en vigueur 
à la date de publication du présent arrêté. Les dispositions de 
l'arrêté interministériel du 17 mars 1942 susvisé cesseront d'être 
applicables à ‘’ompter de la même date aux ansiens militaires et 
victimes civiles de guerre convoqués devant les centres d’appareil- 
lage. 


Art. 5. — Le directeur de l'administration générale au ministère 
des: anciens combattants et victimes de guerre et le directeur du 
budget au ministère des finances, des aflaires économiques et du 
plan sont chargés, cha:un en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 25 février 1958. 


Le secrétaire d'Etat au budget, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
ANDRÉ NEURRISSE, 


Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
GEORGES LEPELTIER. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du vendredi 28 février 1958. 





A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vote des propositions de résolution: 1° de M. Pierre-Fernand 
Mazuez et plusieurs de ses collègues (n° 6334) tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux familles des victimes de la 
catastrophe minière de Blanzy; 2° de M. Waïldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 631) tendant à inviter le Gouvernement 
à désigner une commission d'enquête afin : a) d'établir les responsa- 

lités de la catastrophe minière du puits Phchon à Montceau-les- 

ines ; ne ea gd le problème du renforcement des mesures de 
sécurilé dans les mines; 3° de M. Waldeck Rochet et plusieurs de 
ses collègues (n° 6%54) tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer un secours d'urgence en faveur des familles de mineurs victi- 
mes de la catastrophe du Puits Plichon à Montceau-les-Mines ; 4 de 
M. Delabre et plusieurs de sès collègues (n° 6565) tendant à inviter 
le Gouvernement: a) à venir en aïde aux familles des victimes 
de la catastrophe de Méricourt-lès-Lens ; b}- à prévoir la participation 
de parlementaires à la commission d'enquête; 5° de M. André 
Mancey et plusieurs de ses collègues (n° 6576) tendant à inviter le 
Gouvernement: &) à attribuer un secours d'urgence aux familles 
de mineurs victimes de la catastrophe de la fosse 4 de Méricourt- 
sous-Lens; b) à désigner une commission d'enquête afin d'établir 
les responsabilités en cause; c) à étudier le lème du renfor- 
cement de la prévention et de la sécurité dans les mines, (No 6590. 
— M. Deixonne, rapporteur.) (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) 


2. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


L — M. Parrot demande à M. le ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme: 4° s’il est exact que le Gouvernement 
pançan ait autorisé la société nationale Air France à eflectuer, aux 

ats-Unis, l'achat de onze appareils quadri-réacteurs; 2° dans 
l'affirmative, quel en est le constructeur. Depuis quelle date les 
pourparlers de fourniture ont-ils été engagés. Quel. en est le prix 
de revient, Quel sera le montant exact des devises nécessaires à 
la conclusion de ce marché. Quelles seront les lignes aériennes qui 
seront desservies par ces onze appareils. Quel est le prix de revient 


d’un appareil français du type Caravelle, son rayon d'action et enfin 
est-il exact qu’une étude très poussée soit actuellement en cours 
pe la mise en concurrence de cet appareil avec certaines marques 


trangères (2° appel). 





II, — M. Montalat demande à M. le secrétaire d’Elat aux affaires 
étrangères s’il possède des renseignements précis sur les vols 
commis à la base américaine de Nouaceur (Maroc), sur les auteurs 
de ces vols, sur leur nature, leur volume et leur fréquence (2° appel). 


HI. — M. Virgile Barel rappelle à M. le ministre de l'intérieur 
la question orale, à laquelle il a répondu le 8 juin 1956, sur la 
saisie d'un appareil photographique à un reporter photographe et 
l’acquiescement par geste du secrétaire d'Elat à la réplique du 
député demandant que «les journalistes soient en mesure d'exercer 
leur profession dans les conditions les plus favorables ». Il expose 
que le 9 octobre, à Nice, deux reporters photographes ont été 
victimes de brutalités policières alors qu’ils opéraient dans les 
limites strictes de leur mission; un commissaire de police et un 
inspecteur, sans raison, les frappèrent, brisèrent un flash, l’inspec- 
teur fonça même avec sa voilure sur un groupe de journalistes. 
li souligne que les deux reporters avaient élé convoqués, sollicités 
par la police elle-même. Il demande quelles sont les conclusions 
de l’enquête ouverte sur plainte des syndicats autonome et C. G.T. 
des journalistes des Alpes-Marilimes, qnelles sanctions sont prises 
ou envisagées et quelles mesures ont été décidées pour que soient 
respectées la personne et la profession des journalistes dans l’'exer- 
cice de leur fonction. 


IV. — M. Ballanger signalé à M. le ministre de l’industrie et du 
commerce que, pour deux localités voisines alimentées par les 
mêmes conduiles avec le même gaz de l'Est (feeder), les usagers 
de Seine-et-Oise se voient tarifer la thermie au prix de 7,40 franes 
et ceux de la Seine 5,90 francs. IL lui demande : 1° quels sont les 
différents tarifs appliqués dans la région parisienne quant au prix 
du gaz; 2e parallèlement à ces tarifs, la provenance du gaz fourni; 
3° quelles mesures il compte prendre pour. que les usagers du gaz 
de Seine-et-Oise cessent d'être les victimes de ces tarifs élevés el 
discriminatoires. 


V. — M. Fauchon rappelle à M. le ministre des finances, des 
affaires économiques et du plan que jusqu’à la date du 22 novembre 
1956 les huîles de graissage usagées, provenant des divers services 
administratifs, faisaient l’objet d’adjudication pour être livrées au 
plus offrant; qu'à cette date un arrêté a été pris réservant leur 
ramassage au seul bénéfice des entreprises de ramassage agréées 
ar la direction des carburants. En fait, sous le couvert dudit arrêté, 
es huiles usagées sont réservées pour être cédées obligatoirement 
à une seule société, intilulée « Société re le ramassage et la 
régénération des huiles usagées (5. R. R. H. U.) ». Ainsi l'on aboutit 
pratiquement à la cession à l’amiable des huiles en question et à la 
création d’un’ monopole de fait. Il lui demande quels motifs ont 
dicté cette mesure de faveur et els avantages l’État peut retirer 
d’une cession à l'amiable, substituée aux ventes aux enchères 
publiques. 


VI. — M. Pierre Ferrand demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si, en raison des résistances qui se 
manifestent chez certains médecins et dans certaines familles devant 
l'obligation de la vaccination r le B. C. G., inopérante chez 
l’allergique et de durée discutée chez l'anergique — aucun test 
biologique ne permettant de nous renseigner avec sécurité — il 
n'envisage pas d'assouplir les mesures légales, une nouvelle étape 
ñe la prévention contre La turebculose, la chimio-prophylaxie, ve- 
nant d’être franchie, substituant à la conceplion d'une prophylaxie 
étendue en surface celle d’une action en profondeur, plus particu- 
lièrement orientée sur les foyers contagieux préalablement dépistés. 


VII. — M. Hernu demande à M. le ministre .des affaires étran- 
gères si, en proposant Strasbourg comme capitale des communautés 
européennes, le Gouvernement français s'est assuré que le Gou- 
vernement allemand ne demanderait pas ou ne ferait pas deman- 
dêr, si le nom de Strasbourg était retenu, l’internationalisation de 
la ville. Pourquoi Paris, ou défaut Chantilly, ne serait pas pro- 
posé comme siège de l'Organisation européenne, la région parisienne 
étant, pour des raisons poliliques, historiques, économiques, le 
véritable trail d'union entre le bassin méditerr et l'Allemagne. 


VIH. — M. Ulrich demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale ; des = a Br ur À _ parce qu'il = p te 
n ur annuler re ai les décisions prises au s 8 
Eds. tnes et RE de soldes des railitaires pe 
en Algérie, ces décisions étant essentiellement défavorables, en 


3 ve, aux familles des soldats qui séjournent en Afrique du 
ord. 


IX. — M. Senghor expose à M. le ministre de l'intérieur que le 
bulletin de la F. E. A. N. F. (fédération des étudiants d'Afrique 
noire en France) a été, une fois de plus, saisi par la police. Il Jui 
fait rematquer e ce numéro du bulletin ne contenait rien de 
Car dlasitions 1! camps prondre afin que ls liberié d'opinion 
uelles prendre ue la ’opin 
dt d'expression soit ue ge aux étudiants de l'Afrique noire, qui 

sont, eux aussi, des citoyens. 


X. — M. Denvers demande à M. le secrétaire d'Etat au budget 
les dispositions qu'il envisage de prendre pour que satisfaction pusse 
être donnée aux revendications légitimement formulées par Jes 


douaniers français. 
3. — Fixation de l’ordre du jour. 


4. — Suite de la discussion d'urgence du projet de loi de finances 
‘'ilosses des services et dispositions 
. Francis Leenhard 


our 1958 (no 6107) (2e — 
Pécialsie) fus Gc02 600-6626 — M t, rapporteur 
général), 1 
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ons ou rapports 


List propositi 
mis en soutien 1e vendredi 23 février 1958. 


Ne 6417. — Proposition de résolution de M. Malbrant tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rétablir la gratuité dans les établisse- 
ments français d'enseignement au Viet-Nam (renvoyée à la 
commission de l'éducation nationale), 


Ne 6463. — Proposition de loi de M. Robert Bichet tendant à accor- 
der aux journalistes rémunérés à la pige et aux professionnels 
qui leur sont assimilés le hénéfice des dispositions des arli- 
cles 29 B et suivants du code du travail (renvoyée à la com- 
mission du travail). 


Ne G199. — Proposition de résolution de M. Leclercq tendant à inviler 
le Gouvernement à dispenser de la taxe sur l’utilisation des 
voitures automobiles les agents jitinérants de la fonction 
publique (renvoyée à la commission de l’intérieur). 


Ne 501, — Proposition de loi de M. Leclereq relative aux conditions 
d'attribution de la carte professionnelle de voyageur, représen- 
tant ou placier (renvoyée à la commission des affaires éco- 
nomiques). 


No 6505. — Proposition de loi de M. Leclercq concernant le payement 
des cotisations dues aux jinslilutions appliquant le régime 
vomplémentaire de retraites des cadr2s {renvoyee à :a conumis 
sion de la justice). 


Xe 6531. — Avis de M. Erovo, au nom de la commission de l’inté- 
rieur, sur le projet et les propositions de loi sur l'organisation 
et le fonctionnement des élabiisssrents hospitaliers. 


Ne 6609. — Rapport de M. Sauvage, au nom de la commission des 
finances, sur le projel de lai de finances pour 1958 (2° partie). 
(Annexe n° 2: Crédits des aflaires marocaines et tunisiennes.) 


No 6609. — Rapport de M. Darou, au nom de la commission des 
finances sur Je # de loi de finan:’es pour 1958 (2 partie). 
{Annexe ne 5: Crédits des anciens combattants et victimes de 
la guerre.) 


Ne 6609. — Rapport de M. Gilles Gozard, au nom de la commission 
des finances, sur le projet de loi de finances pour 19%8 (2° par- 
tie). (Annexe ne 9: Crédits des finances. — Ji]: Affaires écono- 
iniques.) 


Ne 6609. — Rapport de M. Chauvet, au nom de Ja commission des 
finances, sur le projet de loi de finances pour 1958 (2 partie). 
Annexe n° 20: Crédils des travaux publics, des transports et 
u tourisme.) 


De 6686. — Proposition de résolution de M. Roland Dumas tendant 
à inviter le Gouvernement à dégager 55 milliards de ressources 
exceptionnelles provenant de la taxation des super-bénéii'es 
de ja viticulture algérienne et à prévoir l'affectation de ces 
sommes pour partie au b t des anciens combattants en 
vue du payement du pécule des anciens prisonniers de guerre 
et de la création de centres de rééducation des infirmes mili- 
taires ou civils dont l'infirmité résulle des actuelles opérations 
en Algérie (renvoyée à la commission &es pensions). 


N° 6702. — Projet ce loi portant ratification de décrets pris en appii- 
cation de l’article unique de la loi du 13 décembre 1957 tendant 
au rétablissement de l'équilibre économique et financier (ren- 
voyé à la commission des finances). 


Ne 6706. — Projet de loi modifiant le titre II du code de l'artisanat 
(renvoyé à la commission des aflaires économiques). 


Ne 6708 (1). — Demande en autorisation de poursuites contre un 
membre de l’Assemblée (renvoyée à la commission des immu- 
nités parlementaires). 


Ne 6747 (1). — Proposition de loi rejetée par le Conseil de la Répu- 
blique . tendant à modifier l’article 2 de l'ordonnance du 
13 octobre 1%5 relalive à la réglementation régissant les salles 
de spectacles (renvoyée à la commission de la justice). 


Ne 6332. — Rapport de M. Conrant, au nom de la commissirn des 
finances, sur le projet de loi modifié par le Conseil de la 
République fixant le volume des payements par titres suscep- 
tibles d’être eflectués au cours de 1958 par la Caisse autonome 
de la reconstruction. 


(1) No 6733. — Proposition de résolution de M. Pierre Souques ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder sans délai une 
aide exceptionnelle aux victimes des inondations qui ont eu 
lieu le 25 février 1958 dans le département d’Indre-et-Loire et, 
en particulier, dans la région de Château-Renault et des vallées 

a Brenne, de la Dême et de la Choïisille (renvoyée à la 
commission des finances). 


Ne 6747. — Rapport de M. Devinat, an nom de la commission des 

affaires étrangères, sur le projet de loi concernant la dési- 

ation des membres français de l'assemblée unique des 
munautés européennes, 


Ne 6351. — Lettre rectificative au projet de J9i de finances pour 19:8 
(2 partie, Moyens des services et dispositions spéciales) (ren- 
voyée à la commission des finances). 


(1) Tirage restreint. 

















Bureau de commission. 


Dans sa séance du jeudi 27 février 1958, la commission chargée 
d'enquêter sur les opérations électorales du département de la Réu- 
nion, nommée Je 20 février 1958, a élu: 

Président, M. Bouxom. 

Secrétaire, M. Juge. 

Rapporteur, M. Gautier-Chaumet. 





Commission des affaires économiques. 





Séance du jeudi 27 février 198. 

Présents. — MM. Abelin, Baudry d’'Asson (de), Castera, Chatenay, 
Denis (Alphonse), Mme Estachy, MM. Goussu, Guillon (Pierre), 
Hugues (André) (Seine), Larue (Raymond) (Vienne), Lemaire, Neïrzic, 
Piette, Pirot, Pommier (Pierre), Priou, Rolland, Vals (Francis). 

Excusés. — M. Pas’'al Arrighi, Mme Degrond. 

Suppléants. — MM. Ramel (de M. Anthonioz), Chauvet (de M. Diallo 
Saïfouiaye), Thirier (de M. Pebellier). 





Commission des affaires étrangères. 





Séance du jeudi 27 février 198. 


Présents. — MM. Anxionnaz, Rarrachin, Billoux, Devinat, Dronne, 
Gouin (Félix), Guyot (Raymond), Hernu, Jacquinot (Louis), Laniel 
(Joseph), Le Bail, Lipkowski (Jean de), Marin (Fernan), Mayer (Daniel), 
Mondon (Moselle), Naeglen (Marcel-Edmond), Pourialet, Rieu, Savary, 
Schneiler, Schuman (Robert) (Maselle), Schumann (Maurice) (Nord), 
Teulé, Mme Vaïillant-Couturier, M. Vassor. 

Ezxcusés. — MM. Lapie, de Menthon, Mutter, Pleven, 


Suppléant. — M. Minjoz (de M. Bouhey). 





Commission des finances. 





ire séance du jeudi 27 février 1958. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnet (Georges) (Dordogne), 
Brusset (Max), Caillavet, Chares (Pierre), Chauvet, Colin (André), 
Courant, David (Marcel) (Landes), Dupraz (Joannès), Gabelle, Gozard 
(Gilles); Icher, Jean-Moreau, Julian (Gaston), Lamps, Leenhardt 
(Francis), Louvel, Masson (Jean), Mazier, Meunier (Pierre) (Côte. 
d'Or), Panier, Paquet, Prigent (Tanguy), Privat, Reynaud (Paul), 
Sauvage, Tinguy (de), Tourtaud. 

Suppiéant, — M. Chatelain. 

Assistaient, en outre, à la séance. — Mme Francine Lefebvre, 
M Rolland, 


2% séance du jeudi 27 février (58. 


Présents. — MM. Boisdé (Raymond), Bonnet (Georges) (Dordogne), 
Brusset (Max), Caillavet, Carlier (Marius) (llaute-Marne), Char'es 
(Pierre), Chauvet, Cuiin (André), Courant, Darou, David (Marrél), 


(Landes), Dupraz (Joannès), Frédéric-Dupont, Gabeile, Goza d (Gilies), 
lcher, Jean-Moreau, Julian (Gaston), Lamps, Leenhardt (Fran'is), 
Louvel, Masson (Jean), Mazier, Meunier (Pierre) (Côte-d'Or), Paquet, 
Petit (Guy}, Prigent (Tanguy), Privat, Reynaud (Paul), Sauvage, 
Tinguy (de), Tourtaud. 

Suppléants. — MM. Dorzères, Marrane. 

Assistaient, en outre, à la séanss, — Mme Frarcine Lefebvre, 
M. Desouches. 





Commission de l’intérieur, 


Séance du jeudi 27 février 1958. 


Présents. — MM. Bourbon, Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Chan- 
vet, Dides, Gagnaire, Gayrard, Houdremont, Le Floch, Lenormand 
(André) (Calvados), Marrane, Mérigonde, Rey, Roclore, Scitlinger, 
Tamarelle, Vignard. 

Suppléants. — Mme Guérin (de M. Ballanger), MM. Arbogast (do 
M. Cayeux), Prisset (de. M. Alfred Cosle-Floret), Midol (de M. Bar- 
bot}, Gautier (de M. Dreyfus-Schmidt}, Mariat (de M. Miche!'}, 
Manteau (de M. Vallin), Diat (de M. Védrines), Mora (de M. Vergès). 
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Commission des moyegs de communication et du tourisme. 





Séance du jeudi 27 février 1958. 


Présents. — MM. Cadic, Chatenay, Dufour, Dumortier, Fontanet, 
Jacquet (Michel), Jégorel, Juge, Levindrey, Midol, Noël (Marcel), 
Parrot, Penoy, Mme Prin, MM. Ramonet, Regaudie, Mme Reyraud, 
MM. Schaff, Souquès (Pierre). 

Ercusés, — MM. Alcide Benoit, Robert Bichet, Coulon, Anthonioz, 
Leclercq, Liquard. 





Commission des pensions. 





Séance du jeudi 27 février 1958. 


Présents. — MM. Angibault, Bégouin (Lucien) (Seine-et-Marne), 
Boccagny, Couturaud, Dufour, Garat (Joseph), Garnier, Mme Guérin 
(Rose), MM. Guibert, Guillou f'ierre), Mouton.. Nicolas (Lucien) 
(Vosges), Roucaute (Roger) (Ardèche), Thoral, Tousné, Vignard. 


Excusé. — M. Sagnoi. 





Commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du jeudi 27 février 1958. 
Présents. — MM. Alduy, Anxionnaz, Bal:anger (Robert), Barrachin, 


- Billat, Bouxom, Bruyneel, Coste-Floret (Paul) (Hérault), Davig (Jean-. 
: Paul) {Seine-et-Oise), Degoulte, Dejean, Delachenal, Devinat, Gayrard, 


Mme Lelebvre (Francine), MM, Lussy (Charles), Margueritte (Char- 
les), Mercier (André) (Oise), Mignot, Moisan, Peron (Yves), Reynès 
(Alfred), Varvier. 

Suppléants. — MM. Cermo'acce (de M. Demusois), Pourtalet (de 
M. Jacques Duclos), Paul Reynaud (de M. Fourcade), Lefranc (de 
M. Girard), Courant (de M. Giscard d'Estaing), Brocas (de M. Her- 
sant}, Pirot (de M. Kriegel-Valrimont), Soury (de M. Maton), Tricart 
de M. Perche), Mancey (de M. Ramette), Guitton (de M. Senghor,, 
hibault (de M. Teilgen). 





Commission chargée d'enquêter sur les opérations é‘ectorales 
du département de la Réunion. 


(Nommée le 20 février 1958.) 


L 





Séance du jeudi 27 février 1958. 
Présents. — MM. Arbogast, Binot, Bouxom, Bruelle, Fontanet, 
Gautier-Chaumet, Juge, Le Floch, Marin (Fernand), Thiriet. 


Asgistait en outre à la séance. — En vertu de l’article 6, alinéa 2, 
du règlement: M. Sanglier. 





Convocation de commission. 





La commission des finances se réunira le vendredi 28 février 1958, 
à dix heures (local de la commission des finances) : 

Projet de loi de finances pour 1958 (no 6107) (2 partie): articles 
de loi (/in). — M. le rapporteur général. 





Réunions du vendredi 28 février 1958. 





Conférence des présidents, à onze heures quinze. — Local: cabinet 
de M. le président. | 
Commission de l’agriculture, à neuf heures trente. — Local no 232, 
Commission des finances, à dix heures. — Locai dé la commission. 
Commission de la presse, à dix heures. — Local n° 239. 
Commission du travail et dé la sécurité sociale, à neuf heures 
quarante-cinq. — Local ne 255. - . 
Commission de la sse (sous-commission de la radiodiffusion- 


| félévision française), à quatorze heurës trente. — Local ne 259. 





—+ 0 +— 





_ CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Crdre du jour du mardi 4 mars 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Examen d'une demande d'octroi des pouvoirs prévus par 
l’article 3% du règement, présentée par la commission de la pro- 
duction industrielle, afin de s'informer sur les conditions de la 
recherche de pétrole au Sahara et la mise en exploilätion des 
gisements découverts. 

2. — Réponses des minisires aux questions orales suivantes: 

L — M. Durieux expose à M. le ministre de l’agriculture que les 
organismes stockeurs règlent aciuel.ement les livraisons d'orge sur 
la base de 2.475 F le quinlal; lui rappelle que l'article 3 de la 
loj n° 57-886 du 2 août 1957 relalive au marché de l'orge stipule 
que le prix de base fiayé à tout producteur ne sera en-aucun ‘as 
inférieur à 2.500 F; et lui demande les raisons pour lesquelles, 
conirairement à la volonté formelle du légistateur, les, organismes 
sont amenés à déduire 25 F de taxes du prix légal. (No 973.) 

IL. — M, Durieux demande à M. le ministre de l'agriculture 
quelles sont les mesures que.le Gouvernement a prises où compte 
prendre pour empêcher une extension de la fièvre aphteuse à la 
suite de l'importation de bélai! en provenince de l'étranger. 
(Ne 1018) 

HT. — M. Marignen demande à M, le ministre des finances, des 
aflaires économiques et du plan pu quelles raisons les impore 
lauts travaux d'aménagement da Bas-Rhône-Languedoc, qui enga- 
gent l'avenir de toute une région, ont été autorisés et mis en 
exécution sans consuhation du Pariement; s’il ne pense pas que, 
au cours de la large discussion qui aurait pu s’instaurer (comme ce 
fut le cas pour Serre-Poncon et la Basse-Durance) au bénéfice des 
remarques et des suggestions qui auraient été faites, les départe- 
ments et col'ectivités directement intéressés, les départements et 
collectivités limitrophes auraient pu obtenir officiellement les 
garanties auxquelies ils peuvent prétendre. (N° 1015.) 

IV. — M. Michel Debré s'étonne auprès de M. le ministre deg 
finances, des aflaires économiques et du plan qu'il ait annoncé 
que le prêt consenti par le Gouvernement américain ne compor- 
tait aucune c'ause politique, alors que la partie de ce prêt pou- 
vant être affectée à l'achat de matériel militaire a été accordée 
sous réserve que re malériei militaire ne serve pas aux opérations 
de l’armée francaise en Algérie. Il lui demande en conséquence 
si les négociateurs ont accepté cette condition avec l'accord du 
Gouvernement ou de leur propre chef, Dans le premier cas, si 
les ministres de la défense nationale, de l’Algérie et du Sahara 
ont été consullés au préalable; dans le second cas, quelles sanc- 
tions sont envisagées pour rappeler nos négociateurs au sens de la 
solidarité nationale. (No 1020.) 

V. — M. Michel Debré demande à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées s'il a mesuré la gravité de :la 
condition posée par lé Gouvernement américain à l'octroi du prêt 
consenti à la France, condition selon laquelle le matériel acheté 
par le moyen de ce prêt ne pourra servir aux besoins militaires 
du territoire français d'Algérie; il ni demande en outre s'il a 
été consulté au préalable, s’il a mesuré les possibilités de contrôle 
étranger Sur notre propre armée qui en résultent et comment il 
entend faire pour que cette disposition soit, pour l'honneur de 
nos armées et la sécurité des Français, frappée sans tarder de 
nullité, (No 1021.) 

3. — Discussion du projet de lof relatif à certaines ventes. à 
crédit et à la répression de l'usure. (Nes 278, session de 1956-1957, 
et 220, session de 1957-1958, — M, Marcilaaey, rapporteur de la 
commission de la justice et de législation civile, c:im:nelle et com- 
merciaie.) 


4. -— Discussion de la proposition de loi, adoptée par l’Assemhée 
nationale, tendant à permettre aux délégués des associations des 
vieux travailleurs les plus représentatives de représenter leurs 
ressortissants devant les commissions de première instance de !a 
sécurité sociale et de 'a mutualité sociale agricole. (Nes 168 el 218, 
session de 1957-1958. — M Dutnit, ripyorteur de Ja com'risslon du 
travail et de la sécurité sociale.) 


5, — hisenssion du projet de loi, adoplé par i’Assemblée nationale, 
autorisant le Président de la République à ratifier la convention 
internationale instiluant une organisation internationale de métr)- 
lagie iégale. (Nos 246 et 289, session de 1997-1958, — M. de Villoutreys, 
rapporteur de la commission des affaires économiques, des doanes 
et des conventions commerciales.) 


6, — Discussion de la proposition de résolution de M. Armengaud 
tendant à inviter le Gouvernement à équilibrer :la balance des 
comptes de la zone franc, dans le cadre d'une politique financière 
et fiscale motrice et rigoureuse. (Nos 468, session de 1956-1957, et 75, 
session de 1957-1958, — MM. Armengaud et Fillon, rapporteurs de l& 
commission d?s finances; ne 237, session de 1957-1958, avis de la com- 
mission des affaires économiques, des douanes et des conventions 
commerciales. — M: de Villoutreys, rapporteur; et r2 297, session 
de 1957-1958, avis de la commission de la production industrieHe, — 
M. Bousch, rapporteur.) 
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7. — Discussion des conclusions du rapport fait par M. Martial 
Brousse, eu nom de la commission des finances, sur les propositions 
de résolution de : 

4e M. Cuif, Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Houdet, Lachèvre, 
Francois Patenôtre, Perdereau et Restat, tendant à inviter le Gou- 
vernement à modifier l’article 17 de la loi ne 56-780 du 4 août 1956 
relatif au nouveau régime fiscal des transports de marchandises; 
2» M. Paumelle, tendant à inviter le Gouvernement à modifier l'ar- 
ticle 2 du déeret ne 56-%33 du 19 septembre 1956, de manière à 
étendre au département du siège de l'exploitation et aux dépar- 
tements limitrophes l'exonération de la taxe générale et de la 
surtaxe sur les transports de produits et matériels agricoles et 
forestiers. (Nos 695, session de 1956-1957, 214 et 281, session de 
4957-1958, et n° , Session de 1957-1958, avis de la commission de 
J'agriculture. — M. Cuif, rapporteur.) 





Eloction d’un sénateur. 





1 résulte d’une lettre de M. le ministre de la France d'outre-mer 
que M. Pierre Ngayewang a été élu, le 23 février 198, sénateur du 
Cameroun en remplacement de M. Chamaulte, décédé. 

M. Pierre Ngayewang est appelé à faire partié du deuxième bureau, 
auquel appartenait son prédécesseur. 





Démission d’un Sénateur. 


Dans sa séance du jeudi 27 février 1958, le Conseil de la Répu- 
blique a pris acte de la démussion de M. Benmiloud Khelladi, séna- 
teur d'Oran (2° collège). 








Modification aux listes électorales des membres 
des groupes politiques. , 





GROUPE DES RÉPUBLICAINS INDÉPENDANTS 
(58 membres au lieu de 59.) 


Supprimer le nom de M. Benmiloud Khelladi. 





Nomination d'un membre d'un organisme extra-partementaire. 





Dans sa séance du 27 février 1958, le Conseil de la République 
a nommé M. de Maupeou pour représenter le Conseil de la Répu- 
blique au sein du conseil d'administration du musce Rodin. 





Commission des boissons. 





Séance du jeudi 27 février 1958. 


Présents. — MM. Aguesse, Jean Bène, Brettes, Chazelte, Dupie, 
de Geotfre, Grégory, Hoeflel, Meillon, Monsarrat, Marc Pauzet, Péri- 
dier, Georges Portmann, Sempé, Thibon, Verneuil. 

Excusés. — MM. Henri Cordier, Etienne Gay, Jules Pinsard, Sau- 
vêtre, Viallanes. 

Su mis. — MM. Enjalbert, Edmond Jollit, Ménard, Monichon, 
Sempé. 

Assistait en outre à la réunion. — M. Driant, au titre de la com- 
mission des finances. 





Commission de l’intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algérie). 


Séance du jeudi 27 février 1958. 


Présents. — MM, Marcel Bertrand, Raymond Bonnefous, André 
Cornu, Deirieu, Mme Renée Dervaux, MM. Deutsehmann, Enjalbert, 
Robert Gravier, Le Basser, Caude Mont, Montpred, Nayrou, Marcei 
Rupied, Schwartz, Verdeille, Zussy. 

Ercusés. — M. Courroy, Mme Marcelle Devaud, M. Soldani. 


Tuppléants. — MM. Champeix, Gilbert-Jules, 





Commission de la production industrielle. 


Séance du jeudi 27 février 1958. 


Présents. — MM. Bonnet, Bouquerel, Bousch, René Caïillaud, Henri 
Cornat, Coudé du Foresto, Charies Durand, Grégors, Laurent-Thou- 
verey, Lebreton, Piales, Raymond Pinchard, de Yilloutreys. 

Suppléants. — MM, Gondjout, Perrot-Migeon. 

Ercusés, — MM. Billiemaz, Chambriard, Droussent, Longchambon, 
Maillot, Suran, Vanrullen. Fe 











INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 4 mars 1958, 


A quinze heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Scrutin à la tribune pour l'élection d’un secrétaire de l’Assern. 
blée de l’Union française. 

2. — Discussion de la proposition de M. de Gouyon tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir une tranche de constructions 
navales pour 1959. (N°s-148 et 150, session 1957-1958, — M. de Gouyon, 
rapporteur de la commission de la défense de l'Union française.) 

3. — Discussion de la proposition de M. Reyt tendant à appeler 
l'attention du Gouvernement sur l'urgence de la commande en 
série d’un avion militaire spécialement adapté à l'outre-mer. 
(Nos 449 et 151, session 1957-1958. — M. Castex, rapporteur de la 
commission de la défense de j’Union française.) 





Modification à la liste des membres des groupes. 


GROUPE D'UNION FRANÇAISE 
(1 membres au lieu de 5.) 


Ajouter les noms de : MM. Van Tanovan et Khampheuy Ura 
Sadettan. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes d'équidés 
à destination du Canada. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
12% tonnes (poids salé) de peaux brutes d'équidés (entières) à 
l'exportation vers ke Canada, 

Les demandes individuelles d'autorisation d'exportation seront 
reçues par l'office des changes (sous-direction des licences), 8, rue 
de la Tour-des-Darmes, à Paris (9), à partir du huitième jour suivant 
celui de la parution du prisent avis au Journal ofjiciel. 

Elles devront étre accompagnées d'une facture pro forma, en 
triple exemplaire, visée par l’un des trois importateurs ci-après 
désignés, dans la limite des contingents qui ont élé fixés pour cha- 
Cun d'eux par les autorités canadiennes : 

Edwards and Edwards C°, Cobourg (Ontario)...,.,..... 50 tonnes. 

John A. Lang and sons, Kitchener (Ontario)........,..., 50 — 


97, 


Breilhaupt, The Adam'’s Street, Kitchener (Ontario)... 25 — 

Les demandes seront examinées au fur et à mesure de leur récep- 
tion par l'office des changes, la date limite de dépôt étant fixée au 
50 mai 1958. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries diver- 
ses et des textiles {division des cuirs) des quantités réellement 
exportées par eux au fur et à mesure de leurs réalisations. Tout 
exportateur ne se conformant pas à cette prescription pourra se voir 
privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes vers k Canada 
lurs des répartitions ultérieures. 





Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux et d'équidés 
à destination de la Suisse. 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture des contingents suf- 
vVants à destination de la Suisse : 

Peaux brutes de veaux: 40 tonnes (poids saK). 

Peaux brutes entières d'équidés: 50 tonnes (poids salé). 

Les demandes d’autorisation d'exportation, établies en cinq exem- 
Plaires sur formule 2, seront valablement reçues par l'offie des 
Changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (9%) 
dix jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
Jusqu'au 30 mai 1958. 

Elles devront être accompagnées d'une facture définitive en triple 
exemplaire visée, dans la limite du contingent, par l'office commer- 
Cial des lanneurs suisses à Zurich. 

& demandes sont examinées au fur et à mesure de leur présen- 
on. . 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelces. 

Les exportaleurs devront informer la direction des industries 
diverses et des texties (division des cuirs et pelleteries) des quan- 
tités réllement exportées par eux au fur et à mesure de leurs réali- 
Salions. Tout exportateur ne se conformant pas à cette prescription 
Pourra se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux brutes 
Vers la Suisse lors de répartitions ultérieures. 
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Avis aux exportateurs de reaux brütes de veaux 
à destination de divers pays. 





GRÿcE 





Les exportateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent de 
e Le. cor (poids salé) de peaux brutes de veaux à deslinatuon de 
a Grèce. 

Les demandes d'autorisation d’exportation,. établies en cinq exem- 
piaires sur formule 0?, seront valätblement reçues par l’offite des 
Changes (1° sous-direclion), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris 9%), 
dix jours après l’inseriion du présent avis au Journal officiel. et 
jusqu'au 20 mai 1958. 

Elles devront étre accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemp'aire et d’une lettre signée par le président de l'association 
panhellénique des industriels tanneurs, 9, rue Chrysostiliolissis, à 
Athènes, altestant que l'exportation sollicitée est à imputer sur le 
contingent dont il s'agit. 

c pe demandes sont examinées au fur et à mesure de leur présen- 
ation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses ct des textiles (division des cuirs et pelleteries) des quan- 
tités exporlées par eux au fur et à mesure de leurs expéditions. 
Tout exporlateur ne se conformant pas à cette prescriplion pourra 
se voir privé de tout droit à l'exportation vers la Grèce lors des 


Téparlilions ulléricures. 


‘ 


ITALIE 





Les exportateurs sont informés de l’ouverture d’un contingent de 
3 tonnes de peaux brules de veaux (poids saïé) à destinalion de 
‘Halie. ‘ 

Les demandes d’autorisation d’exportation, établies en cinq exem- 
Plaires sur formule 02, seront valablement reçues par l'office des 
Changes (:e sous-direclion}), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris ®%), 
dix jours après l'insertion du présent avis au Journal ofjiciel et 
jusqu'au 20 mai 1958. 

les devront être accompagnées d’une facture définitive en triple 
exemplaire, d'un ordre d'achat de l’importateur italien et d’une 
liche comportant description de la marchandise avec indication du 
prix unitaire en francs au kilogramme, base premier choix. 

ù Les demandes seront examinées au fur et à mesuré de- leur présen- 
ation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des cuirs et des pelleteries) des 
quantités réellement exportées par eux au fur et à mesure de leurs 
réalisations, Tout exportateur ne se conformant pas à cette pres- 
ription pourra se voir privé de tout droit à! l'exportation de peaux 
brutes vers l'lalie lors des répartitions ultérieures. 


MEXIQUE 





Les exportateurs sont informés de l’euverture d’un contingent de 
2 tonnes (poids salé) de peaux brutes de veaux à destinalion du 

exique. 

Les demandes d'autorisation d’exporlation, établies en cinq exem- 
plaires sur formule 02, seront valäblement reçues par l'office des 
Changes (ï° sous-direction), 8. rue de la Tour-des-Dames, à Paris :%), 
dix jours après l'insertion du présent avis au Journal officiel et 
Jusqu'au 30 mai 1958. 

Elles devront êlre accompagnées d'une facture définitive en triple 
exemplaire, visée par le consulat du Mexique à Paris. 

; mn demandes seront exam'nées au fur et à mesure de leur présen- 
tation. 

Les licences accordées ne pourront pas être renouvelées. 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles (division des cuirs et pelleleries) des 
quantités réellement exportées par eux au fur et à mesure de ieurs 
réalisations. Tout exportateur ne se conformant pas à cette pres- 
cription pourra se voir privé de tout droit à l'exportation de peaux 
brutes vers le Mexique lors des répartitions ‘ultérieures. 





U. S. A. 





Les demandes d'autorisation d'exportation établies en cinq exem- 
Plaires sur formule 02 seront valablement reçues par l'office des 
Changes (4° sous-direction), 8, rue de Ja Tour-des-Dames, à Paris (9) 
à partir du huitième pe suivant la date de parution au Journal 
cificiel du présent avis et devront être accompagnées des pièces 
«suivantes: 

a) Un exemplaire original ou une photocopie du contrat portant 

ar le timbre de sa maison 
et donnant la spécification commerciale de la marchandise (les 
attestations des exportateurs ne sont plus- prises en considération, 
même provixirement) ; 

b) Une facture pro forma en triple exemplaire, qui sera remplacée 
par une facture commerciale détaillée définitive, à présenter à la 
direction des industries diverses et des textiles (division des cuirs) 
en même temps que la preuve de l'expédition de la marchandise, 


comme il est précisé ci-après. 


Les dossiers ainsi constitués seront examinés au fur et à mesure 


de leur présentation. 





Le tonnage accordé ne pourra, au départ, excéder 39 tonnes (poids 
salé) par exportaleur, mais pourræ être inférieur à ce chiffre. 

Les licences délivrées, valables trois mois, ne seront pas renou- 
velables. Toutefois, dès que la preuve aura été dûment fournie de 
l'utilisation intégrale d’une licence, par Ja production à la sous- 
direction des cuirs d'un exemplaire portant les imputations de 
sorties, inscrites et totalisées par la douane française, l’exportateur 
pourra présenter une aulre demande d'aulorisation d'exporter des 
perse brutes de veaux dans les mêmes limites et ainsi de suite, 
æs dossiers successifs devront toujours être constitués dans les 
icrmes prévues par le présent avis. 

L'exportaleur devra, en outre, fournir ultérieurement, mais dans 
un délai d'un mois, la preuve du dédouanement de la marchandise 
à l'entrée du territoire des Etats-Unis d'Amérique, par l'envoi à 
la division des cuirs d'un certificat de débarquement fandine certi- 
ficate) établi sur formule no 2227 par la douane américaine. 

Dans le cas où une licence n'aurait pas été utilisée intégralement, 
l'exportateur rerdrait, pendant un an, à compter de la date de 
délivrance de la licence en cause, la faculté d'obtenir de nouvelles 
exrorlations de l’espèce vers les Etals-Unis d'Amérique. 

J1 en serait de même si l’exportateur ne se conformait pas aux 
prescrintions du présent avis, nolamment en ce qui concerne la 
production de la facture définitive, de la licence apurée et du certi- 
ficat de débarquement. 





—à ® + 
Ministère de l'éducation naticnale, de la jeunesse et dec sports. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs d’enseigne- 
ment technique théorique d'enseignement ménager des centres 
d'apprentissage. 





La date de la prochain: session de ce concours est modifiée. Les 
épreuves se dérouleront à partir du 12 mai 1958 au lieu du 21 mai. 
La date de clôture des inscriptions (41 avril) reste inchangée. 





Avis de vacance d’un poste de sous-directeur 
au Muséum national d'histoire naturelle. 





Par arrêté en date du 21 février 1958, le poste de sous-diracteur 
de laboratoire à la chaire de zoologie (reptiles et poissons) est 
déclaré vacant. 

Un délai de vingt jours, à dater de la publication du présent avis 
au Journal officiel, est accordé aux candidats pour adresser leur 
déclaration de candidature et l'exposé de leurs tilres au directeur 
du Muséum national d'histoire naturelle, 57, rue Cuvier, à Paris. 

6-06 © — 





Ministère de l'agricuiture, 


Avis de concours pour l'inscription sur une liste d'aptitude 
à l’emploi de vétérinaire départemental adjoint, 





Un concours pour l'inscription sur la liste d'aptitude à l’emplot 
de vétérinaire départemental adjoint sera ouvert le 14 avril 1958 
à l’école nationale vétérinaire d'Alfort. 

Les dossiers des candidats devront parvenir le 23 mars 1958 
au plus tard au ministère de l’agriculiure (service vétérinaire), 
78, rue de Varenne, Paris (7°), 

Pour tous renseignements complémentaires relatifs à ce concours, 
les candidats éventuels devront s'adresser au service vétérinaire, 


poste 234. 





+0 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif à l'extension de la convention collective nationale 
des exploitations frigorifiques. 


En application de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrêté tendant à rendre obligatoires pour tous les employeurs et 
les salariés des professions et régions comprises dans son champ 
d'application la convention collective nationale des “exploitations 
frigorifiques du 10 juillet 1956, ses quatre annexes (annexé 1: Salai- 
res; annexe II: Ouvriers; annexe HI: Employés, et annexe Cadres 
conclue le 19 février 497) ainsi que l'avenant n° 1 du 2 août 1957 à 
l'annexe I à cette convention. 

Ces accords sont intervenus entre: 


La fédération nationale des exploitations frigorifiques:; 
Le syndicat général de l’industrie frigorifique de France et de 


l'Union française, 
D'une part, et 
La fédération française des syndicats chrétiens des travailleurs 


de l'alimentation (C. F. T, C.); 
La fédération française dés syndicats chrétiens d'employés, techni- 


ciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.); : 
La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 


(C. F. T. C.); 
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La fédération nationale des travailleurs de l'alimentatiôn et des 
hôtels, cafés, restaurants (C. G. T.); 

La fédération nationale des travailleurs des commerces et indus- 
tries de l'alimentation, cafés, hôtels, restaurants de France et de 
l'Union française (F. O.); 

La fédération indépendante des ouvriers et employés de l’alimen- 
tation (GC. G. S. IL); 

La fédération des eyndicats indépendants « Travail et liberté » de 
l'alimentation ; 

La fédération nationale des syndicats de cadres des industries et 
commerces de l'alimentation (C. G. C.), 


D'autre part, 
à l'exception de l’annexe Cadres du 19 février 1957, qui n’a été 
signée, en ce qui concerne la C. F. T. C., que par la fédération 
française des syndicats d'ingénieurs et cadres, 


L'objet de la convention, de ses annexes et avenant est de régler 
les rapports entre les employeurs ressortissant aux activilés figurant 
dans la nomenclature des entreprises, établissements et toutes acti- 
vités collectives, approuvée par le décret n° 47-142 du 16 janvier 
1917 sous les rubriques nos 46-1, 46-2, 46-3, 46-14, et les salariés de 
ladite branche d'activité. à 

Lestexte de la convention collective, de ses annexes et de l’ave- 
nant a été déposé au secrétariat du conseil des prud'hommes de 
Paris, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles et 
toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'arti- 
cle 31 X du livre ler du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au su'et de la généralisation envisagee. 

Leurs communications devront étre adressées au ministre du tra- 
vail et Ce la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (%°) 
(inutie d'’affranchir). 





Avis relatif à l'extension de la convention collective nationa'e 
de la fabrication du verre à la main. 





En application de l’article 31 j du livre Ier du code du travail, 
le ministre du travail et de la sécurité sociale envisage de prendre 
un arrêlé tendant à rendre obligztoires pour tous les employeurs et 
salariés des professions et régions comprises dans son champ d’appli- 
cation la cenvention collective nalionals de la fabrication du verre 
à la main et les textes qui lui sont annexés. 

La convention collective nationale (clauses générales) est inter- 
venue le 22 juillet 1955 entre: 

D'une part: 

La fédération des chambres syndicales des verreries à la main et 

de fabrications mixtes, et 
D'autre part: 

La fédération nationale des travailieurs du verre (C. G. T.); 

La fédération nationale du verre (C. F. T. C.); 

La fédération nationale des travailleurs des industries chimiques 
et du verre (C, G. T.-F, O.); 

Le syndicat national des cadres de 1a chimie, section Verre (C.G.C.). 

Le 18 décembre 1957, la fédératien des employés, techniciens et 
agenis de maitrise (CG. F. T. C.) et la fédération des ingénieurs et 
Cadres (C. F. T. C.) ont adhéré à Ja convention susvisée du’22 juil- 
let 1959, 

L'accord du 48 janvier 1957 concernant les modifications aux 
clauses générales signé par toutes jics organisations parcs à la 
convention collective du 22 juillet 1955; 

La convention collective nationale annexe « auvriers » signée le 
3 février 1956 par les organisations parties à la convenlion cnllcelive 
du 22 juillet 19,55, à l'exception du syndical nalional des cadres dé la 
chimie, section Vèrre G. G. C.); 

L'annexe 1 « Salaires ouvriers » signée le 21 mars 1957 pa; toutes 
les organisa‘ions parties et adhérentes à la convention collective du 
22 juillet 1955; 

L'annexe 11 à la convention annexe « ouvriers » signée le 22 juin 
157 par toutes les organisations parties et adhérentes à la convention 
collective du 22 juiliet 1955; 

Le protocole d'accoré concernant la référence transitoire au salaire 
Minimum « ouvriers » pour la détermination des salaires des autres 
catégories, signé le 21 mars 1957 par toutes les organisations parties 
et adhérentes à la convention collective du 22 juillet 1955; 

La convention annexe « Collaborateurs » signée le 16 mai 1957 par 
les organisations parties et adhérentes à la convention coliective du 
gi a à l’exceplion de la fédération nationale du verre 

*. . . ); 

L'annexe 1 à la convention annexe « collaborateurs » signée Je 
22 juin 197 par les o7ganisations parties et adhérentes à la conven- 
tion collective du 22 se 1955, à l'exception de la fédération natio- 
nale du verre (C, F. T. C.): 

La convention annexe * caëres » signée le 16 mai 1957 par les 
organisations parties et adhérentes à la convention «collective du 
22 juillet 1955, à l'exception de la fédération nationale du verre 
(C. F, T. C.) et de la fédération des employés, techniciens et agents 
de maîtrise (C. F. T. C.); 

L'annexe 1 à la convention annexe « cadres » signée le 22 juin 
1957 par les organisations parties et adhérentes 4 la convention col- 
lective du 22 juillet 4955, à l'exception de la fédération nationale du 
verre (CG. F, T. C.) et de la fédération des employés, techniciens et 
agents de maîtrise (C, F T C.); 

Le protocnie d'accord du 22 juin 1957 concernant le règlement de 

cerlains utiges individuels et la procédure suivant laque.le des modi- 








ficatiuns où compléments seront apportés à certaines classifications 
professionnelles, signé par toutes les organisations parties et adhé- 
rentes à la convention Collertive du 2 juillet 1955; ; 

Le protocole d'accord du 21 janvier 1957 concernant l'application 
d'un régime de retraites complémentaires signé par toutes les 
organisations parties et adhérentes à la conveniion collective du 
22 juillet 1955; S È 

L'annexe « retraite complémentaire » signée le 20 février 1957 
par toutes les organisations parties et adhérentes à la convention 
collective du 22 juillet 1955. 

L'ensemb'e des textes ci-dessus règle sur le territoire métropo- 
litain les rapports entre employeurs et salariés des industries de 
la fabrication du verre (usines, sièges sociaux, services Coinmer- 
ciaux, dépôts de vente et tous établissements dépendant directement 
des usines de fabrication) mentionnées dans la nomenclature des 
entreprises, en application du décret ne 47-112 du 16 janvier 41947, 
sous les rubriques 30-130 à 30-16 inclus, | 

Le texte de ces documents a été déposé au secrétariat du conseil 
de prud'hommes de la Seine, où il pourra en êlre pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionneiles 
et toutes personnes intéressées sont prites, conformément à 
l'article 21 k du livre Ier âu code du travail, de faire connaître 
leurs observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Les communications devront être adressées an ministère du travail 
et de la sécurité socia'e, 127, rue de Grenelle, Paris (7°) (inutile 
d’affranchir). 





Avis relatif à l'extension d'accords convenant les salaires 
dans | industrie textiie. 


En application de l’article 21 j du livre ler du code du travail, 
le ministre du travail et de la sécurilé sociale envisage de prendre 
un arrêté tendant à rendre obligaloires pour tous les employeurs 
et tous les salariés des professions et régions comprises dans 1e 
champ d'’applicalion de la conyenlion collective nationale de 
l’industrie textile et de ses annexes: 

L'avenant n° 6 à l'annexe à la convention collective nationale 
de l'industrie texti'e du 1er février 1951 relative aux salaires; 

L'avenant ne 4 à l'annexe n° 5 à la convention collective natio- 
nale de l'industrie textile concernant les employés, techniciens, 
agents de maitrise et assimilés du 11 janvier 1%?,; \ 

L'avenant n° 3 à l’annexe n° 4 à la convention collective natio- 
nale de l’industrie textile concernant les ingénieurs et cadres du 
28 juin 1951; 

Un accord relatif à l'indemnisation des jours fériés dans les textiles 
naturels ; à 

L'anñexe ne 7 à la convention collective nationale susvisée 
relative à-la récupération des interruptions collectives de travail. 

L'avenant ne 6 à l'annexe relalive aux salaires à la convention 
collective nationale de l'industrie textile est intervenu :e 17 oclo- 
bre 19%7 entre: 

D'une part: 
L'union des industries textiles, et, 
D'autre part: 

La fédération française des syndicats chrétiens de l'industrie 
textile (C. F. À à 

La fédération F. O. des textiles de France et d'outre-mer; 

La fédération nationale des syndicats de cadres, de maitrise et 
de techniciens du textile (CG. G. C.). 

L'objet de cet avenant est de fixer le salaire horaire servant à 
déterminer les barèmes de rémunérations minima garanties et Île 
salaire horaire elleclif minimum garanti dans les grands centres 
textiles. 

L'avenant n° 4 à l’annexe n° 5 à la convention collective natio- 
nale de l'industrie textile concernant les employés, techniciens, 
agents de maitrise et assimi'és est intervenu le G novembre 4957 
entre: 


D'une part: 
L'union des industries textiles, et, 
D'autre part: 

La fédération F. ©. des textiles de France et d'outre-mer: 

La fédération française des syndirals chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.); L 

La fédération nationale des syndicals de cadres, de maitrise et 
de techniciens du texte (C. G. C.). 

L'objet de cet avenant est de déterminer les modalités d'appli- 
cation aux employés, techniciens, agents de maitrise et assimilés 
de l'avenant n° 6 à l'annexe « salaires » à la convention collective 
nationale. 

L'avenant n° 3 à l’annexe n° 4 à la convention collective nationale 
de l’industrie texlile concernant les ingénieurs et cadres est inter 
venu le 6 novembre 197 entre : 

D'une part: 
L'union des industries textiles, et, 
D'autre part: 

La fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et 
de techniciens du textile (C. G. C.); 

La fédération F. O. des texiiles de France et d'outre-mer: 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C. F. T. C.). 

L'objet de cet avenant est de déterminer les modalités d'application 
aux ingénieurs et cadres de l'avenant n° à à l'annexe « salaires » à 
la convention colective nalionu.e. 
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L'accord relatif à l'indemnisation des jours fériés dans les textiles 
Balurels est intervenu ie 17 octobre 1957 entre : 


D'une part: 
L'union des industries textiles, et, 


D'autre part: 

La fédération F. O. des textiles de France et d'outre-mer; 
ce CALE française des syndicats chrétiens de !’industrie textile 

La ‘tédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et de 
techniciens du textile (CG. G. C.). 

Cet accord modifie et remplace l'annexe n° 6 dn 15 septembre 
er < < - she à l'indemnisation des jours fériés dans les textiles 
naturels. 


L'annexe n° 7 à la convention collective nationale est intervenue 
le 17 octobre 1957 entire: 


D'une part: 
L'union des industries textiles, et, 


D'autre part: 

La fédération F. O. des textiles de France et d'outre-mer: 

Cr MATE française des syndicats chrétiens de l’industrie textile 

À 2 Nr 

La fédération nationale des syndicats de cadres, de maîtrise et de 
techniciens du textile (C. G. C.). 

L'objet de cette annexe est de préciser les conditions de récupé- 
ralion des interruplions collectives de travail dans l’industrie des 
textiles nature:s. 

Les texles des accords su<visés ont été déposés au secrétariat du 
conseil des prud'hommes de la Seine, où H pourra en être pris 
connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l'ar- 
ticle 31 k du livre ler du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communicalions devront êire adressées au ministère du 
travail et de la sécurité sociale, 127, rue de Grenelle, Paris (7°) 
fiautile d'affranchir). 





—+e+— 
Kinistère de l'Algérie. 


Communiqué relatif aux modalités de reclassement . des 
français non titulaires des services publics marocains et tuni- 
siens dans les administrations, offices et 

de l'Algérie ainsi que dans les services de l'Etat fonctionnant en 


Algér:e. 





L'article 8 du décret no 57-916 du 14 août 1957 portant règlement 
d'adnrinistration publique pour l'application de l’article 10 de la 
loi ne 56-782 du ? août 1956 concernant le reclassement des agents 
français non titulaires des services publics marocains et tunisiens 

récise que «les modalités de reclassement des personnels dont 

s'agit dans les administrations, offices, établissements publics, 
sociétés nativhales, sociétés concessionnaires, sociétés d'économie 
mixte et autres organisimes de l'Algérie ou dans ceux de l'Etat, 
des départements et des communes qui fonctionnent en Algérie 
feront l'objet d’un arrêté du ministre de l'Algérie ». 

Le ministre de l'Algérie, par arrêté en date du 10 février 1958 
publié ci-dessous, a fixé les modalités normales de reclassement de 
ces agents dans les administrations, offices et établissements publics 
nr: rt ins ainsi que dans les services de l’Elat fonctionnant en 
Algérie. 
est toutefois signalé que certaines modalités de titularisation 
des agents en cause dans les administrations et services publics 
d'Algérie font actuellement l'objet d'un projet de décret, soumis 
aux départements ministériels compétents, qui interviendra aussitôt 


que possible. 





ARRÊTÉ FIXANT LES MODALITÉS DE RECLASSEMENT DES AGENTS FRANÇAIS 
NON TITULAIRES DES SERVICES PUBLICS MAROCAINS ET TUNISIENS DANS LES 
ADMINISTRATIONS, OFFICES ET ÉTABLISSEMENTS PUBLICS DE L'ALGÉRIE AINSI 
QUE DANS LES SERVICES DE L'ETAT FONCTIONNANT EN ALGÉRIE 





Art. 4er. — Bénéficient des dispositions du présent arrêté les 
agents français non titulaires des services publics marocains et 
tunisiens remplissant les conditions fixées par l'article fer du décret 
susvisé du 1% août 1957. 

Art. 2. — Dans le mois qui suivra la cessation dé leurs fonctions, 
les agents non titulaires visés à l'article précédent pourront deman- 
der leur reclassement dans un emploi de même nature dans les 
administrations, offices et établissements publics de l'Algérie, ainsi 
que dans les services de l'Etat fonctionnant en Algérie. 


Art. 3. — Les demandes des intéressés, accoi nées d’un état 
des services administratifs, de Ja copie certifiée conforme, des 
diplômes et titres universitaires, d’un état signalétique des services 
militaires et d’une fiche comportant l'indication de la catégorie 
d'emploi occupée et du montant des émoluments perçus seront 
adressées par le ministre des aflaires étrangères au ministre de 


l'Algérie. 








Art. 4. — Le reclassement prévu à l'article 2 ci-dessus sera eflectué, 
compte tenu ce l'emploi occupé par les intéressés dans leur service 
‘d'origine et de leur ancienneté, les services retenus au titre de 
l'article fe du décret n° 57-90 du 14 août 1957 élant assimilés 
‘à des services de-même nature accomplis dans les administrations, 
re publics, offices ou établissements publics de l'Etat ou de 
"Algérie. 

Ils seront admis à subir les épreuves des concours et examens 
ouverts aux agents non titulaires de l'administration, office, éta- 
blissement ou service où ils sont reclassés, sous réserve de remplir, 
compte tenu des assimiiations prévues à l'alinéa précédent, :les 
conditions réglementaires requises de ces derniers. 


Art, 5. — Les agents ayant formulé une demande de reclassement 
en Algérie dans le délai fixé à l’article 2 seront informés par le 
ministre de l'Algérie des conditions dans lesquelles il est envisagé 
de les reclasser. 

Les intéressés doivent, dans. le délai de un mois suivant cette 
notification, faire connaître leur acceptation ou leur refus. 

En cas d'acceptation, ils auront droit au remboursement des 
frais de transport pour leur personne et leur famille ainsi qu’au 
remboursement des frais d'emballage et de transport de leur mobi- 
lier du leu de leur résidence au Maroc ou en Tunisie à leur 
lieu d'affectation, dans les conditions prévues par l'arrêté no 121-53T 
du 23 novembre 1953 modifié. 

En cas de refus, ils seront immédiatement remis à la disposition 
du ministre des affaires étrangères. 

Art. 6. — Des arrêtés ultérieurs fixeront les modalités de reclas- 
sement des personnels visés à l’articie ter du décret du 14 août 1957 
dans les sociétés nationales, sociétés d'économie mixte, sociétés 
concessionnaires et autres organismes de, l'Algérie ainsi que dans 
les administrations, établissements publics et autres organismes des 
départements et communes d’Aigérie. 

Art. 7. — Le secrétaire général du ministère de l'Algérie est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française et inséré au Journal ofjicie 
de l'Algérie. 

Fait à Alger, le 10 février 1958. 

Pour le ministre de l'Algérie: 


Le secrétaire général du ministère, 
PIERRE CHAUSSADE, 








Les abonnements au Journal officiel partent des 1 et 16 de 
chaque mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque 
ou chèque postal (compte courant n° 9063-13 Paris). 





Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Juan-Pauz MARTIN 
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dr Sous réserve du versement ou du prélèvement inslilué par le décret 
n° 57-910 du 10 août 1957 relalif aux règlements entre la one frane et l'étranger. 
@r Cours de référence défini par l'avis n° 424 de l'office des changes 
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BANQUE DE FRANCE 
SITUATION HEBDOMADAIRE 

AU AU 
20 FEVRIER 1958 13 FEVRIER 1958 
ACTIF 7 
Encaisse or....... Sos esnssesveee sono so ses ee Désert lestnslosemmottesess 201.201.302.19%6 » 291.204.302.426 » 
Prêt d’or au Fonds de slabilisalion des changes ().......ssssssssososonosssossssssssssssssse 400.000.090.000 » 100.00).000.000 » 
Disponibilltés à vue à l'étranger...........,........ ésonresis RE Mrétnisihdeives FRA 11.7:1.009.000 » 11.771.000.000 » 
Avances au Fonds de stabilisation des changes (2)... s.ssssoossonssssseonsss se brocisas ue » » 
Monnaies CIVINNNNAMNNE..../55 0 brscrt ne oopégn ces 6ti es bo00000005 00 00,00 00 0 0 5 0 Dos éoécusèée 11.959.915.916 » 11.668.822.219 » 
Comptes courants postaux... idiBte de A cp te dhinnenpinepneneet J0.071.187.171 » 46.412.246.239 » 
Bon du Trésor négociable : Engagement de l'Etat relatif au dépôt d’or de la Banque nationale 
06 BOIZQUE........no scoops encens ooe te nooc coco se eo É ee Écpnosssctns este etes 3.819.114.743 » 3.819.114.713 » 
A pe 2 RES mr ST CNE Me PPT VU RSI PT 50.000.0%.000 » 50.000.000.00 » 
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(4) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, 

(2; (Convention du 27 juin 1919) 

G@) (Loi du 9 juin 1857, convention du 29 mars 1878, loi du 13 juin {878 prorogée, lois des 17 novembre 1897, 
29 décembre 1911, 20 décembre 1918 et 25 juin 1%%8, convention du 12 novembre 1933, décret du 
12 novembre 1998, convention du 27 mars #947, loi du 29 mars 1947). 

<® (Conventions des 25 août, 29 octobre, 42 décembre, 30 décembre 1940, 20 février, 30 avril, 10 mai, 41 juin, 
11 septembre, 27 novembre, 26 décembre 1941, 5 mars 30 avril, 41 juin, 17 septembre, 49 novembre 1942, 
21 janvier, 31 mars. & juillet, 30 septembre, 16 décembre 4913, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944. 

@) (Convention du 29 septenibre 4938 approuvée par le décret du fer septembre 4939, convention du 
29 février 1910 approuvée par le décret du 29 février 1940, convention du 9 juin 1940 approuvée par 
le décret du 9 juin 1940, convention du 8 juin 1944 approuvée par la loi du 45 juillet 1944, convention 
du 24 juin 1947 approuvée par la loi du 26 juin 1947, convention du 25 septembre 1947 approuvée par 
le décret du fer octobre 1947). 

(6) (Convention du 26 juin 1957 approuvée par la loi du 26 juin 1957, convention du 9 janvier 1958 approuvée 
Par la loi du 29 janvier 1958) . 

(7) (Convention du 6 novembre 1957 approuvée par la loi du 7 novembre 1951, convention du 9 janvier 1958 
approuvée par la loi du 29 janvier 1958). 

(8) (Loi dn 15 août 1996, décret du 29 juillet 4939, loi du 19 mai 1944), 

(®; (Décret du 17 juin 1938). . 

10) (Loi dt 17 mai 1834, décrets des 27 avril et 2? mai 1818, loi du 9 juin 1857). 

11) (Lois des 9 juin 1857 rt 17 novembre 1897). 

(12, (Loi du 17 mai 4834, décrets des 27 avril ét 2 mai 4848, loi du 9 juin 1857). 





Certifié conforme aux écritures : 


Le Gouverneur, 
W. BAUMGARTSER, 


TAUX DES OPERATIONS 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 101400, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
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TIRAGES FINANCIERS 





Compagnie des Produits Chimiques et Raffineries de Berre 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 6.953.695.000 F 
Sièez SOCIAL : 55, RUE D’AMS7ERDAM, A PARIS (8:) 
R. C.: Seine n° 55B 14656. 


Obligations 4 1/4 0/0 1944 de 5.000 F. + 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au RSR TS 0.8 
sables à partir du 20 mars 1954 à 5.001 
Des obligations amorties au tirage du 8 dd 1957 parmi les- 
quelles figurent des titres non encore présentés aw-remboursement. 


ANNÉES ] ANNÉES 
NUMEROS de rembour- NUMÉROS ._ | de rembour- 
sement. ê 

















- sement. 
191 à - 200 58 12.191 à 12200 58 
221 à 230 57 12.271 à 12.280 
531 à 540 57 12.501 à 12.510 58 
551 à 560 57 12.561 à 12.570 58 
1681 à 1640 58 18271 à 13200 38 
1401 à 1410 58 13.301 à 13.310 58 
1621 à 1.630 57 13.411 à 13.420 58 
ie à | Haies à 
2411 à 2420 58 
3.201 à 3.210 58 12 re 7 
14.061 à 14.07 
Se è 3.260 + 14.131 à 14.140 58 
ë De È us ++ _ 14.581 à 14.590 57 
SAIT À 3820 + 14,621 à 14.630 58 
SOI à 4000 57 15.061 à 15.070 58 
Mi 4250 s7 15.081 à 15.090 58 
5.021 à 5.030 58 PS D ES _ 
es e 15.111 à 15.120 58 
5801 à 5.900 58 15.701 à 15.710 58 
6.051 à 6.060 58 15.711 à 15.720 58 
6451 à 6460 æ |! 16.051 à 16.060 58 
7201 à 7210 58 16.151 à 16.160 58 
16.1 ! 
7321 à 7.330 58 Leg 8 4 + 
Fes — 16.641 à 16.650 58 
sein,  # 17081 217000 58 
+ 2 8.300 : 17.261 à 17.270 58 
8.611 à 8&620 58 À 17.321 à 17.330 58 
8.821 à 8.830 58 17.331 à 17.340 58 
8.851 à 8.860 58 17.931 à 17.940 58 
8.951 à 6.960 58 18.141 à 18.150 58 
8.971 à 8.980 58 18.241 à 18.250 58 
9.111 à 9.120 58 | 18.391 à 18.400 58 
9.511 à 9.520 57 1 à 58 
9.701 à 9.710 58 18.681 à 18.690 58 
9.731 à 9740 58 à 1 & 58 
10.251 à 10.260 5 | 19.031 à 19.040 58 
10.521 à 10.530 58 19.161 à 19.170 57 
10611 à 10.620 58 | 19.431 à 19.440 57 
10831 à 10.840 57 19.711 à 19.720 57 
11.751 à 11.760 58 19.791 à 19.800 58 
11.861 à 11.870 58 19.991 à 20.000 58 











Compagnie Française de Matériel de Chemins de Fer 
et Générale de Construction 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 431.625.000 F 
R. C.: Seine n° 54-B 6044 ; numéro d'entreprise : 212 75 108 0007. 
SIÈGE SOCIAL : 38, "AVENUE HOCHE, PARIS (8°) 


Obligations 6 0/0 1955. 





Troisième tirage (amortissement 1958). 


Le conseil d'administration de la Compagnie française de matériel 
de chemins de fer et générale de construction informe MM. les 
porteurs d'obligations 6 0/0 1955 qu'il a été procédé, le 12 février 
1958, au troisième tirage de 483 obligations, au titre de l’amortisse- 


ment de 1958. 
Conformément aux Le + mea contenues dans la notice d’émis- 


sion, 1l a été tiré un 
Le numéro d'obligation sorti est 2.957. 

Les 482 obligations remboursables qui suivent, compte tenu des 
obligations antérieurement amorties, portent les numéros suivants : 
2.958 à 3.033 — 3037 à 3.083 — 3.089 à 3.392 — 3.401 à 3.455 
Ces obligations seront remboursables à partir du 15 mai 1958, 
à raison de 10.540 F par titre, net d'impôt, avec le coupon n° 4 

(15 mai 1959) attaché. 


Obligations non encore remboursées. 





Liste des numéros sortis au premier tirage, 
amortissables Le 15 mai 1956, coupon n° 2 attaché, 


2577 2578 2579 2580 2.581 
Liste des numéros sortis au deuxième tirage, 
; amortissables Le 15 mai 1957, coupon n° 3 attaché. 


956 957 963 964 965}1.107 1108 1109 1110 1.143 
1000 1001 1002 1.003 1038|1166 1167 1168 1169 1170 
1039 1040 1062 1082 1083}1171 1.172 1.181 








° PROGIL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.500.000.000 DE FRANCS 
Srèce soctaL : 77, RUE DE MiroMESNIL, PARIS (8:) 
B. C.: Seine n° 55-B 2995, 


Obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 
sorties au tirage complé- 
au de 


mentaire du 20 février 1958 et pair 
54000 F, à partir du 5 avril 1958, coupons n° 24 (5 octobre 1958) 
suivants attachés ; 


531 à 540 (57) 4.821 à 4830 (58) 7.481 à 7.490 (58) 
1 ne H A — 5021et 5.022 (51) 7.601 ; 7610 — 

. 5.341 et 5.342 (58) 8.101 à 8.110 
2020 en | S72à5T0 (57 | 8254 (56) 
3.461 À 3470 (58 6.52 à 6.530 (57) 8.291 à 8.300 (58) 
4411 à 4420 (57) 6.891 à 6.900 (58) 9.981 et 9:982 (50) 
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Compagnie Française de Matériel de Chemins de Fer 
et Générale de Construction 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 431625.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 38, AVENUE HoCHE, PARIS (8:) 
R, C. : Seine n° 54-B 6044 ; numéro d’entreprise : 212 75 108 0007. 


Obligations 6 1/4 0/0 1949. 
Neuvième tirage (amortissement 1958). 


Le conseil d'administration de la Compagnie française de matériel 
de chemins de fer et générale de construction informe MM. les 
porteurs d'obligations 6 1/4 0/0 1949 qu’il a été procédé, le 
12 février 1958, au tirage de 246 obligations au titre de l’amor- 
tissement de 1958. 

Conformément aux dispositions contenues dans la notice d’émis- 
sion, il a été tiré un numéro. 

Le numéro d'obligation sorti est 9.379. 

Les 245 obligations remboursables qui suivent, compte tenu des 
obligations antérieurement amorties, portent les numéros suivants : 

9.380 à 9.403 — 9.405 à 9.470! 9538 —— 9543 à 9586 — 9.589 
— 9.478 à 9.484 — 9.491 à 9513 |à 9619 — 9621 à 9.646 — 
— 9,516 à 9,524 — 9,527 à 9.534 — | 9.657 à 9.662 

Ces obligations seront remboursables au pair, soit 10.000 F net, 
À + d du 15 avril 1958, avec le coupon n° 10 (15 avril 1959) 
a 





Liste des obligations sorties aux tirages précédents 
et non encore remboursées. 





5° tirage 1954, amortissables 15 avril 1954, coupon n° 6 attaché. 
7 tirage 1956, amortissables 15 avril 1956, coupon n° 8 attaché. 
8: tirage 1957, amortissables 15 avril 1957, coupon n° 9 attaché. 
Année de remboursement : 1954. 
102 et 116 


Année de remboursement : 1956. 
3.638 — 3.639 — 3.658 — 3.659 — 3.660 — 3.661 — 3.662 — 3.687 
3.706 — 3.707 — 3.781 — 3.840 — 3.841 
Année de remboursement : 1957. 


— 6496 — 6497 — 6498 | 6.581 — 6.600 — 6.601 — 6.602 — 
6.514 à 6.521 — 6.542 — 6.572 | 6603 — 6604 — 6641 — 6.642 
— 6.579 — 6.580 —|— 6648 — 6.668 — 6.669 








L'UNION 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 23.500.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 4, RUE DE TRÉMENTINES, CHOLET 
R. C.: Cholet n° 54-B 12. 


Numéros des obligations 4 0/0 1945 de 2000 F 
remboursables le 1° avril 1958, 


AR OR OR ES à 2 — en 
2.166 à 2.190 — 2.192 à 2.198 —!à 2314 — 2316 à 2328 — 2339 
2212 — 2218 à 2220 — 


Abesiote dou: le nombre de titres 
rachetés Re se oo au tableau d'amortissement. 


Tous les titres amortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 








Compagnie des Forges d’Audincourt et Dépendances 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 661.500.000 F 
Sièce soclAL : 86, RUE DE COURCELLES, PARIS (8) 
Registre du commerce : Seine n° 57-B 5609. 





Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 


Onzième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s’est réservée au me 2er À 0 ere 


la Compagnie des forges d’Audincourt et 
rachat en Bourse des 164 obligations 
pour le ler avril 1958. 
SOIR De pute pes cflesteé de deige au met an dire 
amortissement. 
Les amortissements précédents ont été également effectués 
rachats en Bourse. sis 


dont Faetisemens est ire 








SOCIETE FF. BEGHIN 
F. BEGHIN ET C° 


SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS 
AU CAPITAL DE 6.720.000.000 DE FRANCS 


Srèce socia : THUMERIES (Nor»p) 
R. C.: Lille 56-B 78. 


Emprunt 6 0/0 1956. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 2.636 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort effectué en séance publique à Paris, le 14 février 
1958, et qui seront remboursées à 10.563 F à partir du ler avril 
1958 ; 

2° De la série des obligations amorties au tirage antérieur et dans 
laquelle figurent des titres non encore présentés au rem 














boursement. 
ANNÉE ANNÉE 
NUMÉROS de remboursement. NUMÉROS de remboursement. 
26.522 à 29.229 1958 95.354 à 97.852 1957 











Les-obligations seront remboursées aux caisses des établissements 
suivants : 
Crédit du Nord, place Rihour, à Lille, et 59, boulevard Haussmann, 


ë ss 
Comptoir national d'escompte de Paris : 
Societé générale pour favoriser le développement du commerce 
et de l’industrie en France ; 
Banque nationale pour le commerce et l'industrie ; ; 
Crédit lyonnais ; { 
Banque de Paris et des Pays-Bas ; 
Banque de l’Union parisienne ; 
MM. Vernes et C:; 
Banque L. Dupont et C!, 


ainsi qu’à leurs succursales et agences. 








SOCIETE DES MINES DE SOUMONT 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 250.090.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL : 16, BOULEVARD MALESHERBES, A PARIS (8°) 
R C.: Seine n° 57-B 13560. 


Obligations 4 0/0 1945. 





Usant de la faculté qui lui a été réservée lors de l'émission, 
la société a racheté en Bourse les 460 obligations dont l'a 
sement est prévu pour le 10 mai 1958. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 


rachats en Bourse. 
Le conseil d'administration. 








SOCIETE ANONYME HOLOPHANE 
AU CAPITAL DE 191250.000 F 
SIÈGE SOCIAL : 156, BOULEVARD HAUSSMANN, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 55-B 12810. 


Obligations 4 0/0 1946 de 5.000 F. 





LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 14 février 1958 et rembour- 
sables à partir du 15 mars 1958 à 5.000 F ; 


obligations amorties eu tirage du 15 février 1957 parmi les- 
quelles figurent des titres non encore présentés au remboursement, 











ares | ANNÉE ANNÉE 

de : de Le] 
NUMÉROS shnâens, NUMÉROS Re NUMÉROS =. 
sement. sement. sement. 

1 à 161 57 2.314 à 2.418 58 2.966 à 3.000 57 
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DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM : 





Mme Yvonne-Marie-Françoise Scieller, née à Vacognes (Calvados) 
le 22 sentembre 1919 et demeurant à Fécamp, rue Louis-Caron, n° 58, 
agissant au nom de son fils mineur Abderrhamane (Jean-Jack- 
Françcois-Alex), né à Fécamn le 6 juin 1945 et demeurant avec elle, 
par suite de la garde qui lui a été confiée par jugement définitif du 
tribunal civil du Havre du 10 juin 1948, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de substituer au nom patronymique 
de son fils celui de Scieller. 





M. le docteur Henri Fajerman, né à Radomsko (Pologne) le 29 jan- 
vier 1905, demeurant à Paris (9°), 50 bis, rue de Douai, dépôse une 
requête auprès du garde des sceaux à leffet de substituer à son 
nom patronymique celui de Farel, subsidiairement Faget. 


M. Rosenstrauch (Jacques), demeurant à Paris (14‘), 136, avenue 
du Maine, né à Odessa (Russie) le 7 mai 1902, dévose une requête 
auprès du garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patro- 
nymique celui de Ronsaud, ou à défaut celui de Rolin, ou Ronseau: 








LA 


AVIS DIVERS 





- PR NATIONALE DU MEXIQUE S. A, 
Institution privée 
de Dépôt, d'Epargne et de Fiducie 
FOoNDÉE EN 1884, Mexico D.F. 


Seconde convocation. 





_ L'assemblée générale ordinaire convoquée pour le 26 février 
n'ayant pu délibérer faute de quorum, le conseik d’administration 
a décidé de convoquer de nouveau MM. les actionnaires en une 
assemblée générale ordinaire qui aura lieu le 26 mars 1958, à onze 
heures, au siège social, avenida Isabel la Catolica, n° 44, à Mexico, 
| ma délibérer sur les points énumérés dans le suivant ordre du 
our. 

Il est rappelé que les résolutions de cette assemblée seront valables 
quel que soit le nombre d’actions représentées, conformément aux 
dispositions de l’article 54 des statuts et de l’article 191 de la loi 
. générale des sociétés mercantiles. 


ORDRE DU JOUR 


1° Rapport du conseil Don 3 
2° Résolution concernant le bilan général et le compte de profits 
et pertes au 31 décembre 1957, ainsi que le rapport des 


commissaires ; 

3° Résolution concernant l’application des bénéfices ; 

é° Fixstion, conformément aux articles 12 et 14 ‘des statuts, du 
nombre des membres du conseil d'administration et du comité 
consultatif pour la période qui prendra fin lorsque se tiendra 
l'assemblée générale pre Pa de 1 

5° Election, conformément à la ne mes À précédente, des membres 
du conseil d’administration re période qui prendra fin 
lorsque se tiendra l’assemb! énérale Free de 1961 et 
des membres du comité consultatif pour la période corres- 


pondante 
6° Elrction : deux commissaires titulaires et de deux suppléants 
pour la période qui Le fin lorsque se tiendra l’assemblée 


générale ordinaire de 
Pour avoir le droit d’assister à l’assemblée, MM. les actionnaires 
devront déposer leurs actions au siège ou dans les succursales de 
la banque ou dans les bureaux suivants : 
de la Banque nationale du Mexique, à New-York, 37, Wall 


enue-de-l'Opéra :, 
 penque de Paris et des-Pays-Bes, 6, rue de Hollande, à Genève ; 
Mills and C°, à Londres ; ; 
Banco Hispano Americano, à Madrid, et dans ses succursales. 
vra être effectué trois a avant l’assemblée au 
létranger. 


de 
Mexique: et huit jours: avant l'assemblée à 
F, 


le 26 février 1958. 
Le président du conseil d'administration, | 
GRATIEN GUICHARD. - 


Le secrétaire, 
José PINTADO. 





ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 








DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901) 





23 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Coutances. 
Centre d'études techniques agricoles de Camprond et Cambernon. 
But: perfectionnement technique des exploitations agricoles. Siège 
social: mairie de Camprond (Manche), 


28 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Cantine scolaire d'Augy. But : repas chauds à midi. Siège social: 
école publique d’Augy-sur-Aubois (Cher). 


29 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Les Biblio- 
philes d’'isle de France. But : pu des livres de qualité relatifs à 
Yisle de France par le sujet, Fauteur ou l’illustrateur. Siège social : 
11, rue de Vaugirard, Paris. ù 


29 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. Palette fran- 

çaise, émulation artistique. But : donner un nouvel essor à la pein. 

ture, faire deux prix dans l’année et stimuler l’activité des peintres 

amateurs et professionnels. Siège social : 5, rue de Logelbach, Paris, 
M] 


30 janvier 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Verdun. Asso- 
ciation des déportés et internés, résistants et patriotes de Bouligny. 


po: i morales 
rielles. Siège social : 84, rue de la Libération, Bouligny (Meuse). 


31 janvier 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
Première Compagnie d'Archers de la Rome française, But : tir à 
l'arc. Siège social: Le Minaret, ävenue du Mont-Duplan, Nîmes. 


1 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Vendée. Associa- 
tion des propriétaires de Claire-Fontaine. But : exécution de travaux 
d’alimentation en eau potable du lotissement ; participation à toutes 
améliorations au profit du quartier. Siège social : chez M. Debarre, 
architecte, Saint-Jean-de-Monts. 


1er février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale française pour favoriser les. relations ef les échanges 
culture!s internationaux dite: International Cultural Exchange 
France. But : favoriser et promouvoir par tous moyens les contacts 
culturels entre intellectuels de tontes nationalités. Siège social : 
16, rue Ldouard-Beaulieu, Rosny-sous-Bois. 


— ee 


3 février 1958. Déclaration à la patine 4 la Guadeloupe. Asso- 
ciation familiale de l'Anse-Bertrand (A. F. A. B.). But : assurer au 
point de vue matériel et moral l’étude et la défense des intérêts 
2 énéraux des familles ; renseigner les pouvoirs publics sur les ques- 
ons d'ordre familial ‘et leur proposer les mesures qui paraissent 
conformes aux intérêts moraux et matériels des familles : ar 
sur le plan local: représentation auprès des pouvoirs publies 
intérêts dont elle a charge ; développer l'esprit "familial" et 
dañs ce but, tous les services utiles de propagande, odintiet 
et d'éducation ; ; gérer tous autres services d'intérêt familial ; colla- 
borer avec les organisations professionnelles pour toutes questions 
intéressant à la fuis la famille et la grienes prendre ou pro- 
mouvoir toutes les mitiatives afin de défendre, encourager et aider 
les familles, notamment lutter contre la partant et les fléaux 
sociaux ; collaborer sur le plan local avec tous les groupements à 
but famillal comme avec tous ceux dont l’activité intéresse directe- 
ment ou indirectement la famille ; concourir pour l’avenir 22e 
et mgge don de a dique one gg mr er 
la création et — pas ré jeunes foyers; honorer et 
soutenir les familles nombreuses et contribuer ainsi à leur générali- 
ef 8 À NE QN Siège social: mairie de l’Anse- 


3 février 1958. Déciaration à la sous-préfecture de Saint-Julien-en- 
Genevois. L'Espérance de Ville-la-Grand. But : res sp culturelle, 
conférences et théâtres. Siège  soeial : us la République, 
Annemasse (Haüte-Savoie). 





4 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la 

ciation d'éducation populaire de a 4 

Gien papuiairs sons tauies vos fermes ‘Légales. sn particulier. ège 
séances théâtraiss Siège 

social : au presbytère de Saint-Germain-du-Val (Sarthe). 


Pre 14 D D ni — À: 


n De pré 
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4 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 

anciennes convoyeuses de l'air. But : maintenir entre ses membres 
les liens d’amitié ; créer un pa ue de solidarité entre ses membres ; 
entretenir le souvenir des disparues ; maintenir une liaison avec les 
convoyeuses en activité. Siège social : 17, avenue Niel, Paris. 


5 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Forcalquier. 
Cercle de la fraternité. But: organiser des réunions amicaïes et 
familiales. Siège social: ancien café Barjavel (Séverin), place de 
la Gare, Forcalquier (Basses-Alpes). 


5 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club sportif 
de la sidérurgie ou Sidesport. But: ciub sportif pour la pratique 
des sports, de l'éducation physique et de la participation de ses 
membres aux épreuves sportives organisées par les fédérations 
dirigeantes. Siège social : 170, boulevard Saint-Germain, Paris. 


6 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Amicale 
du personnel d'encadrement des colonies de vacances laïques. But : 
défendre les intérêts du personnel d'encadrement, pourvoir par tous 
les moyens au perfectionnement de ses membres, développer entre 
eux des relations amicales et des liens de solidarité. Siège social : 
23, chemin des Petites-Abymes, Pointe-à-Pitre. 


6 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
philatélique montlimartoise-montrébellienne. But : développer, pro- 
longer, encourager la philatélie. Siège social: route de l’Ecusson, 
Saint-Pierre-Montlimart (Maine-et-Loire). 


du février 1958. Déclaration à la préfecture de Belfort. Constitution 

Famicale philaté! belfortaine. But: formation de jeunes 
ee Siège social: 120 bis, avenue Jean-Jaurès (Brasserie 
Populaire), Belfort. 


6 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Conservatoire 
municipal du 19% arrondissement. But: permettre à la jeunesse 
d'apprendre lart de la chorégraphie, de la danse rythmique, de la 
déclamation, du chant, de la musique et de la mimique. Siège social : 
mairie du 19° arrondissement, Paris. 


7 février 1958. Déclaration à la à agé age dé de Montmorillon. 
Association locale des aides familiales de Saint-Pierred'Excideuil. 

But : aider matériellement et moralement la mère de famille du 
milieu rural dans sa tâche au foyer notamment celle qui a de jeunes 
enfants en lui procurant le concours d’aides familiales rurales ; 
prendre en charge, assurer la responsabilité et pourvoir aux besoins 
matériels et aies des aides familiales qui se consacrent au service 
des leur assurer un travail familial et social ; développer 
par l'intermédiaire de l'association un climat familial et mettre à 
l'honneur les vertus familiales et terriennes si discréditées à l’heure 
actuelle. Siège social : mairie de Saint-Pierre-d’Excideuil (Vienne). 


7 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Amicale 
de Louvroil-sous-le-Bois. But : s'occuper de toutes 


morale, aux élèves des écoles publiques et aux 
cours d'adultes, conférences, concerts, fêtes, jeux, bibliothèques ; 
veiller à la défense et au développement de l'école publique. Siège 
social : école de garçons, Louvroil (Nord). 


8 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Boule antonienne 
But : rien c0g du jeu de boules. Siège social : 106, rue 
de Châtenay, Antony 


10 février 1958. De à la sous-préfecture de Saint-Julien, 
L'Avenir peroïssial de Viry. But: promouvoir, soutenir et favoriser 
les œuvres d'éducation populaire. Siège social : maison Rulland, Viry 
(Haute-Savoie). 


10 février 1958. Déclaration à la préfecture du Gard. Les Compagnons 
des But : prolonger l’œuvre scolaire en promouvant lédu- 


cation notamment par l’art dramatique. Siège social : 
mairie 

11 février 1958. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Asso- 
cistion clermontoise et éco- 
nomique. : favoriser :l’ ue et 


fiat 


promouvoir, à cet eflet, tous cours et 
conférences. Siège miel : cité administrative, inspection principale 
de l'enseignement technique, Clermont Clermont-Ferrand. 


Le 


11 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Avesnes. Les 
cinéastes amateurs de Bavay. But : encourager le cinéma d’amateur. 
Siège social : 2, place du 11-Novembre, Bavay (Nord). 


11 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Centre 
d'études techniques agricoles de l'Aribère. But : fournir 


à ses membres les moyens de faciliter les tâches ménagères. Siège 
social : maison du paysan, Dax (Landes), 


théâtre des quat' jeudis. But : 





11 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club du 
encouragement et développement de 
l'éducation théâtrale et du sens critique, recherche et révélation de 
pièces inédites ou d’auteurs inconnus ; recherche, développement et 
épanouissement de la formation professionnelle de tous ceux qui, 
à un titre quelconque, participent à l’activité théâtrale. Siège social : 
15, avenue Hoche, Paris. 


11 février 1958, Déclaration à la préfecture d’Arras. Cercle sportif 
des sourds-muets de l'Artois. But : tir, cyclisme, ping-pong, basket- 
bail, javelots, gymnastique. Siège social: foyer des sourds-muets 
de l’Artois, Arras. 


11 février 1958. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Union 
amicale de Luplante. But : pratiquer la solidarité et entretenir des 
relations amicales entre les parents d'élèves, anciens élèves, amis 
de l’école publique et les anciens combattants des deux guerres. 
Siège social : mairie de Luplante. 


12 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Fédération 
nationale des associations départementales d'entraide des pupilles et 
anciens pupilles de l'Etat. But : entraide. Siège social : 3, rue Japy, 
Paris. 


12 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Comité 
des fêtes de la Salvetat-sur-Agout. But : organiser toutes distractions : 
jeux, sports, bals, conférences, projections, fêtes dans le canton et 
à la Salvetat-sur-Agout. Siège social : mairie de la Salvetat-sur-Agout 
(Hérault). 


12 février 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Les anciens 
du £8° bataillon d'ouvriers d'artillerie 1933-1934. But : maintien des 
liens amicaux entre ses membres et entraide. Siège social : 1, place 
des Terreaux, Lyon. 


13 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de la Flèche. Musi- 
ave municipale de Mayet, à Mayet. But : pratiaue de la musique par 
l’enseignement du solfège et de la technique des instruments. Siège 
social : hôtel de ville de Mayet (Sarthe). 





13 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Pétanque 
castraise. But : développer le sport boules dans la cité. Siège social : 
28, place de l’Albinque, eafé Vaissière, Castres (Tarn). 





14 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil. Asso- 
ciation de familles de Grigny. But : défendre les intérêts matériels et 
moraux des familles de Grigny conformément aux dispositions de 
l'ordonnance du 3 mars 1945. Siège social: 7, ruelle de l’Epée, 
Grigny (Seine-et-Oise). 


14 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Justice vivante, 
But : étude en commun des problèmes posés par lexercice de la 
justice dans la société moderne. Siège social : chez Mme Arsandaux, 
20, chaussée de la Muette, Paris. 


14 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 
Théâtre et variétés. But : séances théâtrales. Siège social: 4, rue 
Aimé-Giron, le Puy. 


14 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 

Association familiale rurale du canton des Trois-Moutiers. But : 

défense des intérêts généraux de toutes les familles et la gestion 

À st familiaux. Siège social: mairie des Trois-Moutiers 
enne). 


14 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dizier. 
Lions-Club de Saint-Dizier. But: amitié et solidarité nationale et 
internationale dans le cadre du mouvement « Lions », Siège social : 
hôtel du Soleil d'Or, Saint-Dizier (Haute-Marne). 


14 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Union 
de défense des consommateurs de France. But: défendre et amé- 
liorer la situation des consommateurs et usagers des services publics. 
Siège social : 3, rue du Maréchal-Foch, Cannes (Alpes-Maritimes). 


15 février 1958. Déclaration à la préfecture d’Ille-et-Vilaine. Basket. 
Club du Sud-Ouest. But : développer la pratique du basket de compé- 
tition par les anciens élèves des écoles laïques du quartier. Siège 
social : 82, boulevard Clemenceau, Rennes. 


15 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
Société artistique de Marcilly-en-Gault, But: entretenir et déve- 
ne entre les membres adhérents des liens de bonne camaraderie 

réablement les loisirs par des distractions éducatives 
us DS es. ves, voyages, bals). Siège social : mairie de Marcilly- 
en-Gault (Loir-et-Cher), 
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15 février 1958. Déclaration à la préfecture de Nantes. Billard-Club 
des Vingt. But : initiation au billard. Siège social : café André, 7, rue 
Charles-Brunellière, Nantes. 


15 février 1958. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Asso- 
ciation sportive de Trausse. But: éducation sportive des jeunes et 
adultes. Siège social : mairie de Trausse, 


15 février 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
sporiive du cours complémentaire de Firminy. But: organiser et 
favoriser la pratique des sports pour les élèves fréquentant l’éta- 
blissement. Siège social: cours complémentaire, place Waldeck- 


Rousseau, Firminy. 


17 février 1953. Déclaration à la préfecture de Lot-et Garonne, 
Foyer rural de Laplume. But: éducation, information technique et 
émancipation intellectuelle et sociale de ses membres. Siège social : 
chez M. Benech, ancienne école de filles, Laplume, 


17 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Montbéliard. 
La Saïñt-Hubert, But : réprimer. le braconnage ; repeupler la région 
en gibier ; établir des liens de bonne camaraderie entre chasseurs. 
Siège social : 43, rue du Bois-Bourgeois, Montbéliard (Doubs). 


17 février 1958. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Syndicat 
d'initiative da Pesmes. But: concourir au développement et à la 
prospérité de la ville de Pesmes en attirant les étrangers et en 
organisant des spectacles. Siège social: mairie de Pesmes. 


17 février 1958. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Asso- 
ciation L'Essor de £aïni-Lubin. But : développer l'instruction profes- 
sionnelle ainsi que les activités concernant les loisirs. Siège social : 
salle du foyer communal, Saint-Lubin-en-Vergonnois. 


18 février 1958. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. | 


Cercle culturel laïque. But: défense de l’école laïque; établir un 
lien entre les familles et l’école et promouvoir l’éducation populaire. 
Siège social: 7, avenue des Baléares, Perpignan. 





18 février 1953. Déclaration à la préfecture de polite. Confédération 
des ites et moyennes entreprises de l'Union française. But : 
rep ntation et défense des intérêts des petites et moyennes 
entreprises d'outre-mer Siège social : 18, ruë Fortuny, Paris. 


18 février 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Boule 
savoyarde de Villeurbanne. But : genres du sport boules et le 
maintien des relations amicales. Siège social: 68, rue Jean-Jaurès, 


Villeurbanne, 





19 février 1953. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Fédération 
départementale des centres d'études tec agricoles de la 
Sarthe. But: aider les centres d’études techniques agricoles dans 
leur travail; améliorer la technique économique et sociale des 
exploitations agricoles. Siège social: mairie du Mans. 


19 février 1953. Déclaration au tribunal cantonal de Strasbourg. 
Sporting-Club Navalsa. But: pratique du football association. Siège 


social : 5, rue de Dunkerque, Strasbourg. 


a 


19 février 1958. Déclaration À la sous-préfecture de Montbrison. 
le des aides familiales rurales d'Aveizieux, But : aide 


aux familles. Siège social: mairie d’Aveizieux (Loire). 


20 ue 100 pe: pe de Apres. à 

bocage. : développemen sport ev ns 
le" milieu urbain et rural; formation de cavaliers; organisation 
de fêtes iques et compétitions. Siège social: villa Sainte-Cathe- 
rine, rue Malabrit, Bressuire (Deux-Sèvres), 


20 février 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale du 
cours commercial Delègue. But: regrouper les anciennes élèves : 
maintenir le contact avec leur ancienne le ; ein rrd les sports 
et voyages touristiques. Siège social : 54, place Grandclément, Lyon. 


20 février 1958. Déclaration à la préf! de la Loire. La Diane 
du Forez. But: pratique de la chasse; location de terrain; repeu- 
plement ; destruction des nuisibles. Siège social: caisse d’actions 
sogiaies, 4, rue Blanqui, Saint-Etienne. 


20 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Amicale des arbitres et anciens arbitres de rugby à quinze du 
L But: resserrer les liens d’amitié entre les membres. 


Siège social: café de- France, cours de la République, Narbonne 


}. 


21 février 1958. Déclaration à la préfecture de Nantes. Association 
populaire familiale de Nantes-Centre. But: grouper les familles 
ouvrières pour la défense de leurs droits et intérêts. Siège social : 
chez M. Augier, 1, rue Beausoleil, Nantes. 


21 février .1958. Déclaration à la sous-préfecture de Narbonne. 
Comité d'aide à la lutte contre le cancer. But : rassembler toutes 
les personnes physiques ou morales désireuses d’aider à la lutte 
contre le cancer. Siège social : sous-préfecture de Narbonne (Aude). 


22 février 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Lorient. L'Ami- 
cale du Sud-Ouest. But: grouper les .-originaires du Sud-Ouest ; 
organiser des réunions familiales et des sorties. Siège social : cercle 
du Commerce, cinéma Le Royal, Lorient (Morbihan). 


22 février 195?. Déclaration à la préfecture de la Loire-Atlantique, 
Damier-Club nantais. But : pratiquer le jeu de dames. Siège social : 
Pot-au-Lait, 2, rue d’Arche-Sèche, Nantes. 


24 février 1958. Déclaration à la préfecture de police, Les Entraî- 
neurs de France. But: formation morale et humaine des enfants 
et jeunes gens qui lui sont confiés ou le seront ; organisation de 
jeux, sports, promenades, camping, etc. propres à entrer dans le 
cadre de cette formation ; union et coopération, en vue d'atteindre 
les buts précités, des parents et des familles de ces mêmes enfants 
et jeunes gens. Siège social: 18, rue Escoffer, Charenton. 


25 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
anciens résistants de la sécurité sociale (région parisienne). But : 
défendre les intérêts matériels et moraux des adhérents de l’amicale 
et leur prêter aide et assistance dans l'esprit” de la Résistance. 
Siège social: 69 bis, rue de Dunkerque, Paris. 





MODIFICATIONS 


2 décembre 1957. Déclaration à la préfecture de Versailles. L’Ami 
cale des anciens et anciennes élèves des écoles laïques change son 
titre qui devient: Amicale des écoles publiques de Saint-Cloud. 
Siège social: école du Centre, Saint-Cloud. 





12 février 1958. Déclaration à la préfecture de police. Mer et Mon- 
tagne (Délégation française de ia jeunesse suisse romande) change 
son titre qui devient Mer et Montagne et transfère son siège 
social du Petit-Quevilly (Seine-Maritime) au 11, rue Jean-Poulmarch, 
Paris. 


14 février 1958. Déclaration à la préfecture de Grenoble. L’Amicale 
des anciens cols bleus et des amis de la marine de Grenoble et 
des environs change son titre qui devient: Amicale des anciens 
cols bleus, marins et amis de la marine de Grenoble et des environs, 
Siège social : café des Cyclistes, 98, cours Jean-Jaurès, Grenoble, 


20 février 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône, 
L'Association des familles nombreuses d'origine orientale de natio- 
nalité française transfère son siège social du 7, rue Sainte-Barbe, 
Marseille, au 22, rue d’Aubagne, ille. 











ASSOCIATIONS ETRANGERES 





AUTORISATIONS 
MDécretloi du 12 avril 1939.) 


24 décembre 1957. Arrêté du ministre de l’intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la sous-préfecture de Valenciennes le 27 janvier 1958.) 
Union des associations polonaises catholiques en France, section 
dénommée : Association des femmes polonaises But : 
organisation de l’union des sociétés particulières de femmes polo- 
naises en vue de parvenir par des forces communes à la réalisation 
des tâches fixées par les statuts des « cercles des Polonaises » ainsi 
ue la collaboration avec d’autres sociétés intellectuelles chrétiennes. 
Siège social: 2, rue Ledru-Rollin, Bruay-sur-Escaut (Nord). 





MODIFICATIONS 


30 janvier 1958. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
internationale d'associations nationales d'élèves ingénieurs (secré- 
tariat permanent) transfère son siège social du 7, rue Balzac, Paris, 
au 18, rue d’Enghien, Paris. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, 
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NOTE  PRELIMINAIRE 





Le présent rapport, r en application -de l’article 2% du -code 
des postes, télégraphes el aire. examine successivement l’ex- 
oita ; pendant l'année 1 


. télécommunications investissements eflectués durant la 


, les 
même période et le bilan dressé au 31 décembre 1956, 


* 
** 


Les recettes et les dégenses d'exploitation — qui représentent la 
remière section du et de l'exercice — sont analysées au 
tre ler du présent ra 
En corrélflion avec 
de l’exércice, en expans dans chacune, des branches du service. 


Par rapport à 1955 me AS est de 11 p. 100 pour les lettres, : 


cartes postales et factures, de 24 p. 100 pour les paquets ordinaires. 
Pour les m&ndats d'articles d’ 
montant des rations accusant une progre | 
n ce qui concé les sions de virements 7 mrigen 
centres de thèques postaux, dépasse 9 p. 100. - 
“Pour 
le nombre .des ammes service ur 4. né 
5,3 p. 100, pour le service internalional de 3,4 p. ion. Quan au 
sorvice : dont le d'abonnés s'est accru de . 400, 
ü à un par une siesvelus de 
receties de 24 p. 100. : 


Enfin, le. téléphone a continué sa progression: Le nombre des 
abonnements principaux accuse sur 1 une augmentation de 


4,7 p. 100. L'accroissement du trafle ressort par + : cH l'année. 


récédente à 9,8 p. 100 pour le service intérieur et p. 100 pour 


service igternational. 


Cependant, le compte de profitsæt pertes qui, depuis 1949, faisait 


ressortir, clfaque année, un e nt recettes, ges déficitæire 
d'environ un milliard. déficit qui a éié couvert par un prélè- 
vement sur* le fonds de réserve, n'aflecte toutefois que da poste et 
les. services - , télécommunications. se présentent, au 
contraire, avec un excédent de plus de 11 milliards. 


RERET: 


t une voisine de 2 milliards el demi. Elle est essenliel- 
ment imputable à l'insuffisance de Ja rémunération de certains 


| e l’accroissement de leur activité, les services pôstäux éhre- 


services as$urés par la poste et plus particulièrement à ‘à ehärgé | 


financière qu'imposent le transport et la distribution de la presse 
périodique. . 


Quant aux services financiers dont les chèques postaux constituent 


la partie La plus importante, ils accusent un déficit qui dépasse 


, des Services postaux, : fmanciers: et” 


cnornié générale, le trafic a'été, au cours ‘ 
‘elle est de l’ordre de ‘6,4 p. 100, | 
ssion de 15 k 100, , 

r les 


on note une mentalion sensible : 
in de. 
{ 





+9: miHiards: La cause doit en être recherchée dans les condilions de 


gratuité presque complète dans lesquelles sont effectuées les opéra- 


tions de: virement. Or, leur nombre a, en 1956, atteint 610 millions, 


cependant que les sommes ainsi transférées s'élablissaient à 


62.075 milliards, 


* 
LE: 


Le titre TE est consacré aux investissements de l'exercice 1956. Les 
dépenses d'équipement et de reconstruction effectuées durant cette 
ériode sur les crédits de la deuxième section du budget annexe ont 


|--dépassé 47 milliards, supérieurs de 10 milliards à celles de 1955. La 


part des télécommunications dans les dépenses d'investissement 
‘est -la-plus importante: l'établissement de lignes interurbaines et 
l'aménagement des réseaux téléphoniques ont, à ce titre, exigé. 
plus : de 27 milliards. 

Le. financement a été assuré pour près de 38 milliards par des 
fonds d'emprunts et des recelles provenant de fonds de concours, 
pour lé réste essentiéllement par prélèvement sur le fonds de réserve 
et une avance de la caisse des dépôts et consignations, 


. 
LE. 


Enfin, le bilan arrêté au 31 décembre 4956, date de clôture de 
l'exercice, est commenté au titre HE, 

L'actif. immobilisé : ressort, déduction faite des amortisserments, à 
près de 287 milliards; toutefois, l'inventaire général du palrimoine 
R'étant pas terminé à la date d'établissement du bilan, aucune 
réévaluation n'a encore pu être inscrite. Aussi bien cette somme 


-Æst-elle loin de correspondre à la valeur réelle des immobilisations. 


Les stocks ressortent à près de 27 milliards, contre 22 au 91 dé- 


‘’cembre précédent. Quant aux comptes financiers ils représentent 


831 milliards, en augmentation de près de 100 milliards sur le bilan 
de 1955. De même le poste « Débiteurs divers » s'établit à 285 mil- 


‘lard, Supérieur de 77 milliards par rapport au 31 décembre 1955. 


Au passif, les « Créditeurs divers » figurent pour 1.100 milliards 
faisant .apparaître. une .progression de 194 milliards, correspondant 
essentiellement à l'augmeniation des avoirs des tilulaires de 
comptes courants postaux. Enfin, la dette propre aux P, T, 


. S'établit . à .155. milliards, . dont 60. correspondent À des avances du 


budget général, et 95 aux emprunts contractés sous forme de bons 
et obligations onu de prêts amortissables. 
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TITRE !* 


L'EXPLOITATION DES SERVICES POSTAUX, - FINANCIERS ET DES TELECOMMUNICATIONS 


{t® section du budget annexe.) 





CHAPITRE pee 


RECETTES ET DEPENSES D'EXPLOITATION 


—— Resottes d'enpioitation. 


s'établissent à. 


itation de l'exercice 1956 
la nomenclature budgétaire : 


Les recettes d'’ex 


concours. Elles se nt comme, suit, d’après 





NATURE DES RECETTES 


216.511.469.108 F, dont 4.67%6.017.418 .F proviennent de fonds de 


«e fitre 





A. — Recettes d'exploitation proprement dites 
(y compris les recettes provenant de fonds de concoürs). 
Recettes postales ,.....,......... terasse Sono soon dater ec ansn nee Doesvey es 
Recettes télégraphiques et radiotélégraphiques.. 
Recettes téléphoniques ........ cu... TETE CELL CELCEPEEL EEE EEE CEE ETC LEE DEEE EE LOPCCET PC 
Recettes des services financiers... 


CELEENERELPILETIIIIILLIELELLLILEEEELE LEE 1217) 


PPPPRPSEPILI LILI EL LITE PTE CEE TER IT ICE LEE TP PE CET ET 


CREELETELETEEE EEE LLLELEELELLE LETLLIL T2) 


B. — Autres rèceties d'exploitation, 
vorropéss 


Intérêts de sommes misés à la disposition du nm EME ee re 


..….. °RAP OT ADUON C0 Re ARE GR * “omembice 


shématféé: versées par les fonctionnaires ou 
de service. . .... chonabliesrebss ess CÉRLLRERLIELLILLLELZ] ss... 


APPEL I TEL ILE TE PTT PIRE EL OT PELLE CE IT LT LIRE IT CONTE LI Ti 


Totaux......., 
ill 7 


Gr Bees free, 


css tv ges toosie vsréndtishsesestsensensese oooovenessressochése 


Produits divers ...… 


Produits des ventes d'objets mobiliers réformés et. des rebuis,..... os oténcrsassmmes ondes 


Loyers acquittés par les locataires de l'administration. ...... 1.080 09 s00arabme 0 crde 


CREPERELTELEIIITLLT EEE T STE LILI CETELLIIETITIIIIIII LILLLIELLELLELLE) LT") 


PPTETETLLIT ILE ET LEE TIRE EI TITI TES ETI LI III LIT I TI LLLECLEPECEE CES LCI LT OT 


Totaux... 
Produits des placements de fonds. PS PTIT EEE I LE LE IEEE TEL) LEVEL LI IT LELE  OPEECE EE EEE PES 
PORC TETE EEE TITI TE LIT LIT LIL LITE LIL ELEC EE CEE CE TECELEEEE LEP CEOT CE 


Totaux... 


LLRLELELE] A.) dmiibiéihiroe + télés 


£ 


69.690.018. 840 
10.285. 242.451 


9.s86.26.114 


… 572,195. 777 
4178:494. 567 
3.940.099 .568 





491.538.438.765 


1.676.017.148 











s.78.18 
17.98 





377.208.257 





592. 739.919 








970 .088.176 








216.511 .469.198 





v LE 
» 
> 
» 
nus 3 
3 a 
==S 
» 
| 
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_ Total général des recettes.. F ds: 





PRE EEE TR naSrns me à 


20m re 
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4. — (COMPARAISON DES REGRTTES EPFECTIVES ET DE LEURS ÉVALUATIONS 
(Fonds de concours non compris.) 


Cette comparaison, par chapitre budgétaire, s'établit ainsi: 


Em — 






































DIFFÉRENCES AVEC LES ÉVALUATIONS 
x, ÉVALUATIONS RECETTES 
CHAPITRES BUBGÉTAIRES 
définitives. effectives. Ea plus. Ea moins. 
l (Ea milliers de franes.) 
Recettes d'exploitation proprement dites. 
4. Recettes postales... PPS PEL ERA LELETS D 69.120 ,000 69.120.883 883 . 
1 2. Recettes télégraphiques et radiotélégraphiques........ 40.000.000 10.106.750 106.750 3: 
| 3. Recettes téléphoniques..........................,,. Abe 96.702.500 07.753.509 41.051 069 e 
‘4. Recettes des services financiers. ......... FT PP LP 9.500.000 » 9.880.915 380.915 Es 
Aatres recettes. 
5. Versements opérés par diverses. administrations pu- 
bliques ..... PETITE OPEL PEAR RCE TORRENT 11.672.350 15.038.805 36.455 . 
7. Intérêts des sommes mises à la disposition du Trésor.. 8.215.000 8.889. 70 674.702 . 
8. Produits des ateliers...... PAC PUR: à À AE TORONR R 1.000 712 » 288 
9. Produits divers........... bonds scéddasmennse serge 200.000 238.219 38.219 " 
&1. Produits des ventes d'objets mobil. ers rélormés el - 
1 des. rébuts. nee ttos.. CARRIERE IRL LZ. sir. 50.000 70.303 20.303 D 
42. Versements eflectués au titre du loyer et des presta- 
tions accessoires l'occupation de locaux appar- 
tenant à l'adn M scoot ossacane one ce 140.000 142.835 2.835 “ 
43. Dons et legs CRLRIRILIITLE) CENFARRERI III LIELLLEILIEILIL] CRERLRERLLEZ] 8 18 10 Li 
46. Produils des placements de fonds................ SE 600.009 592. 740 , 7.260 
Totaux. .... ORPI PE PERRIER és ovece se 209 .200.858 211.835.451 2.642.141 7.548 
+ 
366 1nillions constatée à ce poste provient du règlement par des 
Les recèttes pi uitation ptuprement ‘dites ne diffèrent pas sen- déparlements ministériels de queiques créances antérieures à ag 
ae des évaluations, sauf en ce qui concerne les produits cice 1956. Pour Le second, elle est consécutive au versement 
téléphone dont la plus-value ressort à un milliard. Trésor du reliquat des sommes dues au titre de 1955 (323 milli 2 9 
Pour les autres recettes, les différences les plus importantes sont Les recettes eflec'uées au chapitre V au cours de l’onnée 1956 se 
relatives aux chapitres V' et VIL Pour le premier: « Versements répartissent comme suit (les sommes élant exprimées en milliers 
opérés par diverses administrations publiques », la p'us-value de de francs) : 
Versements du misteèe des. finances et és aflaires économiques (charges communes) : 
. Valeur d’affranchissement des correspondances offi- Versements de la radiodiflusion-télévision française : 
CODE ossonbrrédheonsovooseneceses cnohoptheñnceespe «+ 3.009.813 
Remboursements des charges de capital........... . 7.300 
Valeur d'affranchissement des avis et avertissements 
émanant des administrations financières ........ 901.500 Correspondances en franchise cesse. ‘ 182.600 
Services rendus à l'administration des finances... 3.065.000 Mandats -radiodifflusion ............,..... mosshciéoée 183.200 
Participation de divers aux frais de fonctionnement L°E-4 Participation aux frais de fonctionnement du €. N. 
du N. LÉPEEEEEEE EEE EEE EEEEEECEEEEC LEE 411.50 | rer ie DResce ce checeadénace x 32.950 
| 
| 
Versements de la défense nationale ; | Versements de la caisse nationale d'épargne............ 1.061.365 
Franchises militaires ................. A PET s 1.401.797 | 
Versements de la caisse des dépôts et consignations..., 166.197 
Payement des allocations militaires......:..,..,....e 4.900 
| nia! 22 
Mandats en franchise......... EPPEE LICE LETE ELITE TELL 7 hontratrar li mouse ambiente mere 
56.000 TO Qu ohaplte Vooccoosc065000 8 00 00 +0 + 15.038.805 


Versements du secrétariat d'Etat à la guerre..........., 
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2. — RéPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES RECETTES D'EXPLOITATION 


Le tableau ci-dessous donne la répartition des encaissements de récettes suivant les régions de perception : 


Répartition des recettes d'exploitation par région de perception. 



































2284 RUE RECETTES RECETTES RECETTES né “2 RECETTES débas é 
postalcs. télégraphiques. téléphoniques. services financiers diverses. " 
Æn milliers de_franes.) 

MERS mange cm E Pasgen ÿ ons pe 28.768.336 7.033.841 41.734.643 2.607.854 302.534 80.447.208 
Rd ram nn oise dose ce 2.326.748 264.560 3.379.004 454.001 7.203 6.431.516 
Chälons-sur-Marne ...,............e, 1.823.014 102.141 2.475.414 250.727 6.766 4.658.062 
Clermont-Ferrand ,.................. 1.324.181 93.094 1.722.743 240.253 4.551 3.384.822 
PP PORTER SIRET 2.644.117 166.073 3.222.455 448.075 14.759 6.165.479 
RES MÉRNNINT ARENIAE EE EU 4.468.169 363.742 5.161.065 759.189 42.744 11.064.909 
#8 ANSNON PRE: VRP 1.315.595 81.783 1.740.883 275.574 5.872 3.419.707 
0 UP SC VIRE LIENS bide 5,618 .841 438.718 7.372.407 744.810 13.242 44.158.018 
Marois. ,nsiisssrhsrvésr ect né 4.642.542 948.726 6.804.470 550.576 10.741 12.927.065 
Montpellier .......... Edo Vues con pr 1.641.061 186.417 2.459.452 312.856 6.928 4:606,714 
PE NE cisoudo io dus : cond on 1.382.505 120.922 1.738.599 287.861 5.125 3.535.042 
DRE Lo dfèo..e SFR SHPEE TRES 2.321.459 137.470 2.916.474 430.193 6.048 5.811.641 
OMR soc cciccatbos ours dihase 1.252.220 68.578 1.720.635 225.878 4.875 3.272.186 
PE és doséisos FO shétosse 1.829.168 430.394 2.374.215 219.459 5.676 4.558.912 
PR Se écéodhée 1.837,245 147.800 2.486.178 392.373 7.368 4.871.264 
ROUMR ..i,....00000 cphcoooes dosoanes 2.682.743 261.761 4.118.529 466.520 7.826 7.537.379 
Strasbourg ........... Lee. eva 6é 2.314.489 241.128 3.321.238 385.621 7.102 6.239.878 
Toulouse .............  PPTENR DRE. PT . 4.745.452 189.639 2.489.487 369.179 6.542 4.800.269 
MUR soboocscpsponeèi 69.937.885 10.946.787 97.538.188 9.360.909 436.172 188.190.081 

Poste aux” armées....,....... oise » 22.019 » 40.561 4119 62.699 
Départements d’outre-mer.......... 283.746 147.495 240.642 54.874 4.443 731.200 
Agence complable....,......s...s... | — 528.612 _— 801.058 3.894.838 429.771 24.532. 599 27.521.538 
TR 6 cloro 2 rcecee 69.693.019 10.285.243 401.673.668 9.886.205 24.973.333 246.511.468 

Dans cette répartition, l'agence comptable figure, à elle poule, sn, rx Eu mois par les variations re ‘es 


ur près de 1i p. 100. La somme de 28.857 millions 
Dotnet. 


ess de preslations Némmunérées au - 
ns rémunérées sur 


divers services) €t VIH (intérêts des sommes 
tion du Trésor), ont toutes pour origine l’activité des diverses 
régions d'exploitation. 


D'autre part, les recettes postales et té ques ‘effectuées 
l'agence comptable présentent un solde atif: celukci résulte du 
transfert des parts revenant aux offices étran pour gr trafic 
international dans les deux branches cons Les 
représentées Me étre ces opérations devraient également être répartis 
entre les 


Aussi bien, le DR née précité ne peut-il donner une idée complète 
de l’activité des diverses ge Les études Sur ei poursuivent en vue 
géographique, 


globalement au 
ublics bénéficiaires de presta 
itaires fait 


de ge à une ventila 
ées opéralions de recettes de sn urwr compta 


‘3. — RÉPARTITION PAR MOIS ET PAR SERVICE 
DES  ENCAISSEMENTS DE RECETTAS D'EXPLOITATION 


La répartition détaillée est fournie par le tableau n° 1 que l'on 


trouvera en annexe. 


Les recettes encaissées 


ar les comptables régionaux de la métro- 


les redevances 


la disposi- 


par 


pole se sont établies ainsi au cours de l’année 1956: 


Janvier ........ *+ 8.976 millions. | Juillet ..,....... 11.898 millions 
Février ss... 19.134 ” A0 ss... . .149.003 
CERETLLIILL) 141.258 md Sep bre ... 10.514 — 
AU Sécéocsi.s es 19.257 — Octobre ....... « .471 _ 
DR idees 05 10.695 — Novembre .....: 11.802 — 
Juin . . 19.341 nd Décembre ss... 25.838 — 


La faiblesse relative des recettes encaissées en janvier est obser- 
vée chaque année: en 1955, elles ne s'étaient élevées qu'à 8.213 mil- 
lions. Une constatation identique peut être faite en ce qui concern® 
l'importance de celles des mois d'octobre et de décembre. 





sont 
redevances téléphoniques des abonnés. 


4. — RÉPARTITION DES RECETTES PAR BRANCHE D'EXPLOITATION 


Lee à parti des ? 4 de 
D des recettes ceMes totales (0nds de RTS de 


“ ‘ 79.327 miHions. 
+ 2 financiers CELLIER ELLLE) LERLLLELELLLLZ] 23.937 ti 
M sut 413. 347 » 


Dans l’ensemble des recettes, le sua es ste ressort 
ne TEE REED 2 A pd 
unications, il s'établit à 52,3 D. 40, 


Par aux résultats des te pa les différences 
sont gs + LS des télécommunications 
D 9 Re gi — mais constante 

1955). Celle poste marque un 
(514 en 5 p.10 en né ge celle des services financiers accuse une 

faible augmentation (10,3 en 1955). 

II. — Dépenses d'exploitation. 


1. — RÉPARTITION PAR CHAPITRE DES DÉPENSES D'EXPLOITATION 


nses de l'exercice 1956 se sont élevées à 217 milliards, 


Les dé 
on le tableau n° 2 donne la dscouposition par chapitre budgé- 
a 
Classées suivant les grandes rutriques de la nomenclature bud- 
gétaire, elles se répartissent ainsi: 
Dette publique .....ss.ssss.smssrsssss sus... 13 Milliards. 
Persannel EE ARS SP n cRRRE NEA “ss. 143 —- 
Charges sociales ......4.........sonvsoese nues o 2 — 
Matériel ou rm des services et tra- 
vaux d’entre tien sonores ioudosnsusres CPFELLELIT| 39 —_ 











mn 


relatif à l tion financ 
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2. — RÉPARTITION PAR SERVICE CONSOMMATEUR DES DÉPENSES 
R'EXPLOITATION 


Le tableau annexe n° 3 présente la répartition des dépenses bud- 
pus par services ges suivant les rubriques correspondant à 
organisation administrative des postes, télégra et téléphones : 


Groupe I. — Services centraux: administration centrale et inspection 





générale ...................,..,.........s. sure + 1.982 millions. 
Groupe H. — Services spéciaux et spécialisés : 
Direction des services d'enseignement. ........ ‘ 753 — 
Direction du matériel de transport........ sors: 4.988 — 
Ateliers et dépôt central du matériel......... ° 2,329, — 
Directions des services ambulants.............. 7.820 — 
Direction de l’imprmerie des timbres-posle.... 6% — 
Direction des lignes à grande distance.......... 3.118 —— 
Direction des services radioélectriques.......... 3.221 —- 
Direction des câbles. sous-marins............. , 719 _ 
Centre national d'études des télécommunica- 
MRD.sscossae Hanisoioedhnisébses PSE — 
Groupe HE: 
Paris. Services De, ie. ER NC FPE .« 22,38 _— 
Paris. Services télécommunications. ........ 17.370 — 
RE D 0 8 Ve di o av o e tbe eo 0 6 0 e « 6.732 — 
IE + 95.82 — 
Le oo db don co ce 4.968 — 
+ st sos ENV Te «de LOU AL ovelit 01. 262301 8e . 6.34 _— 
..... (RER LETELLISTELETT ELITE ELLE EELELLEEETEZ) 9.517 _ 
Limoges PPTETIET LITE TT LI LLEL IEEE IEEE LE) LEFT. . 5.432 ——» 
0 Mer yon ere patte o da don es de 209 0 cs SN 
MP OP PIN ESS PTS FRERE ANNEES » EE YA é + — — 
RE Ed vo dede 000 60105 éco ue .Æ — 
.…... nn mn mm nm us 3.97. _— 
Nantes nn nn 6.9% » 
Oréans mn nn nm . 4.259 nd 
ns cé Mn nes dede seceee 5.859 ee 
Rennes ..... 6.273 -— 
Rouen .... .232 ee 
5.973 — 
Toulouse 6.503 _ 
Groupe 1V: 
Guadeloupe ss... CPFTSLITIIIILLIT.. ss... . | nu 
Martinique ... CEFRITILLE . CERETTIILLLIT. 310 ana 
mme toners tam. 7:18 > 


A ces dépenses,‘ répart : 
dépenses indivises, dont ie montant ressort à près de 32 miiliards, 
se répartissant comme suit: 


A ES PP 13.129 milliona 
SE Sonde ét evo tés "PEER ‘ 3 — 
uflage, éclairage, mobilier, etc............., 90 -- 
PSM ÉREENERENEERn 17 ee 
Matériel automobile ........................,,.. 359 — 
Transport du matériel et du personnel......... . 10% — 
Travaux d’ TT 2 209 - 
Travaux et cessions à titre remboursable...... + 2.319 _ 
CS D ftp PE RE TE A 538 — 
Transport des correspondances......,...... die UE ee 
Matériel félécommrnications .................+ . 423 —_ 
ER eg I GE ane + TOUS À 55 _ 


S — RéPANTITION DES LÉPENSES BUDGÉTAIRES 
PAR BRANCHE D'EXPLOITATION 


Cette répartition, qui f au tableau annexe n° 4, a été eflec- 
tuée sur les bases tistiques à partir des résultats de la compta- 
bilité administrative. 


Elle fait ressortir les chiffres suivants : 


rt TPE Es LE ee + Pig PORTE CA 83 milliards. 
Services financiers ..... M ls vouliee ses ch se » «0 _ 
Télécommunications us. se. ssseu cu PF 102 — 


La part des télécommuncations s'établit ainsi à 46,7 p. 100, 
de la poste à 38 p. 400. " _—.. nat 


—_ 


CHAPITRE II 
COMPTE GENERAL D'EXPLOITATION 


Aux termes de l’article R 43 du livre IV du code des P. T. T., 
ière, le comple général d'exploitation, 
annuellement l'agent comptable centralisateur, est 
« divisé » en deux parties, faisant réssortir pour l'ensemble des 
services et pour chaque branche : 

a) Dans le compte d'exploitation l'excédent brut des recettes 
sur les dépenses ou des dépenses sur les recettes ; 

b) Dans le compte pertes et profits, le résullat définitif de la 
gestion, les coefficients nets d'exploitation étant déduits de l'en- 
semble des comptes d'exploitation et de pertes et profits. 


Le e général d'exploitation de l'exercice 1956, dressé en 
conformité de ces Ra fait l'objet du tableau ne 3. 








A. — Compte d'exploitation de l’ensemble des services. 


Ce compte comprend les recettes et les dépenses qui, par leur 
nature, sont eflectivement des produits et des Charges directes de 
l'exploitation. 

Comme on l’a vu (titre Ier, chapitre Ier), ces recettes s'établissent 
à %15 milliards et demi, compris les fonds de concours qui, à 
eux seuls, représentent 4,6 milliards. 

L'ensemble de ces recettes est supérieur de 14 milliards à celles 
de l'exercice 1955, ainsi qu'il ressort du tübleau suivant: 





























ist _ 
EXERCICE | EXERCICE 
; VARIATION 
NATURE DES RECETTES peu | #es RIATIO 
à (En millions de (ranes.) 
À — Recettes d'exploitation propre- 
ment dites (y compris les fonûs 
de concours,. 
Recettes postales.................... 61.269 69.693 | + 5.424 
Recettes télégraphiques et radio- 
opnpe Mer euiter.bes 10.653 10.285 | — 2368 
Recettes téléphoniques. ............. 92.679 | 401.674 |+ 76.95 
kecettes des services financiers..... 8.738 9.886 | + 1.148 
DD oise cocccet ce 116.339 191.558 | + 15.199 
B. — Autres recettes. 
Versements opérés par diverses 
administrations publiques......... 17.697 15.099 |— 2.658 
Inlérêts des sommes mises à la dis- 
OR ee 7.289 8.890 | + 1.601 
Versemients effectués aw titre du 
loyer par des fonctionnaires ou 
agents logés par utilité ou néces- 
SE On DOIVIQB. 000000 0 1: ma | — 66 
dés éoécsée 25.126 | 24.009 |— 1.123 
Totaux généraux des recettes du 
compie d'exploitation. ........ 201.165 215.541 |+ 14.076 














Les recettes d'exploitation proprement diles aceusent un accrois- 


sement de plus de 15 milliards, soit d'environ 7,8 p. 100 H afecte 
les produits des différentes branches, à l'exception du télégraphe, 
dont les recettes sont légèrement inférieures à celles de 1953. Quant 
aux autres recettes propres au compte d'exploitation, elies sont en 
diminution sauf celles qui correspondent au versement par le Trésor 
des intérêts des sommes mises à sa disposition provenant des dépôts 
des particuliers dans les centres de chèques postaux (+ 1,6 mil- 
liardj. L'explication des variations ainsi relevées est donnée dans 
les conrptes analytiques . d'exploitation des différentes branches. 


Pour les dépenses, le compte d'exploitation groupe celles qui ont 
été anatysées au titre Ier, chapitre Ir, exception faite essentielle- 
ment des charges des emprunts et des avances et de ia valeur du 
matériel en réserve. 

L'ensemble de «es dépenses ressort en augmentation de près de 
22 milliards par rapport à l'exercice grécédent, comme le montre 
le tableau ci-dessous, qui souligne leur variation pour chacune des 
rubriques ci-dessus. 

















GE — 2 
| EXERCICE EXERCICE VARIATION | VARIATION 
NATURE DES DÉPENSES 1965 1956 en eu 
à : montant pourcentage. 
ŒÆŒnu millions de troncs) P 10. 
Dette viasère ........ 136 139 |! + 2164.22 
er dde 126.839 113.331 + 16.492 + 13 
Charzes sociales ...... 19.853 21.808 + 1.250 + 98 
Matériel, entretien... 34.550 38.242 | + 3.662 + 10,5 
Autres dépenses....... 313 283 | — % | — 83 
TOLAUX. 181.694 | 203.779 | + 22.081 | + 121 

















L'ausmentation la plus sensible en valeur absolue concerne les 
dépenses de personnel et les charges sociales. El'e trouve sa cause 
essentielle dans les mesures d'amélioration des rémunérations de la 
fonction publique intervenues en 1956. 

Cependant, les dépenses de matériel et d'entretien acrusent une 
progression qui est sensiblement du mème ordre (10,5 p. 100) 
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L'évolution des dépenses d’exploilation depuis 19%50 se présente En second lieu, elles concernent la Pr gr annuité d'intérêts 
ainsi : (97 millions) et d'amortissement (575 millions) du prêt de 2.300 mil- 
| pau” gd e la “ +. “14 e P— n financement des 
. — Dépenses de personnel et de charges sociales. ravaux nécessités par l’élec n des lignes ing—Strastourg— 
Bâle, Dijon—Dote—Vallorbe et Frasne—Poniarlier—les Verrières. , 
D'autre part, les intérêts payés en 1956 sur les avances faites 
le Trésor à la première section du b t-annexe en couverture des | 









































# [ COEFFICIENT DE VARIATION ge À rm gg des dr mg fa P 198 se sont élevés à | 
M EXERCICES DÉPENSES millions, cependant qu'était effectué un remboursement de | 
k Par rapport Par rapport 4 f | 
} » l'noli métis à 1058. 637 millions, se déromposant comme suit : | 
# (Œn milliards.) P. 100. P. 100. f 
1 290... res æ : à AVANCES DES EXERCICES INTÉRÊTS AMORTISSEMENT 
\ 2954... .. 404 + 268 + 28 
OM do co coop 121 + 16,3 + 475 (Œn millions.) 
|. 0 PP PR ER 124 + 2,4 + M,2 # 
; 4954... de 133 + 72 + 62,2 1945 et 1946.......... RAS OR .60 241 
| M 4955..... SARA 1:6 + 9,7 + 78 MT ... ORNE RER 5605 0 107 107 
# F 19% RFI TTILIITT 465 + 13 + 101,2 1948 ss... RETIRE LLLETLIE 318 209 
| mme qe automne ne en om 
4 Par ailleurs, la charge des avances faites r compléter la dota- 
II. — Dépenses de matériel et diverses. tion du fonds d’approvisionnement à entraîné, au titre des intérêts, 
L une CPP de 197 millions et de 156 millions pour l'amortisse- 
É men 





Quant-à celle des avances consenlies par le Trésor pouf financer 
les travaux d'équipement de la 2e section du budget annexe, elle 

















































Des - Au COEFFICIENT DE VARIATION g 
h © EXEROICES DÉPEXSRS s’est lraduile par le gayement' au Trésor d’une annuité d'intérets 
4 -_ Par rapport Par rapport de 1.016 millions et de 887 millions pour l’amortissement, 
un 4 à l’année précédente. à 1920. A ce même compte rent en outre les remboursements interre- (4 
à - nus au titre de l'exercice, des avances consenties, en application 
N (En milliards.) P. 100. P. 100. de la loi du %1 décembre 1%53, pour l'extension et la modernisa-, (1 
Le é | tion du réseau télégraphique et téléphonique (180 millions). 
h FOR GER 23 » » : 
5 4951 tre dosivese 23 0 0 : 
# H. — Recgrres 
î . Le crédit du compte « Pertes et profits » reçoit les recettes budgé- 
s täires qui, ne résultant pas de l'exploitation proprement dite, n’ont 
GE. pas élé imputées au <ompte correspondant. 
# Elle représentent d’abord le montant des | raoage divers figurant 
Le ; Se EL e au-chäpitre 9 (238 millions), des ventes d'objets mobiliers (70 mil- 
Æ Au total, les résultats bruts de l'expioitation proprement dite sont, lions) et des loyers acquittés par les locataires de l'administration 
pe pour l'excrcice, les suivants : (69 miilions). : 
4 D un soi ché d tn 3 4 034 M6 milliards. D'autre part, sont également portés au erédit. de ce compte les : 
nn | RE one on russes ne 00 8 0 à «+ 24  — intéréts versés par le Trésor sur les sommes affectées aux fonds ! 
Pa : : : ——— d'amortissement et de réserve, ainsi que sur les fonds libres 
4% Excédent de recettes.................,.,.. 12 milliards. d'emprunts (393 millions). , 1 
ne . Bien qu'accusant un excédent de recelles appréciable, celte situa- 
en tion est notablement moins bonne que celle de l'exercice prété- si 
De à: dent, qui faisait ressortir une différence en pus de 19 milliards III. — RÉSULTATS NETS DE L’ENPLOITATION d 
°F Le eceflicient brut d'exploitation qui éluit voisin de 90 p. 400 cn 
ne L' roro dre nrhèr Pie in Le compte de « Pertes et profits » présente un solde débiteur 
DIE : de 1.191 millions. Cé déficit a été combié par un prélèvement eflec- 
H pertes et prolits. VE  ENt noi Sememale. de l'exnioiiat i depuis 1949 
M B. — Compte de et Le coe nt net d'ensemble de l'exploitation qu u 
DD élail mi per $ gargesd à 100 et ne s'était élevé en 1955 qu'à 
DE à %; 1 
pi: .Les autres recelles et dépenses intervenues au titre de la pre- 96,9, passe à.100, 
1 rüière section du budget annexe, n'élant pas des conséquences PR OS ous Le DS est donné 
1 de l’exploilation, ont été portées au compte de pertes et , ÿ 
pro 
: # OO CE CCE 
à L — Dérenses EXCÉDENTS a 
ANCHES DÉPENSES | RECETTES 
C'est en premier lieu la valeur du matériel mis à la disposition 7 Des Des 5 s 
des services et non utilisé, c'est-à-dire la différence entre le mon- ÿ dépences | recettes | EÆ © 
tant total des dévenses imputées sur les chapilres de matériel et d'exploilation. ” totales. totales. nur ct dé be 
la somme inscrite au compte d'exploitation 620 millions). recetles. | dépenses. | & 
Mais les plus lourdes sont celles qui correspondent à la charge . } 
financière de la -dette des posles, télégraphes et téléphones et qui, | : Œe millions) î 
de À ue nm sont <a cu eme millions en HE - 
s.s’appliquent d'abord aux in s des bons et obligations PET Le. ist ‘ 
è T. LEUR 4 ee deg et aux eur ge rome à ges- se ART es Le de 4 < { Pu nd 
ion. ableau ci-dessous indique pr fonds d'emprunt les dépenses sé : : . c 
faites au titre. des arrérages et des amortissements en 1956 et les bre: RP PRE bts nu < F 11:37 89, 





chifires correspondants de 4155. 


QE : 
c ° Alors que la poste accusait en 1955 un excédent de receltes de 








INTÉRÊTS _ AMORTISSEMENT 2.061 milions, elle apparait en 1956 avec un déficit de 3.533 mil- 

FONDS D'EMPRUNTS - lions. 11 convient de rappeler, comme l'indiquait le r rt sur la 
1953 { 1956 1955 1955 gestion financière de 1955, que la situation excédentäire de cet 

ini exercice tenait esseriliellement au versement de créances sur des 

Œn millions.) services publics, se rapportant à des exercices antérieurs. Aussi 


: bien, le coefficient net d'exploitation de Ja e de ce fait, était 
3,50 p. 100 1929-1918... 61 51 | 2 2 descendu à 97,3 en 1955, pe 2" remonté à 104,4, duérement inférieur 
4 p. 100 1941-1951... 160 153 4 192 cependant à celui de 1954, qui avoisinait 106. 
3,30 p. 100 1913.....,. 77 74. 99 104 Le même l'exploitation des services financiers se traduit par un 
602 excédent de dépenses de 9.23% millions, s ur à celui fl 
18.66a millions), pren le coefficient d'exploitation s'est lég 

#16 rement améhoré (137,5 contre 1. 

579 Quant à la branche télécommunications, elle présente un excé- 
dent de receltes de 11578 millions, un peu érieur à celui de 
l'exercice précédent (12.485 millions). Son coefficient d'exploitation 
s'est d'ailleurs légèrement alourdi, passant de 87.6 à 89.7. : 











ë 
Æ 
5 
ë 
è 
2 
LA 



























ER EE ne à RÉ APRES 





DOCUMENT :-ATIMINISTRATIF — 


Gestion finaneière dés P. T. T. (67) 





Ce 


| CHAPITRE M 


H 0 M ast . . PA 


| courtes AMALYTIQUES. D'EXPLOITATION 


Bien que les travaux de mise en- place de la comptabilifé anal:- 
tique d'exploitation ‘‘suient -très activement poussés, NM n'a pas 
enovore été. üble d'utiliser ce. processus comptable peur déter- 
miner les propres à chacune. des grandes lfranches (poste, 
services finar , téiérommunicatiens). 

Aussi bien, des eompics anatytiques exposés ci-dessous n'ont-ils 
pu tre dressés qu'à partir de renseignements statistiques pour 
toutes Jes æpérations u ne -peuvent être direclement isolées sur 
les documents comptables 


A. D'É senils lens caries. vosteus. 


Le compte anaïytique d'exploitation de la poste est présenté 
dans Les fableaux nes 7 et 8 qui, tant pour les recetles que pour 
les dépenses, mentionnent les elüflres correspondants de #55. 


1. — Les RRCETIES DK La POSTE Ex 1956 


Les recettes de la poste, dont le tabean no 9 genne le relevé par 
régions,  aceusent une augmentation voisine de mmiltiards. En 
réalité, seul, le produit de la taxe des ne if. de a augmenté, 
l'ensemble des autres receltes posiales apparaissant au contraire en 


a) Tare des correspondances. 


Les recettes provenant de la taxe des correspondances âccusent 
"AR DE die Un Malterjone s 'oumenis & 7 
e des s-poste à au us 

tation est encore plus sensible (près de 


11 p. 400) en ce concerne celni des taxes perçues en numéraire 
Cospess R ur 7 Mssostisinhs dpérés au nmyen de 
etc.} 
Fee 


sotmioslient consiaté ps * pour les unes et les autres, consé- 
cultif au dévetoppemenut trafic. S'agissant des secondes, il trouve 
égaiement pour une nés à se. part, son explication duns la faveur 
des usagers, des nes à affranchir, Au cours de l’année 
leur nombre est passé de 12729 à 12171, soit 13,5 p #00 en 
pe rade que le montant des affranchissements ainsi opérés 
rds} présentait une augmentation de 16,2 p. 400, 

H n'en. Pnnsseess er pas 4 que D Eee eg à HE pre- 
gression enregistrée âans produit $ {taxes posta est l'aug- 
Hemation du nombre des Jettres, caries peslales, factures (#4 p. 100) 
ei surtout des paquets confiés à la poste (24 p. 100). 


Toutes relations : intérieures, Union française, étranger. 
(En millions d'objets.) 





| VARTATIONS 
; | 1955 1956 par rapport 
, és à tes. 
P. 106, 
L — Trejic ordinaire. 
Lettres, cartes el factnres.| 2.605 2.056 + 
Imprimés et iodiqnes ps éèd soc} 2.259 2.76 " 
Paquets l'anssonssemmmsssss 72,1 89,5 + 21 
. 1 
LL. —. Trafic. recommandé, 
ve) avec Maleur déclarée... 2,9 28 ere 2,5 
TOCOIMMANAÉRS sors | 91.2 38.6 + 38 
Paques FOCOMAMAINÉS +... ..s.vsne 62,1 68,5 | + 5,3 














Ce tablenn fait, par ailleurs, ressortir que si le trafic des lettres 
et des Ac imprimés xt messagerie a brogrescé en 19%, par contre 
celui des orûinaires el des périodiques est demenré sen- 
Siblement étale. H convient d'ailleurs de noter que le service des 

et gene et sans adresse a dû être suspendu en 
1966: le montant des aliranchissements des objets distribués 
sans dresse à al » toi if au + octobre 1956, celui des douze 


um ds si vu des bits. avec valeur déclarée continue la 
ae ression “déjà en 195, le nombre des objets soumis 

a recoramandalion pd une \égère augmentation par rapport 
à l'année précédente, 


b) Recettes, de la poste aulomobile rurale. 


Ces receltes (dont le tableau n° 9 donne le monlant par régions 
tales) Sont de deux sortes: les subventions des collectivités 

cales d'une part, ls recelles commerciales d'autre part. 
Les premières sont en dimiriution (78 millions contre 8,2). Cette 
vain est ge doute consécutive à ta suppression de quelques 
aussi à da rélivence des communes" à accorder des 


services, Mais 
subventions en raison de leur situation financière souvent difficile. 





au fait ue par Suite d'une réforme de la 





Quant aux récettes commerridies, elles acousent wne très impor- 

tamte régression (pius de 11 millions). Celle-ci tient essentiellement 

42 des colis 

taux, Îles. recettes correspondantes ne Tigurenit gius à cet article 

u dgétaire. "Mais le trafic de la poste autemoblle rurale, s'il diminue 

cn <e qui concerne le transport des voyageurs, s'accroil par conire 
pour celui des colis 








| sx _.. vantarox 
1451 1955 1956 1005-1006 
! P, 100. 
Nombre de voyageurs trans- 
ee Cd 336.659 | 541.197 | 209.810] — 416 


| Nombre de colis postaux.....} 335.067 | 362,281 | 601.398 + 7 


Nombre de colis messagerie, 
F 26.706 | 28.45 21.053 + 9 


petits colis S, N: C. F, .…. " 




















C) Autres recettes, 

Comme on l'a vu, elles sont sensiblement inférieures à celies de 
1955. Les différences . les plus -importantes cancernent . les. recettes 
du chapitre 35 « Verseuwents opérés por diverses administrations 
publiques-», Cette apparente régre-sion est due au faît que l'exercice 
précédent avait vu le règlement de créances ærrniérées de celte 
hature — créances concernant essentiellement le transport en fran- 
chise des cerrespandanees. 


2 — Les DÉPENSES PE L'EXPLOITATION POSTALE 

Dans leur ensemble, elles sont supérieures de 8 milliards à celles 
de 1955 (S1 miHiards centre 72). 

Les dépenses de personnel et les charges sociales ont augmenté 
de 1, p 108 passant de % milliards à 65. Cetle augmentation est 
consécutive pour la plus grande part au relèvement des salaires à 
la suile du réaménagement des traitements dans la fonctien 

ubliq 
gr "À aux dépenses nécessitées par l'acquisition de matériel et 
le fonctionmerment des services, elles accusent une pregression sen- 
siblement égale {10 p. 100). Les frais de transport des correspan- 
dances qmi ennstitient nne part importante des dépenses de cette 
nature sont passés de 88 À 96 mrilkards ’taMfleau ne ##). 

Le coefficient brut d'exploitation de la peste s'élæbtit à 105,2, 1e 
cocflicient met à 164,1. 


B. — Compte analytique des services financiers. 


Ce compte fait l'ebjet des tableaux n° 142 (pour des recettes) et 
ne 13 (pour les dépenses). 


1. — Les mecCErrEs D'EXPLROTTATION 


Ces recettes, dont le tableau n° 14 donne le relevé par régions 
s'appliquent essentiellement aux services des mandais, des recouvre- 
meuts et des chèques postaux. 

Passant de 8,7 mvilliards à 98 elles présentent, par rapport à 
l'exercice prérédent, une rugmentalion de 13 p. 166. Celle-ci affecte 
toutes les calégories de produits. 


a) Mandals d'articles d'argent. 


L'accraissement constaté est de 7,7 p. 100 pour le produit des 
druiis. de cumiuission des mandats du service inlérieur Hnélropuie) 
qui, de 6,5. miiliurds en 1655, atteint 7,3 milliards en 1956. Aucune 
ausmentation de tarifs n'élant intervenue, cette pragression n'a pour 
cause que l'angmentation du trafic des mandais, dont le numbre 
par rapport à 1953 est supérieur de 6,1 p. 100 (256 “mifions de fitres, 
contre 2% millions), et le montant de 15 p 100 19% milliards 
contre 6.420). Pour les 1nandats de celle catégorie, qui compren- 
nen! les titres du service des chèques msliux, l'accraissement cons- 
laté en 1%56 n'est pas particulier à Texercice, Le service est en 
progression continue, comme l'indiauent des chiffres <i-dessous : 








— a 








ANNÉES NVROSE. MONTANT 
de mandats émis, 
1 RIPENPPEC II ET 209 millions. 6.719 mailtiards, 
EPP MRNES NE 227 — 1 :.554 — 
| OTONPTRE" LOPPPTCRE 20 — 8.420 _ 
.  CONPPEPT ITU RE VE ” 26 — 9.62 — 
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M y a lieu de noter, loulefois, que cette angmentation ést supé- 
rieure à celle qui avait été enregistrée en 1955 par rapport à l'an- ; 
née précédente (tableau n° 15). dot dt 

Pour les mandats échangés dans les autres relations la hausse 
du produit du droit de commission est notablement plus importante ; 
celni-ei s'établit en effet à 481 millions, contre 356 en 1256, accusant 
ainsi une progression voisine de 35 p. 100 consécutive également à 
une augmentation du trafic. 

Cependant, et comme le fait ressortir le tableau n° 15, elle est 
plus forte en ce qui concerne les mandats du service U. F. (1), que 
pour ceux du service international. 

- Pour les premiers, te trafic a progressé de près de %1 p. 100 par 
rapport à celui de lexercice 1955, landis que le montant des 
somimes ainsi transférées était supérieur d'environ 38 p. 400. Le 
tableau ci-dessous fait ressortir l'importance -de cet accroissement : 


En ce qui concerne les envois contre remboursement du service 
international, la progression est plus accentuée, dépassant 33 p. 100 
pour le nombre et 47 p. 100 pour les sommes à recouvrer. 














ANNÉES NOMBRE MONTANT 
1954... CETELE ss... .. 24.000 35 millions, 
1955 .…... CERRELET) .…. 33.000 55 —_ 
1956 ss... ss... .… 44.000 81 » 














ANNÉES £ Mit Lee MONTANT 
mn: Roc 3,5 millions. 7 milliards. 
NS RE TROT ERR APE Rp 67.” 
Re MU. ds dé 72 — 
Ai. Site be 2-00 D 





Quant aux mandats, du service. international; leur- nombre qui, 
depuis 1953, élait demeuré relativement stable, avoisinant 1.300.000 


titres, -aceuse une progression de 178 p. 100 atleignant le chiffre 
‘de 1.532.000, cependant que les sommes transférées ont au nié de 
rès de. #0 p. 100. La hausse enregistrée qui. ressort plus de 
; milliards semble due à l’aceroissement de la main-d'œuvre étran- 
gère en France. 

Le tab'eau n° 15 établit ja comparaison entre le. trafic des mandats 
internationaux de 1956 et celui des deux exercices précédents, sou- 
lignant l'importance croissante des transferts de fonds- à l'étranger 


par mandats d'articles d'argent. 


, 


19,7 milliards. 


Année. 1957 CONTE ELLE PPPETLTETÉTILLTELLITITI [2 
SOON VU. Er, di TE te Ode Pr codie «+ 21,3 milliards. 
Année: 2906 "1.310.550... 052.. is sise 27,6 milliards. 


*’ La Situation délaillée par régions des émissions et des payements 
de mandats d'articles d'argent de ces diverses catégories effectués 
au cours de l'exercice 1956 fait l’objet du tableau n° 16. 

Par ailleurs, les. tableaux nos. 17 à 2: retracent les règlements de 
mandals-poste intervenus rendant la même période entre -la métlro- 
pue el l'Algérie, la Tunisie, le Maroc, les Etats associés d’Indochine, 

Sàrre, cependant que: la situation correspondante concernant les 
ôpérations de l'espèce intervenues dans les principaux pays étran- 
gers est donnée par Je tableau n° 25. 


b) Valeurs à recouvrer et envois conire remboursement. 


Le produit des taxes afférentes aux valeurs à recouvrer et aux 

snyoit contre-remboursement passe de 96 millions en 1%55 à 1.020 
miilions. 
- On enregistre pourtant une diminution voisine de 6,3 p. 100 du 
nombre des valeurs à recouvrer (tableau -n° 26) légèrement supé- 
rieure à celle qui avait élé constatée pour l'exercice: précédent. Ce 
fléchissement tient, en fait, à la faveur eroissante des usagers pour 
la carte-remboursement du service des chèques postaux dont l'utili- 
salion de plus en plus fréquente explique pour une large part la 
progression du produit des taxes de cette nature. 

Les recettes afférentes à celle catégorie d'objets de côrrespon- 
dance sont, en-eflet, en augmentation continue, comme le montre 
de tableau ne 26. Dans le service intérieur, le nombre des envois dé 
celle, palure à progressé en 1956 d'environ ‘14 p. 100, soit un peu 
plus en 1%55, ainsi qu’il ressort de la situation suivante : 





ANNÉES NOMBRE 


EL 


MONTANT 





Mirti: 15,6 millions, 68 milliards. 


4955 ss... ss. 47,7 _ : 71 Lens 
1956. .. LRERTELLLE 20,2 .— 87 Land 








RS 


(14) Mandats échangés entre la niPpER, la. principauté de 
Monaco, es vallées d’Andorre, d'une part; les départements. français 
d'outre-mer, l'Algérie, ia Tunisie, le Maroc, les autres territoires ou 
pays de l'Union française, la posle militaire, la poste . nava'e et là 
Sarre, d'autre part; ainsi que les relations de ces départements, ter- 





riloires. pays ou correspondants entre eux. 


Ce notable accroissement de trafic résulte incontestablement des 
facilités que les envois de l'espèce offrent aux importateurs dans le 
cadre de la réglementation des changes. 


c) Service’ des chèques postaux. 


La nomenclature budgétaire ne permet de saisir comme receltet 
propres du service des chèques poslaux garmi les recclies des ser 
vices-financiers et, bien entendu, en dehors du versement des imé:- 
rèts des avoirs des particuliers dans les centres de chèques postaux 
(8,9 milliards) que les faxes perçues par prélèvement sur l'avoir des 
comptes courants (article 3) et le produit des comples de l'espèce 
atteints par les prescriptions (article 8). Encore eonvient-il de nôter 
que les. premières ne comprennent pas les droits de commission des 
chèques de retrait et d’assignation. : : 
- «Le montant desdites taxes a-alteint en 1956 près de 316 mi:lions, 
en hausse de plus de 74 millions sur, celui de l'année précédente, 
dont le tab'eau ci-dessous donne la répartition. 




















PRODUIT PRODUIT POURCENTAGI 

1055. 1066. de variation. 

Œa milliers de troncs.) +. 10.” 

Virements spéciaux | 412.972 | 463.405 | 41465 : 
Valeurs bancaires ,........:....] 77.857 86.226 + 10,8 

Tenue des comptes inactifs .....| 28.500 | : 30.462 | + 6,5 . 

Taxe diverses: 

Prélevées sur les comptes...| 53.683 66.959 + 24,1 

Représentées en timbres - ve: , e4 
DD brise es cédé nee 00 sde 807 844 + 46 
PORTE “ot es edge 08 00 600 de 273.309 347.986 + 21,3 


L'augmentation la plus importante est celle du produit des taxes ,, 


appheables aux virements épéciaux. Elle s'applique aux virements 
accélérés, virements d'offire ‘ou télégraphiques — mais surtout aux 
chèques de virement du serviie des relraits-à vue dans les bureaux 
de poste, Depuis le 4+* rovembre .1955 les .tilulaires de comptes 
courants poélaux ont la faeulté d'obtenir au guichet d’un bureau de 
| ar préalablement choisi des ‘retraits en numéraire, Au cours de 
‘année 41956, 156.000 jusagers Ont été autorisés à participer à ce 
service. 

Il convient de noter que les virements spéciaux - représentent à. 
peiné 3 p. 100 dù trafic lotai des: virements, Compte ge des vire- 
rnénts ordinaires, qui sont gratuits, -le-montant des sommes ainsi 
jransiggées d'un compte à un autre ressort en hausse de plus de 
- Le tableau ci-dessous indique le montant de virements inscrits an 
débit des “3mptes courants postaux tenus, dans la métropole pour 
être transférés à d’autres comptes en France métropolitaine, ns 
ni. | française et à l'étranger au cours des années 1954, 1955 


et 1% 


1964 1955 1956 


, (Œu millions de francs.) 
IL — Virements à destination de 
la France métropolitaine. | 20.124.750 | 22.828.477 | 26.057.247 


II. — Virements à destination de 
Vaigérie, de la Tunisie, 
du Maroc, de l'Afrique 
occidenfale françaisé, de 





__ Madägaécar et de la Sarré.| 47.909] 59.196] 73.866 
HI. — Virements à destination de : 
l'étra dosette sto ttes 679 484 834 
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Pour ces mêmes années, le montant des viremenis portés au cré- 
dit des comptes courants postaux métropolitains et provenant de la 
métropole, de l'Union française et de l'étranger s'établit comme suit: 


C2 


1954 1955 1956 





(En millions de francs.) 


JL. — Virements originaires de la 
/ France métropolitaine.... |20.132.559 | 22.827.351 | 26.019.819 
II. — Virements originaires de 
l'Algérie, de la Tunisie, 
du Maroc, de l'Afrique 
occidentale française, de 
Madagascar et de la Sarre. 287.748 335.986 432.302 
HI. — Virements originaires de * 
l'étranger ..sscoscosud]: - 901 1.404 1.958 











————————————…— " _ _————_…__———— 


Quant au produit des taxes afférentes a service des chèques 
bancaires et effets de commerce, il est supérieur de 8 mikions 
à celui de 19%5: la variation ‘ressort à 108 p. 100, inférieure ‘cepen- 
dant -à celle enregistrée l'année précédente où elle avoisinait 
22 p. 100. #1 

Par ailleurs, le montant du prélèvement annuel de 200 F. opéré 
sur l'avoir des comples n'ayant fait. l'objet d'ancune ins-ription 
depuis plus de 12 mois, passe de 2% à 30 mälions. 


“Ces divers produils ne reflètent cependant que, de façon très 
irnparfaite l’activilé dés chèques postaux, du fait qu'elle est consti- 
tuée, pour !a plus large part, par des opérations de virement ordi- 
haire qui sont eflecluées gratuitement. . side 


Qr,-le nombre de comptes courants en exercice, dont le tablean 
ne 27 donne le -relevé ponr chacun des centres, qui était au 
4er. janvier. 1956 de 3.974379 à atteint au-3%4- décembre le chiffre de 
439%819,; présentant: ainsi une augmentation de 8,7 p. 100 sensible- 
ment égale à «elle de l'exercice précédent. 

Le nombre des .opérations effecluées durant l'année à été supé- 
rieur de er de 9 p. 100 et leur montant de 14,4 p. 10, comme 
l'indique le tablgau ci-dessous : 





1954 | 1955 1956 


POURCENTAGE 
de variation. 
POURCENTAGE 
de variation 





Opérations effectuées: 


Nombre (én mibions).... 516 560 




















Montant {en milliards). 









* La répart lion du montant des opérations entre le crédit et le 
débit s établit comme suit: ÿ 


+ 








1954 1955 | 1956 
(En millions de francs.) 
célitions de ge ET 2.018,10 | 27.169.728 | 31.109.691 
Opérations de débit.......:.,! 23.997.064 | 27.084.156 | 30.965.616 





- Montant total des opéra- 

tions teosnrenesennseree | 47.955.214 51.253.884 | 62.075.277 
nn ——…—— 
-La répartition -par -centre-de chèques postaux -est-donnée au 
tableau no 28, 


Au 31 décembre 1956, le total des avoirs dans les centres ci-dessus 
(tableau n° 29) dépassait 886 milliards, eu augmentation de 19,4 p. 100 











sur celui du 4er janvier (742 milliards). Sur ce montant, 217 milliards 
représentaient les comptes courants des comptables rublies, contre 
49% au 19° janvier: l'augmentation ressort à plus de 27 p. 100, Quant 
Fr ! . 





ils étaient de 6% milliards en nragres- 


aux avoirs des particuliers, 
chiffre arrêté à cetle dernière date 


sion de M milliards sur Île 
(+ 16,6 p. 100). 


























| 
sa r. 
2 £ z 4 
E + £ à 
®%, 14  . RUE à _ 
191 1955 # © 1956 4 à 
[- 4 > ee >» 
S + 5 + 
à a 
Montant des avoirs au 31 dé- 
cembre (en milliards de 
francs) : 
PORICMIIOrS .......000c00.e 486 218 + 12,75] 639 + 16,6 
Comptables publics...... 174 194 + 13,451 217 |+ 27,3 
TOR de Go7 712 + 12,931 886 |+ 19,4 











De même que, pour les mandats d'articles d'argent, ont été 
indiqués les transferts de fonds ayant donné lieu à règlement durant 
l'année, de mème, il est appara intéressant de faire mention dans 
le présent rapport de ceux qui ont élé opérés par virement eutre 
les centres de la Fran:e métropolitaine et ceux de l’Union française. 

Les relevés des virements ainsi échangés avec l'Algérie, le Marae, 
la Tunisie, l'Afrique occidentale francaise, le Cameroun, Madagas- 
car et enfin la Sarre, sont donnés par les lableanx n°s 50 à 96. 


2. — Les DÉPENSES D'EXPLOITATION 
Elles s'établissent à près de 32 milliards, supérieures de 7,4 mil- 
liards à célles de l’exerci’e précédent, Celle progression s'explique 
en pariie par les relèvements des traitements intervenns en 1%56, 
en applicalion du reclassement des personnels de la fonction 
publique, mais également par l'augmentation du tralie. . 
L'est ainsi que, si ies frais de persounel ont augmenté. d'environ 
11 p. 100. les dépenses nécessitées par les seuls travaux d'impres- 
sion, ont progress de 44 p. 100 passant de 4514 à 652 midions. , 
"Le voeflicient brut d'exploitation des services financiers ressort à 
133,6, le coeflicient net à 457,9, 
L 


C. — Compte analytique des télécommunications. 


La présentation analytique des recelles et des dépenses de rettæ 
branche de l'exploitation fait l'objet des tableaux annexes n°s 37 
et 38 qui établissent, au surplus, leur comparaison avec celles de 
l'exercice précédent, 


1. — LES RECETTES D'EXPLOITATION 


Au total, les recelles des télécommunicalions s'inscrivent en 
aceroissement sensible par rapport à celles de 1955 (112 milliard 
contre 104). L'augmentation sur l'exercice précédent ressort ainsl 
à 8 milliurds, plus imporlante que cellé de 1955 sur 1991, qui élait 
inférieure à 6 milliards. 


A) Recettes teléyraphiques et radiotélégraphiques. 


Alors que le total des produits de cette nature (compte non tenu 
des fonds-de concours) s'établissait en 1955 à 10.301 millions, il n'est 
plus pour 196 que de 10.106 millions. Le tableau ne 37 montre que 
ce fléchissemeut concerne surtout les travaux et cessions effectués 
à titre remboursable, 11 est dû, pour la plus large part, à li dimi- 
nution des travaux exéculés pour le compte des compagnies de 
câbles sous-marins. 

Les recelles afférentes aux télégrammes et radiotélégrammes du 
régime intérieur se sent, en elfel, accrues de 11,4 p. 100 (près de 
373 imillions), Cette augmentation est due; sans doute, pbur une 
part, aux produits supplémentaires provenant des télégranmes offi- 
ciels transmis à l’occasion des éfections législatives de janvier 1956, 
mais également à l'accroissement du trafle qui se manifeste dépuis 
plusieurs années. Lé nombre annmel dé télégrammes de l'espèce est 
5% 14,2 millions en 1955, à plus de 15 millions en 1956 (tableau 
ne 39). 

En ce qui concerne le régime internalional, le trafic s'est égale- 
ment aceru. Bien que moins notable, la progression atteint cependant 
3,4 p. 100 comme il ressort du tableau ci dessous : 























—————— 
NOMBRE ANNFES 
de télégrammes 
de départ. 19653 10654 1955 1956 
Régime intérieur. ..... 13.911.828143.081 401 | 14.221.950! 15.058.640 
Régime international. . D per one 3.974.256 | 93.571.312] 3.603.385" 








(1) Par suile de modifications dans lés conditions d'établissement 
des statistiques lélégraphiques après la création de la voie Télé- 
France, il ‘n'est pas possible de comparer valablement aux autres 
les chiffres de 1955. , 
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Aussi bien, la diminution de recelles (6,6 p. 100) apparaîit-elle 
commoe présentant une anomalie. Elle n'esl que la conséquence de 
l’apurement en 1156 de soldes débiteurs de comples internationaux 
pour un montant supérieur à celui des règlements effectués en 
(1.197 millions en 1966, contre 1.169 millions en 1955}. 

De méme, le produit des redevances afférentes à la location de 
lignes spfcialisées est inférieur de à p. 198 à celui de l'exercice pré- 
cédent (40 mitlions). Cependsnt, le nombre des fiaisons louées à pro- 
gressé de 2: p. 100, passont de 1.246 &u 1er janvier 1956 à 1.555 au 
tt déceinbre suivant, Cette situation anormale résulle du retard 
apporté dans le payement des redevarices de location de liaisons de 
l'espèce par divers services rmilitaires. 

Le soide des comptes télégraphiques avec les compagnies et les 
oftiüces étrangers présente également une différence en moins avec 
celui du 1 décembre précédent (près de 187 mitlions). La diminution 
constetée provient d'un décalage dans les dates de règlement des 
comptes.  : 

Par contre, les recettes provenant des droits d'usage et des rede- 
vänces d'entretien des lignes télégraphignes d'intérét privé se sont 


accrues de 40.9 p. 409 — conséquence de l'argmentation du norsbre. 


ñe ces installations, passé de 1.245 au 1e janvier 1956 à 4.593 au 
31 décembre dermier. 
“huant aux recettes acressoires de l'exploitation, elles acensent 


une progression de plus de 25 millions, ressortant à 828 mitlions 


contre 803 pour l'exercice précédent. 


B) Service Télez. 


Les produits du service Télex qui s'élablissent à 382 millions (au 
tieu de 447 millions en 195) soulignent te développement de celle 
branche, dont l'évolution depuis 1946 esl relracée. par. le labieau 
n° 40. 

Le nombre d'abonnés au service Télex s'est augmenté de 173 en 
4956, passant de 724 à 897; aussi bien constaie-t-On, pour l'exercice 
éroulé, une plus-value de 9,6 p. 109 des receltes représentant le 
montant des parts contributives el des taxes de raccordement. Quant 
au trafic local, interurbain et surtout international, assuré par ce 
syslèine, il marque une progression notable. 

La faveur que rencontre auprès des usagers le service Télex trouve 
sa confirmation dans le montant des avances, qu'ils ont consenties 
eù 1%%, pour obtenir plus rap.dement l'établissement de leurs lignes 
d'abonnement, Les avances de l'espèce ainsi versées, conformément 
aux dispositions de l’article 2 de la loi du 31 décembre 1951, et dont 
le montant figure aux fonds de concours, se sont élevées pour l'exer- 
cire écoulé à 144 millions, dont le ‘ableau ne & donne la répartition 
par régions. 

Toutefois, convient-il de souligner que le service Télex ne pourra 
se développer pinement que lorsqu'il sera assuré au moyen d'auto- 
coramultateurs télégraphiques. Après Rouen, qui en possède. un 
depuis plusieurs années et Lyon, dont l'autocommatateur a êlé mis 
en service à la fin de 1956, Paris, Bordeaux et Nantes en seront dntés 
en 4957: l'année 1958 verra semblable réalisation pour Lille, Mar- 


selle, Touivuse, Strasbourg et Nancy. 
€) Service pneumatique. 


Les recettes afférentes aux correspondances pneumatiques se sont 
élevées à près de 262 millions, se répartissant comme suit: ; 
RE hotte ro cio uses PARCS Tee tirage dr 261.585.750 F, 
Marseille ............ née sabdehears dis ré 154.433 F. 


Elles présentent par rappert à eelles de 19%55 une augmentation 
voisine e 24 cr se di est y mn du trafic, 
comme l’indiquent les chiffres ei-dessous, correspondances preu- 
matiques échangées au cours de ces dernières années : 

Année PORT AT ART FO RE EE ET TT 1.090.699 


Année PAPER PE PE I ARE OS TS BE 4.561.565 
4.982.781 


Année MR id eco di ee bee coot ho rotetonu bo deb 
Année 1966..:...........:....... PETOPE sonserssssse 5.286.908 


D) Recettes téléphoniques. 


Le 58 milliards en 1%55, les recettes téléphoniques sont PA m9 


en 1956 à 97 milliards, accusant une augmentation de 9% 
conséquence de l'expansion de ce mode de communication. 


a) Produit des ibonnements. 


Le uit des abonnements, qui alléignait près de 13 milliards 
pour l'exercice précédent, est supérieur de 10 p. 106: Cette LreS- 
sion est censéculive, pour-une part, à l'accroissement du des 

112529 demandes ayant pu être salisfaités en 1956. Le 
heimbre des abonnements principaux, dont le tableau ne 43 donne 
répartilion par région, s'est ainsi aceru de 4,7 p.100, tandis que 
celui des abonnements supplémentaires augmentait de 8,7 p. 100. 

Aù 3t décembre 1956, on complait 18%6% abonnements princi- 
paux el 139.82 abonnements supplémentaires. 

Mais eble trouve, pour une autre ent son explicalion dans le sur- 
classement de certaines eirconscript et ans l'auxmentation géné- 
raie de 70 p. 109 du taux des abonnements intervenue à partir du 
4er octobre dernier (décret ne 36-823 du 16 août 1956), 


b} Produit des communications. 


9. ner 


.Ce poste basse, en 45%, de 63 milliards à prés de # milliards, en 
augmentation de 7 miliards, soulignant ainsi la du 


LA 





Le tableau n° 4% donne, par région, la répartition de ce trafic 
pour les communicaiions urbaines, inlerurbaines ou internationales, 
La comparaison avec l'exercice précédent s'établit comme suit: 


TRAFIC TÉLÉPHONIQUE À DIFFERENCE 
s Le se 1955 4956 " en 
en unilés de conversation), povieiage 





Trafic intér:eur tolal exprimé en 
millieis de laxes de base... | 4.111.560! 4.548.748] + 98 


Pour mémoire : 
a) Trafie: urbain et interurbaim 
enregistré aux compieurs (en à 
iniliers de taxes de base)... 1.816.084 2.053.1%4; + 129 
b) Trafic interurba:n enregistré , } 
sur ti-kets (en milliers d'unités | 
de conVersalion)..,......s..es 523.467 562.141 + 7,4 


Trafr international exprimé en! 
milliers d'unités de conversa- 
tion RAR LLLLZLZ] ..... LEE 2] 














| c) Localion de, liaisons spécialisées. 

Le montant des redevances “afférentes aux locations de !’ nl 
a atléint 2,7 mitliards, supérieur de 12,3 p. 109 à cerui de k 
Cependant, le nombre des. liaisons louges est passé au cours de 
l'année de 2.71: à 3.212, L'accroissément de s constalé n'est 
pas en correspondance, du fait du reterd apporté dans le règle” 
iment de leurs redevances par cerlains servires publics. 


d) Autres recettes. 


Le solde des comples léléphoniques avec les compagnies et les 
offices étrangers est inférieur de 293 p. 109 à celui de FES. Cette 
moins-value provient essentiellement du fait que les encaissements 
ne sont jamais écheionnés réguiièrement dans le temps. 

Quant au produit des redevances pour raccordement au réseau des 
ligues d'abonnement, il est supérieur de #47 millions à celui de 
195%, accusant une progression de 2% p. 499. Crlte majoration est 
consécutive au relèvement des lames de l'espèce, réalisé r Je 
décret ne 56-563 du 5 mai 1956, les à portées à F et 
43.000 F {au lieu de 135.000 F et 11 F). 

Par contre, les recettes représentant les parts contributives ver- 
sées par les abonnés pour ja i de leurs ä i #‘e 

lus de 71 millions. Le nombre de iignes construites ayant été sensi- 

lement le même en 1%55 et 1%%4, et les parts contrihutives élant 

fonetion de la disiance qui sépare le posle du central de racear- 
dement, eette diminuliion, voisine de 6,5 p. 109, ne peut être impu- 
tée qu'a une réduction de la longueur moyenne de ces lignes. 


€) Fonds de concours. 


Comme l'indique le tableau n° 31, les recetles tééphoniques 
encaissées en 1956, au titre des fonds de concours, se soul élevées 
à 3.920 millions, soit: 

Avances pes l'établissement des lignes d'abonnement principal 

{conventions du ljpe 7 RM PORN PERRET NP 102 millions. 
Avances des collectivités pour l'extension et 

# He isation des réseaux (conventions du 

ype no rrere LÉERRRELILLLRLZLZ] ss... 
Remboursement du montant des travaux, fourni- 

füres,” cesSion, etc, efféctués pie services 
publics, S. N. C. F., office algérien, etc ......... + 2.43 — 


Les avances concernant les conventions du type 1, prévues par 
la loi du 3% décembre 1951, dont le tableau ne 47 donne la . ) 
tition régionale, ont été versées soit par des candidats à un 

PA cg gg soit par des municipalités demandant l'insial- 
lat de posles d'abonnement publics. 

Quant aux secondes, dont le versement est intervenw confor- 
mément anx conventions du type H, sstes en application du 
méme texte (lableau n° #8), elles ont été consenties par des ealtec- 
tivités (conseils municipaux, chambres de commerce, conseils géné- 
raux, ele} rr financer les travaux d'élablissement de l'aute- 
maltique rural ou intégral, l'atnénagenænt et l'extension de réseaux 
urbains, et même la pose de câbles régionaux. 

Malgré l'importance reiative du montant des sg ainsi reçues 


en #56, il-y a lieu de noter un très sensible Kisseinent 
rcices f- 


rapport aux deux exe précédent:, comme l'indiquent les 














fres suicants : 
AVANCES VERSÉES 
ANNÊES - — 
Conventions du type 1. mec pen du xpe Mi. 

OP 80 mihions. ” 615 millions, 
SPP een LIT UTE 151 pes 1.25 — 
1954 CPLRLEEE TILL. 25 r 474% + cu 
1955 . …...,. PLLTLITITIE TT 23 — 2.29 , rengrl 
PR re ce | 400 — +40 — 
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2. — LES DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Lé tableau n° 38 donne la répartilion, présentée suivant la 
nomenclature budgétaire, des dépenses propres aux télécommuni- 
cations ou de la part de dépenses indivises qui leur incombe. 

Les dépenses de personnel et les charges sociales supportées 
par cette branche sont supérieures de près de 9 milliards à celles 
de l'exercice précédent, Cette augmentation affecte l’ensemble 
des chapitres, à lexceplion du chapitre 1060 imitulé « Services 
spécialisés des télécommunications » dans la nomenclature bud- 
gétaire de 1956, qui apparaît en diminution de 14 milliards. Cette 
particularité tient, en réalité, au fait qu’à compler de cet exercice 
les dépenses.de personnel des centres et services d'exécution spécia- 
lisés des télécommunicalions ne sont plus impulées à ce chapitre, 
mais au chapitre 1020, lequel accuse un accroissement de 17 mil- 
liards. Le total de ces deux chapitres fait ainsi ressortir une pro- 
gression de 3 milliards en 1956. 

L'augmentation relevée dans les frais de personnel ne tient que 

ur une très faible part au recrutement de nouveaux agents, 
lle est due essentiellement aux mesures de réaménagement des 
traitements intervenues à compter des fe janvier et 1e juillet 
14956 et au relèvement de certaines indemnités. 

Les dépenses classées sous la rubrique budgétaire « Matériel 
et fonctionnement des services » ne présente que 634 millions 
de p'us que celles de 1955. Enrore convient-il de remarquer que 
cette augmentalion se rapporte essentiellement aux travaux et 
cessions effectués à titre remboursable. Les frais de matériel des 
tétécommumications sont inférieurs de plus d'un milliard à ceux 
de l'exercice précédent. 

Au total, les dépenses d'exploitation de la branche « Télécom- 
raunications » pour 1956, sont supérieures de 11,6 p. 100 à celles 
ce 1955, alors que pour ce dernier exercice, on avait enregistré 
une augmentation de 11,6 sur le précédent. 

Le coefficient brut d'exp'oilation deg télécommunications s'éla- 
blit à 83,1, le coefficient net à 90,2. 


D. — Compte d'exploitation des départements d'outre-mer. 


Les résultats d'exploitation détaillés ci-dessus concernent l'en 
semble dés services &e la métropole et des départements d'’outre- 
imner, Les résnllals en receltes et dérenses des services de postes, 
télégraphes, téléphones dans lesdits départements au cours de l'exere 
cite 1956 se présentent comme suit. 


RECETIES D'EXPLOITATION 


Elles s'établissent à 7931 millions, se décomposant ainsi: 
Recettes posla.es : 


mm 000 0000000065 188 millions. 
Taxes perçues en NUMÉrAIre.........s.ssssss co.  S5 — 
SP PS ONE 82 — 
Recettes télégraphiques : 
Es SIP 23 _ 
Taxes cu rézime internalional........,....... “it — 
Soldes de comples avec les compagnies et les 
EN ER 2 — 
Hocolles'” ACID POS... o00006 0 dsobeeresé sono 25 — 
Receltes téléphoniques : 
Produit des Æ€nmmunicalions..........s.ss.sssosee 153 _ 
Produit des ehgMhements.............csoo css ee se 6! _— 
CO RTE SRE AR 26 — 
Recettes des services financiers : 
Droits de commission sur les mandals-posle...... 39 — 
Taxes sur les recouvrements et envois contre rem- 
A NET PR tonte as 16 _ 
EE ns coton eme co ds S er 06 à 4 — 


La répartilion pour chacun des départements d'outre-mer en est 





dunnée par le tableau ci-dessous 












































—— 
SERVICES 
DÉPARTEMENTS POSTE TELÉGRAPHE TELEPHONE te DIVERSES TOTAUX 
Q—— a 
(En milliers de fraucs.) 

Guadeloupe ............... ... 79.352 35.889 23.899 12.927 2.542 160.563 
LE RÉ E Dada ee sole ve 20.493 13.505 12.453 3.835 5 5.2 
Martinique ..... sensenseseeces'e 92.574 63.824 84.92 13.299 05 259.649 
Réunion ...... x PERTE soso .… 95.320 31.278 109.404 24.712 973 264.697 

Totaux généraux...... sà 283.716 147.496 240.612 51.873 h.443 731.200 

estnes 








On note un accroissement d'ensemble par rapport à 1955 pour 
chocun des départements, plus notable en ce qui concerne la Marli- 
nique et Ja Réunion. 





DÉPARTEMENTS 1955 1956 


L'activité du service des. mandats-posite en 19% dans ces départe- 
ments ressort des chiffius suivants: 














(ŒEn mil'ions de francs.) 


Guadeloupe .........ss..000000 0 151 160 
Guyane .......::.. DOTE TETEE 50 00 
MOlRIQUE iso coce do. 227 255 
BOL roses ss 00 0 ei 230 261 














—_ 
DÉPARTEMENTS ÉMISSIONS PAYEMENTS 
Œu millions de francs métropolitains.) 
RE : soie éd dus e oc uù 6.994 1.466 
SENS 1.623 408 
ces 0 8.5 1.878 
PRET 4.793 2.76 











DÉPENSES D'EXPLOITATION 


Ekes-se sont élevées à 1.651 millions dont le lableau ei-dessous donne le détail, par rubrique budgétaire, pour chaque d€partement. 



































MATÉRIEL CHARGES 
DÉPARTÉMENTS DETTE VIAGÈRE PERSONNEL Fonctionnement Pohkrûes DIVERSES TOTAUX 
des servires. secia!es 
| (Ea milliers de francs.) 
Guadeloupe CRNRIRER III LLILILILLLLLT) » 274.068 41.963 89,526 5 401 652 
CR np eds db oo posée 0 © o 0 73 77.105 28.888 21.997 62 128.125 
Robe hoc co cues ee » 309.757 56.838 &7.013 104 453.742 
Héunion .............: boshoéénen " 138.322 73.054 156.467 2 667.866 
Tolaux généraux.......... 73 1.099.252 203.743 318.053 284 1.654.385 
Su nnnonoUonnn ne 





Le coefticient d'ensemible de l'ex loilation dans les départements d'outre-mer ressort ainsi à 225 p. 100. Ce résultat est sensiblement iden- 
l'excertion de la Martinique qui accase ün coeflicient de 177, les départements d'outre-mer ont des 
+)7 


IVe 


tique à celui de l'exercice précédent. 
résullats voisins, leur coefficient élant égal où légèrement supérieur à 
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Les dépenses de cette nature, effectuées sur les créaits ouverts 
à la deuxième section du b t annexe, se sont élevées pour 
l'exercice 1956, à 51.493 893.838 F, se répartissant comme suit: 

Equipement ..................c.sooososossese v.. 46.651.665.704 F. 

Reconstruction ...:..,.:.... sssoorssovesoée . 64:2.228.134 

Versement au fonds d’approvisionnement...... . 3.500.000.000 

Etablissement du réseau de télécommunications 
": mord-africain ....: sus su se Vseorénseemveseret . 300.000. 000 


TITRE Hi 


LES INVESTISSEMENTS ET LEUR FINANCEMENT 
{2° section du budget annexe.) 





CHAPITRE ler | 
LES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 





t annexe, 
Par suite, les 
s'établissent à 50. 


i est 


couvert par 


En fait, cette dernière ne constitue un investi 
de l'administration métropotitar taine des postes, À hes et télé. 
phones. C'est pen 
ns sont pris en charge le 
budge À le Trésor des dépenses à. A 
pr — réehement opérées en 1956 


1. — Les dépenses par chapitre budgétaire, 
tition par chépitre budgétaire 


Le tableau ci-dessous donne la r 
des dépenses eflectuées en 1956, e 


établit, en outre 


une a- 


raison avec les crédits ouverts (crédits reportés de lexercice À 
dent et crédits accordés au titre de 1956; , 









































= CRÉDITS CRÉDITS | DÉPENSES |EXCEDENSS 
D de l'exercice 1955 accordés ordonnancées des crédit 
des INTITULÉ u et mandatées P 
reportés au titre de à la clôture eur 
. chagitnes. beur l'exercice #956.! l'exercice 1956. }je J'exercice 1956. les dépenses. 
F (ÆEn mülliers de francs.) 
Equipement | 
52-00 PI I A OS L ÉIILLL AIT LIT LILI TETE Ia Le 1.056.747 7.375 4832 6.192.392 2,299 987 
53-01 |Bâtiments. — Programme d'infrastructure....... oO snroonteesens see 110.668 272.775 336.515 46.928 
53-02 Matériel de transport routier nm mms nouvo. ss... L #10.000 #40 .000 n 
5340 | Matériel postal assimilé. ....... PRET s'biedhagshe ss nb 88 00 806.154 1.555.600 930.746 1.431.008 
53-20 |Equipement des bureaux téléphoniques.-........................ PUR 7.279.184 7.840.000 10.900.102 4.189 482 
53-22 | Equipement des lignes téléphoniques interurbaïines et aménagement 
* des réseaux O...…sscoctenensensancesmoenienntéars - écccpoosess 5.067.524 14.715.550 19.610.538 172.533 
5323 |Equipement des lignes téléphoniques interurbaines et aménagement 
. des réseaux urbains. — Programme d'infrastrurture...........,.... 2.213.828 2.869.342 3.631.059 1.452,11 
‘5320 | Equipement des services télégra et radisélectriques.......... l 2.972.116 4.730.600 3.683.874 1.419.312 
53-32 Equipement des services d’études et de recherches des télécommu- À 
MGations 04.800600 es 535 6086 vtt rose sue réaene oo 00 scene .… 358.890 230.300 551.630 237.540 
53-99 | Dépenses d'exercices périmés, non frapptes de déchéance........... » » 5.109 _— 5109 
À — a À —— ————  — 
Total des dépenses d'équipement... ..s.ssmssmmssresessessese 19.865.108 37.669.999 46.651.665 10.883.442 
Reconstruction. 
53-S0 |Bâtiments .................... AUTANT TETE ÉPECETELI TITLE EEE LL ELLES 209976 | 463 000 482.096 .SS0 
53-82 Bureaux téléphoniques. ...................s..ssssssssessressessissse 152% 32.700 108.159 76.598 
53-84 Lignes ge ues interurbaines et des réseaux urbains.....,.... 30.277 » 24.624 5.653 
53-86 |Services télégraphique ét radioélectrique........... LOL TES rportrrss) 97.135 300 300 321.349 .086 
Total des dépenses de reconstruction............. ousbs do ssee e 489.445 496.000 612.228 343.247 





2. — Répartition par nature des dépenses d'investissement. 


A considérer eur objet, les dépenses Tops a de DE 
me section on 


ions de la 


métropol 


précédent (6.741 millions contre 6.633). Le tableau n° 51 les réca- 
e et par départements d'outre-mer. 


rég 
sitaation suivante fait ressortir les dépenses de la deuxième 
s aux bâtiments depuis 1951, 











truction imputées sur les crédits de la deux 
le tableau n° 50 donne la répartition par région, apparaissent ainsi: FM LES 
Construction de bâtiments (et acquisition de BATIMENTS 
trains) ................. series SR PA … 6.4 millions. der 4 des ser pontaux | des télécommunications, 
Acquisition de matériel de transport routier... 819 — - 
Equipement des bureaux ................ acte 14.988 Œn millions de francs.) 
Etablissement de lignes téléphoniques jinter- 
urbaines et aménagement des réseaux urbains... 27.276 — me ppp 0 R 
Etudes et recherches techniques....,.e.-........ 522 er. 4953 US ES oeté cs 4.151 + 
Cette ntation souligne reftert peureuivi par l'administration Li APREPET TELE SET II LE 2.913 el 
des P. F T. en matière d’investissement. pe dns csomvsssmeésnse 12 RP 


Les sommes consacrées en 1956 à l'acquisition de terrains et à 
la construction de bâtiments sont supérieures à celles de l'exercice 


L 
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De même, les acquisitions de matériel de transport routier 
accuseut une augmentation sensible par rapport à 1955 {840 miliions 


au lieu de 480). 
Mais, beaucoup plus un est la progression des dépenses 


destinées à l'équ mon, es bureunx, Passant de 6.933 millions en 
1955 à # ag — ne elles font apparaître une progression de pus 
de 72 p. nie revient aux bureaux téléphi- 


rt prépondéra 
Siques aa, à —* cr : ont exigé 11.008 millions (tableau n° 52). 
l'établissement de lignes interurhaines et l'aménagement 
dex réseaux ont entraîné une dépense totale de 27.276 millions 
{contre 22979 en 4955). Le tablean ne 52 en donne le relevé par 
régions el départements d'outre-mer. 


CHAPITRE H 
LE FINANCEMENT DES DEPENSES D'INVESTISSEMENT 


A cet égard, ÿ y à lieu d'établir une distinction entre le mode de 
finamement des vaux de recon<truction et celui de l'équipement 
propremern dit. 

Les premiers sont, en application de la loi du 5 octobre 194, 
rembonrsés au budget-annexe par le budget général. 

Quant au financement des travaux d'équipement, il à été assuré 








D'autre part et pour la première fois depuis l'institution du budget- 
annexe, le fonds d'amortsseinent à été appelé a jouer le rô.e pour 
quel il avait élé créé. Ce fonds à, eu eftel, pour objet de pourvoir 
au remplacement des installations et du matériel constitués à l'aide 
des crédits de la 2 section. Le préièvement de 5,3 milliards effectmé 
sur le fouds en question couvre, comme le fait apparaitre le compte 
d'investissement, les dfpenses de renouvelicment des installations 
ei du mraiériel posiérieurs à 1922 

De même, un prélèvement de 3,5 milliards à été opéré, conformé- 
ment au décret n° 36-1061 du 16 octobre 196, sur 1e fende de 
réserve. Ce prélèvement constituait la première opéralion de ertie 
nature depuis 4623. Bien que constitné notamment pour « faire fa’e, 
pour la part restant à amortir, aux dfpense: résultant de ka recars- 
tiltution d'outillages détruils ou condamnés avant l'amoriissement 
complet » ce fonds n'avait pu fonctionner dans les années préré- 
dentes, le premier versement destiné à l’aiimenter n'ayant eu iieu 
qu'en 1%5. S 

Par ailleurs, conformément à ‘a convention intervenue le 19 jan- 
vier 1955 ave: la Sociélé nationale des chemins de fer franeuis, cet 
organisme à versé, à titre d'avances remhonrsahies, une sorrme de 


#79 millions pour financer les travaux imposés aux servires des 
télécommunications pour l'électrifiration de voies ferrées, 
des dépôts ei consignalions a consenti an 


D'autre part, la caisse 
budget annexe, pour les besoins de la ?° section, une avance de 




































































dons es “ondilions suivantes : 
Fonds de. CONGQUrS..........e. sense scene + 4.108.109.62% F | 5 milliards. 
Produits des venles d'objets mobiliers réfurmés.. 97.245.683 Enfin, les fonds libres d'emprunts des pnstes. télésraphes el té:6- 
Prélèvement sur de fonds d'amortissement... . 3.500.000,000 phones ont été uiiisés à éon-urrenre de 33,5 milliards, soil : 
Prélèvement sur le fonds de réserve........... + _3.500.006.000 Un ou du produit de Fémission des Lans 
Avanres de ja €. D, C......,..... cochossocssésce 5.009 .000:000 2. à. SU PRR CT EAPR GR. HE AR RER AE 1 73.182 
Avantes DRM GP... oo dr do ccee 479.979 000 be y + RE D man cochon dns dbèe e 12.915.6M. :60 
Fonds 4 emprunts. ....... MA ÉTT She dette pt 33.526.620.:582 Et ane parlie de Potteent A7 070 1066... 0 0 20 619.690. 770 
Les fonds de concours et autres receties asismilées versés par des 

collectivités on des particuliers à titre de pariicipation aux frais de CHAPITRE WI 

travaux d'établissement effecinés pour leur <ompte ou à eur ‘ 

CRE se sont appliqués comme suit, aux Chapitres budgétaires LE COMPTE D'INVESTISSEMENT 

ci-dessous : 

Chapitre 52-00. — HBäliments..... Mddeté esésire . 1:0.821.601 F Les développements pré ’édents ne concernent que l'exécution d°s 
Chapitre 534041. — Bâtiments (programme d'infra- dépenses auiorisées ax titre de la 2 section du budgel-annexe et 
RP 65 207. À ok TRE NN ‘ 26.515.673 leur financement. Or, au cours d'un exercice, Île patr: moine de 
Chapitre 332. — : s {éléphoniques inter- l'adininistration s'augmente d'autres apports. Le eompie d'investi<se- 
urbaines (programme d'iufrastruciure).............  3.6M.059.2%52 ment dresse le tableau d'ensemble. 
COMPTE D'INVESTISSEMENT DE 1956 
DÉSIGNATION DES OOMPTES MONTANT DÉSIGNATIOSX DES COMPTES MONTANT 
Francs, Francs. 
A. — Budget d'établissement. 

Travaux neufs et travaux complémentaires de pre- Prétèvement sur le produit des émissions........... 33.240.647.751 

nier CIODIRONREMT.. 0.0 comococoésesene, 41.287.412. 925 Remboursement des dépenses faites pour la recons 

Matériel en approvisienpement dans les magasins LS él hoes cites do dl 612.228.134 

ee 7 et eRENRTAUX. ..................... 2.102.885.059 Fonds de concours : 

Solde de la subxtiv sion « Res automobile de l'Elat ». 106.62 .223 PE POP is 10.855.635 

Dotation complémentaire du fonds d'approvisionne- Programme d'inirastructure.................... 3.96:.513.991 

OO led oder vontode coco oder onreneccsec pes 3.500.006.000 | Avances de la Sociélé nationale des chemins de fer 
L français {convention dun 19 janvier 1%55)........... 179,279 .000 
Avanrns dr la Caisse des dépôts et con<ignaiions. 2. 606, CON, CON 
A ee er ee mi pags 27.306.093 
Prélèvement sur le fonds de réserve..............., 3.500.000 4Hn) 
"NTM DUR ARUSURRES QE =  ENPEN D PORTOMPONNNPE E 46.007.120 
B. — Renouvellement des installations et du matériel. 

Renouvellement des Rs et du matériel: Prélèvement sur le produit des ém'ssions.…......... 295.972.634 
Fo cn if Ge OP EN I IT ET ET 028,151 547 Prélèvement sur le fonds d'amertisserment.......... 3.500.006 ,000 
Postérieurs à 1922... DRE TILILLILITII IEEE ET . 3.467. . 14 — —_——— — 

med ee ee cv Tenue ces de 2.705.972.6M 
PREMIERE VE VUE PTIT PPT TR PRET 3.195.972.691 
Total des reretles couvrant les dépenses de 
Total des dépenses de la 2% section........,..... | 30.7,3.500.82S CE ù …. SFR COSNSNMNENNRNER _ tes 3.709.845. R2S 
C. — Contributions communales gratuites. 
Installations de premier D serspens 31.733.827 | Cessions gratuites ,..,.... déastan és modos conne | 21.723.897 








D. — Investissement financés par la {re section. 


Travaux neufs et travaux complémentaires de pe 


mier établissement...:.........., émséossssscocsee e 3.812.1:11.201 
Renouvellement des instaHations et du matériel : 
Antérieurs à 1923.....,..... dard des MAR OEeS 17.025.219 


DE ORAN EN RE RE 52.623.533 


Total RRLRERLLRLELLELLRRLLERIET EI EELEREETELILIILTT 3.882.090.061 











Receltes de la fre section couvrant les dé penses de 
la même section applicables à des ravaux d'inves 


SE Ep ER NE RER SN 3.852.090 061 











ee 












} 
FA 


LECTEUR 


HAT. 


_ — 


se OR e 





Re, pie: dns. 2 à 


TEE ai 
— 


NME ur Sas ES É 2 à Says 


nee em 0 1 6 


CRM S Pire 2 A5 pc Ce 2 TU ES 











(£4) JOURNAL OFFICIEL DE. LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


4 





Le compile d'inveslissement de l'exercice 156 est présenté 
ci-dessus, solon sa forme traiilionnelle, qui établit les distinctions 
suivantes, conséquence du mode de financement. 

Le comple « Budget d'établissement » concerne les travaux et les 
acquisilions de l'exercice ‘qui re “onstituent pas le remplacement 
d'installations exis'antes, distinction étant faite de la valeur dun 
maälirel — y coinpris le matérie! automobile — acheté et non 
consommé au cours de la mime période. 

Quant aux dépenses né‘essitées par le renouvellement des instal- 
lalions el du matériel (B), elles doivent faire l’objet d'un compte 
diliérent, le législateur ayant prévu la couverture par prélèvement 
sur le fon1s d'amortissement de celles qui se rapportaient à des 
immotilisalions postérieures au er janvier 1923. : 

Les smmines figurant ainsi au débit de ces deux comptes repré- 
#fentent les dépenses budgétaires, imputées sur la 2 section du 
budzet-annexe (:0 milliards). 

Cependant,. au cours de l’exer’ice, le patrimoine s'est accru de la 
vaieur de lerrains et de bâtiments cédés gratuitement par des 
communes, Celle vaieur d'investissement figure sous la rubrique € 
(21 millions). 

Enfin, bien qu'impuitées sur les crédits de la 1re section du budget- 
annexe, certaines dépenses “oncernent, en fait, des travaux d'éta- 
blissement: elles sont poriées à la rubrique D du compte d’investis- 
serment (3.882 millisns). 

Au lotal, les investissements de l'exercice 1956 atteignent près de 
55 militards, dont 3,5 représentent un Complément de dotation du 
fonds d’approvisionnement. 

La part de là poste et des services financiers anp'rait relative- 
ment très faible, celle des télécommunications $s, ablissant à 
0 milliards, soit plus de 91 p. 100. 


a) Investissements réalisés pour la poste et les services financiers. 


lis ressorlent à 1,6 milliards, dont 4,4 payés sur les crédits deja 
2e section du budget annexe (tableau n° 53). Leur répartition sui- 
vant leur mode de financement se présente comme suit: 


Investissements financés par les crédits de Ja 


RE RESTE RSR PTE NET: RD sn À 4.152 millions. 
Investissements provenant de cessions gratuites 

{contributions communales) ..... Doria. est é ‘ 20 _ 
Inveslissements dont le financement a été couvert 

es ni oil à" à CON HPS ET AE PÉN ARS TO LATTES NES ne : 172 —_ 


La nature des immobilisations, auxquelles se sont appliquées ces 
dépenses, conduit à les répartir ainsi: 
65 millions, 


Terrains ….;i..…. béreiré ii diequs costs ets 
Bâliments ..:...... ÉN  E etats us na best . 2.954 —- 
Mobilier et petit matériel...........:.... shéssesde . 261 — 
Outillage technique ............. vec ie sé. 591 _ 
Matériel roulant : 
VAR DO es ete cp dar sv nage 0,08 séaéeés suéoe 45 — 
Véhicules automobies ...... étre éérsssetit sé 333 — 


Le posle de beaucoup le plus important est celui des bâtiments. 
Il n'est cependant supérieur que de 92 millions à celui de l'exercice 
précédent. L'augmentation ‘ta plus notable par rapport à 1955 con- 
ecrne le matériel roulant et pus particulièrement les dépenses 
relatives au matériel automobile qui on! plus que doublé, consé- 
perce du développement de la motorisation des services pos- 

ux. 

Les dépenses classées sous la rubrique « Mobilier et petit malé- 
riel » se répartissent à raison de 226 millions pour la poste et de 
2 millions pour les services financiers. Quant à celles du poste 


« Oulillase technique », elles sont imputables pour 282 millions à , 


là première de ces branches d’expoitation, et-309 millions à la 
seconde. Dans cette dernière somme, la séule part es chèques 
postaux ressort à 301 millions. (contre 680 en 1955). 

Cependant, le total des dépenses afférentes à l'équipement des 
tcntres de chèques postaux S'est élevé, en 1956, à 737 millions, suit 
7 p. 100 de plus qu'en 19,55. 


db) Investissements réalisés pour le service des télécommunications. 
Comme le fait ressortir le tableau n° 55,-la part des télécom- 


munications dans _les_ investissements de 1956 s'établit à près de 


#5 milliards. Compte tenu des frais d'acquisition du matériel 
demeuré en appro sionnement au 31 décembre dans les magasins 
régionaux et départementaux ‘et de laflectation d’une somme voi- 
sine de 3 milliards au fonds d’apnrovisionnement, : les. dépenses 


figurant pour cette branche au compte d'investissement de 19%56 


alteignent 59 milliards. 
Les terrains acquis au cours de l'exercice représentent une valeur 
de 256 millions, supérieure de 105 millions à la dépense faite à ce 


même titre en 1955. La construction et le renouvellement des : 


immeubles réservés aux télécommunications oft nécessité 3.748 mil- 
ons, dont 583 pour le service du télégraphe et 3.135 pour celui du 
> pee chiffres sensiblement égaux à ceux de l'exercice précé- 
nt. 
-Si les dépenses relatives à l'achat de mobilier, de petit matériel 
et aux postes d'abonnés sont inférieures à celles de 1955, contre 
le poste « Outillage technique » est supérieur de plus de 5 milliards 
à celui de l'exercice précédent, En ce qui concerne le télégraphe, 


L] 





les dépenses de cette nature dépassent un milliard et demi: elles 
sont relatives à l'équipement des centres télégraphiques et nolam- 
ment à l'acquisition de matériel de télégraphie harmonique, d’appa- 
reils téiéimprimeurs, elec, Quant aux dépenses d’oulillage technique 
téléphonique, elles atteignent 11,5 milliards; elles résulient en 
particulier de l'application des programmes relatifs à l'extension 
el à la modernisation des centraux interurbain et régional de Paris, 
aussi bien que des centres automaliques de Paris et de province, 
ainsi qu’au développement de la commutation automatique inter- 
urbaine. 

Les dépenses d'acquisition de matériel de transport roulier sont 
en progression de 130 millions par rapport à celles de 1955 (525 mil- 
lions contre 185). 

S'agissant de l'équipement des lignes téléyhoniques interurbaines 
et de l'aménagement des réseaux urbains. en même temps que de 
la modernisation du réseau pneurnatique de Paris. il a é{é dépensé 
au tolal plus de 25 milliards. La rubrique ci-après indique les princi- 
pales réalisations qui ont été ainsi opérées en 1956. 

Enfin, les dépenses d'investissement du service des câbles sous- 
marins qui n'étaient en 1%55 que de 11% millions, s'élablissent à 
931 millions accusant une augmentation de 817 millions. Quant aux 
services radioélectriques, ils s'inscrivent pour 1.311 millions contre 
871 au titre de l'exercice précédent . 


Principales réalisations effectuées en 1956 
dans le domaine des télécommunications. 


Les travaux entrepris au titre du programme d'équipement des 
télécomimunications, dont l'achèvement est intervenu au cours de 
l'annéé 1956, ont trait à la fois à l'extension des installations et à 


leur modernisation. 


SERVICE TÉLÉPHONIQUE 


L'extension a porté tant sur celles des centraux téléphoniques et 
des réseaux urbains en vue de permettre le rattachement de nou- 
veaux abonnés, que sur les réseaux de câbles régionaux et à grande 
distänce pour faciliter l'écoulement du trafic, dont l'augmentation 
générale a été pour l’année de 9,8 p. 100. 

Quant à la modernisation ele s'entend du développement de l’auto- 
malique dans les différents secteurs de l’activité téléphonique : auto- 
matique urbain, rural, interurbain et même international, afin à ob- 
tenir une exploitation plus rapide, plus sûre et d’un coût moins 


élevé. 
Les principales réalisations effectuées en 1956 à ces divers titres 


sont énumérées ci-apreés : 


A. — Automatique urbain. 


4° Extensions de centraux existants. 


Paris: 26.600 lignes + 1.500 sur sateliites d'immeubles. 
Province et zone régionale de Paris: 14.600 lignes dans les villes 


ci-après : 

Metz, Nancy, Roanne, Fontainebleau, Reims, Antibes, Versailles, 
Toulouse, Lyon, Marseille, Anglet, Saint-Jean-de-Luz, Garches, 
Aulnay-sous-Boîis, Brest, Tours, Nice, Clermont-Ferrand, Toulon, 
Roquebrune, Saint-Jean-Cap-Ferrat, Reaulieu-sur-Mer, Strasbourg. 


2o Nouveaux centraux automatiques, 


Chaville, Brest, Beauvais, Rive-de-Gier, Tourcoing, Palaiseau, ‘s 
Seyne, Meaux. 


D. — Automatique rural. 


1.200 meubles autocommutateurs ruraux et 41 autocommutateur$ 
S. R, C. T. (aulormgatique gt À ont été mis en service. Ces 
installations peuven ervir « abonnés environ. M 


C. — Aulomatique interurbain. di 


Les nouvelles liaisons suivantes ont été mises en service: 
e - Beauvais, Meaux, Bordeaux, Tourcoing-Roubaix, Cambrai vers 
8 ; 


De Montpellier vers Perpignan. 

De Bordeaux vers Toulouse et la côte basque. | 

De Cambrai vers Tourcoing. j 
De la Seyne vers Marseil'e. 

Entre Rive-de-Gier et Saint-Etienne, Lyon, Saint-Chamond, Roanné} 


Entre la Rochelle et Bordeaux. 
Entre Toulon et la Seyne. 
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D. — Automatique international. 


Les communications sont établies par voie entièrement automa- 
tique à partir de Bruxelles vers Paris et Lille-Roubaix-Tourcoing. 


E. — Cûbles à grande et moyenne distance (cf. tableau n° 57). 
a) Les circuits à basse fréquence des câbles ci-dessous ont élé mis 
en service : 
Strasbourg-Colmar-Mulhouse-Bâle ; 
Be’legarde-Saint-Julien-en-Genevois: 
Morteaux-Pontlarlier-Dijon-Anxonne ; 
Epinal-Remiremont-Belfort ; 
Creil-Chantilly ; 
Perpignan-Thuir ; 
Salies-de-Béarn-Sauveterre ; 
Labouhceyre-Parentis, 
et un grand nombre de petits câbles à courte distance, 


b) Les câbles ci-dessous ont été équipés en haute fréquence: 


Brive-Clermond-Ferrand (coaxial: 120 voies); 

Château-Arnoux-Marseille (coaxial: 180 voies); 

Bordeaux-la Rochelle (coaxial: 60 voies); 

Ponte-Lecchia-Ile Rousse (Corse) (câbles à paires symétriques: 
2t voies). 


Sur l’ensemble du réseau à haute fréquence, 155 groupes primaires 
à 12 voies (dont 24 internationaux) ont élé mis en service. 


F, — Circuits interurbains. 


4.700 circuits téléphoniques interurbains dont 120 internationaux 
mis en service, 








G. — Faisceaux hertziens. 


a) Liaisons téléphoniques. 


Faisceau Grasse-Corse-Sarcaigne-Bône, donnant 24 nouveaux cir- 
cuits entre la France et l'Afrique du Nord, 


b) Canaux de télévision, 


Paris-Mont-Pincon (émetteur de Caen). 

Retour Marseille-Lyon-Paris, 

Metz-Luxembourg. 

Liaison France-Allemagne (Dabo, Hornisgrinde) dans les deux 
sens. 

Desserte des émetteurs de: Luttance (Metz), Neuvy-les-Deux-Clo- 
chers (Bourges), Grand-Essart (Rouen), 


SERVICE TÉLÉGRAPHIQUE 


L'année 1956 a vu la mise en service du central automatique de 
Lyon. Poursuivant aciivement le déve:oprement du réseau Télex 
l'administration a procédé, d'autre part, à une importante extension 
pour ce service, des installations du central télégraphique de Paris. 

La modernisation du matériel se traduit par la suppression des 
installations Baudot et la mise en service de 533 appareïls télé- 
imprimeurs (régions de Nanev, Nantes et Paris), dont le nombre 
total est, par suite, passé de 2.178 à 3.011. 


La commutation automatique exige des circuits télégraphiques 
nombreux et de qualité. Aussi bien, les services des télécommuni- 
cations s'emploient-ils, compte tenu de ce double impératif, à 
l'amélioralion des liaisons de cette nature, C’est ainsi qu'en 1956 
ont élé constitnés 10 faisceaux de télégranhie harmoniqne d'une 
caparilé tatale de 650 voies et que 350 circuits ont élé effectivement 
mis en service. 
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Le hilan détaillé établi à la clôture de la gestion 1956 fait l’objet 
du tableau annexe n° 61: la comparaison avec le bitan précédent 
est donnée dans le trbieau ne 62. 

La réévaluation des immobilisations n'ayant pu être terminée à 
la date d'établissement du bilan, celles-ci figurent encore pour leur 
valeur d'origine, en fonction de laquelle sont caicuiés les armortis- 
sements. H s'ensuit que : 8 ES pren en ju ns 
7 ne u pa sine des posles égraphes 
et téléphones. ds 

A cet égard, il ne peut que renseigner sur l'origine des fonds 
dont l'administration a disposé depuis 1923 (passif) et la destination 
que ces fonds ont reçue {actif}. 


A. — Actif au 31 décembre 1956. 
1. — FRAIS D'ÉTABLISSEMENT 


Ce poste comprend les primes au remboursement des bons et ebli- 
£aiions des tes, tétégraphes et lééphones, c'est-à-dire la diffé- 
rence entire valcur nominale des tiires et leur prix d'émission. 

Au. bilan précédent, il s’étab'issait à 1.902 millions. An 31 décem- 
b'e 1956, # n'alteint plus que 1.770 millions par suile de l’amoriis- 
sement intervenu en 1956 sur les emprunts correspondants, soit 
132 millions. 

Le tableau n° 65 donne le détail par fonds de ces opérations. 


LA 
2. — ACTIF IMMOBILISÉ 


Ce poste —+ dont les développements figurent aux tableaux nos 64 
à 67 — représemie d'une part la valeur d'inventaire des immaebiii- 
sations prises en compte le 1° janvier 1923 et, d'autre part, le mon- 
tant des dépenses effectuées depuis cette date pour Egg me de 
terrains et de hâiiments, la construction d'’immeubtes, l'acquisition 
de matériel! roulant et d'outillage, la réalisation d'installations, 
cäbles, lignes télégraphiques, téléphoniques, ete. 

La valeur brute de cet actif est passée an cours de la tion 
1956 de 271 à 219 miltards. Cette augmentation de 48 milli Cer- 


respond à la va'eur des immobilisations réatisées au cours de l’exer- 
cie en question. 

L'examen du compte d'investissement a montré que cet accroisse- 
ment du patrimoine s'établissait ainsi: 











Augmentation des immobilisations ................ .… 45 milliards. 
Renouvellement des iristallations ..........,..... … 3 Milliards, 
ACCROISSEMENT ACCROISSEMENT 
NATURE par ra t par branche de service. 
des immobilisalioos. à © oil LU Télécommusi- 
précédente. Done ottilsne 
uanmetiers. » 
Œa = 
en 2 NON PIN PTT TU UE 321 65 256 
6.662 2.944 3.718 


Bâtiments ................ 














Mobilier, petit outillage, 
En e malér.el et postes 
"abonnés ............ . 376 261 115 
Outillage technique....... 13.580 51 12.989 
Lignes aériennes et lignes 
souterraines ............ 10.550 » 10.550 
Câbles téléphoniques et 
lignes pneumatiques 
souterraines .......... .… 14.532 14.592 
Câbles sous-marins. ....., 931 » 951 
Outillage radioélectrique.. 41.311 » 1.311 
Fotos 5.03 sis 48.243 3.861 44.382 
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Déduetion faite des dépréciations d'usure et de caducilé, la valeur 
nelle de l'actif immobitisé au 31 dévembre 1956, s'établit comme: 


suit: 





PR dodo nid iaiéasatoncs de ébess dates « 319 millards. 
Dépréciatiens PETITE LETETELELLITSI ILE ELITE TITI LILI II TLLILX, 33 Mr 
Valeur nette ........ nas soda nnett as . 226 milliards. 


Cette somme est incontestabiement bien loin de représenter la 
valeur du patrimoine iramobilisé de Fadministration. La rcévalua- 
tion en cours permettra à bref délai d'apporter sur ce point les 
correeiions ssaires. 


3. — Srocxs 


Cette rubrique comprend: 


1° Le compte « Matériel en visionnement dans les magasins 
régionaux et départementaux » Où figurent, pour leur valeur aciuel.e 
d'æhôt au fonds d'approvisionnement ou dans l’industrie, les maté- 
rieis el imprimés en stocks dans ies magasins précilés et qui, ache- 
tés au moyen des crédits de matériel au cours des exercices suc- 
cessifs n'ant pas encore été eflectivement utäisés par les services. 
Au 31 décembre 1956, ce poste représente une valeur de 18.265 mil- 
tions en angmentation 2723 millions sur le biian précédent 
(tableau n° 68), 

2o Le eomple « Approvisionnements généraux du fonds d'appro- 
visionnement », qu exprime la valeur, aux prix de eessioit au 
31 décembre 1956 du matérie! de consommation courante -entreposé 
an magasin eentral et dans ses angexes ‘tableau 1° 69). I! accuse 
4 augmentation de plus de 2 milliards, s'étabiissant à 8.353 mil- 

18. 

3e Le compte « Matériel en réparation » auquel est portée la 
valeur du matériet livré aux aicliers par le Dépôt centrat du maté- 
riel pour être remis en état d'utfisation. Ce poste qui était au 
1er janvier de 53 mi.lions s'étabiit au 31 décembre 1956 à 21 millions, 


4. — ComPrTes FINANCIERS 


ls se répartissent en trois groupes: 
Dépôts au Trésor avec intérêts; 
Provisions ; 

Disponibilités. 


) Dépôts au Trésor avec intérêts. 


Aux termes des articles 219 et 223 du code des postes, téKgraphes 
el téKphones, les fopds libres provenant de l'émission emprunts 
des P. T. T., de même que le montant des fonds de réserve et 
d'amortissement, sont versés au Trésor à des comples productifs 
d'intérêt. | 

Les trois postes de l'actif compris sous celte rubrique repré- 
sentent donc les sommes déposées au Trésor à ces divers titres. 


Les fonds libres provenant d'emprunts s'élevaient, au 31 décem- 
bre 1956, à 571 millions (tableau ne 71) contre 129% millions au 
4er janvier. 

Le fonds d'amortissement est l’un des fonds spéciaux créés par la 
loi du 30 juin 1923, Selon le vœu du législateur de l’époque, il était 
destiné à pourvoir au renouvellement de l'outillage en service et 
au remplacement des immeubles, Au cours des premières années 
de fonctionnement du budget annexe, il a reçu des versements s’éle- 
vant à 271 millions, Cette somme n'a pas varié jusqu'au dernier 
bilan. A la fin de la gestion de 1955, il a été décidé de lui affecter 
une part des excédents dè recettes d'exploitation, soit 3.500 millions, 
en prévision de la couverture ultérieure de dépenses de renouvet- 
lement. Cette somme de 3.500 millions a été effectivement utilisée 
en 1956 dans ces conditions. Aucun autre versement n'ayant pu être 
effectué en 1956, les disponibilités du fonds d'amortissement se 
trouvent ainsi êlre à nouveau de 274 millions, 
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Le fonds de réserve, créé également par la loi du 30 juin 1923, 
est destiné à faire face aux déficits accidentels de l’exploitatien et 
à couvrir, éventuellement, la restant à amortir des installations 
et de l’outiflage détruits ou réformés avant amortissement complet. 
La dotation maximale de ce fonds. limitée tout d’abord à 150 mil- 
lions, a été fixée à 6.000 millions par la loi n° 56-780 du 4 août 1956. 
Ce compte qui, jusqu'alors, n’avait pu être alimenté, a reçu, au titre 
de la gestion 1955, un versement de 5.000 millions. 


Suivant les dispositions du décret n° 56-4061 du 16 octobre 1956, 
une somme de 3.300 millions a été prélevée sur le fonds de réserve 

our être versée au fonds d'approvisionnement, à titre d'augmen- 
ation de la dotation de ce dernier. Cette double opération se traduit 
au compte d'investissement de 1956 par une recette de 3.500 millions 
au chapitre « Prélèvement sur le fonds de réserve » et par une 
dépense de je montant au chapitre « Versement au fonds d’appro- 
visionnement ». 

Par ailleurs, il a élé eflectué également un prélèvement sur les 
disponibilités du fonds de réserve, de 1.191571. F, pour réaliser 
l'équilibre du compte d'exploitation de 1956, en déficit de cette 
somme. 

Au 31 décembre 19%%6, les di ibililés du fonds de réserve se 
trouvent ainsi ramenées à 2308.428.212 F. 


b) Provisions. 


A ce poste figurent les disponibilités au 31 décembre 1956 du 
compte ouvert dans :23 écrilures de l’agent comptable des services 
de l'enregistrement de la Seine, en vue du financement des achat; 
de matériel automobile. Ce compte est alimenté, d’une part, par le: 
versements faits par les services inléressés au moyen des crédits 
budgétaires dont ils disposent, d'autre part, par le produit de l'alié- 
nation des véhicules réformés, vendus par le service des domaines. 


€) Disponibililés. 


Les. disnonibilités existant dans les caisses des comptables (numé- 
raire, comptes courants, fonds à l'étranger) s’élablissent à 829 mil- 
liards (contre 709 au bilan précédent). L'accroissement constaté 
concerne tous les postes de cette rubrique. 


Les comptes courants postaux des comptables font apparaître un 
solde de 26 milliards, en augmentation de plus de 3 milliards sur 
celui du 31 décembre 1955, 

Le compte courant au Trésor de l'agent comptable des P. T. T., 
qui tessortait au bilan précédent à 6i6 milliards, dépasse 
16 mulliards. 

Le compte des fonds à J'étranger retrace le montant des provi- 
sions constituées auprès de certains services étrangers en vue du 
règlement des virements internationaux, Au 31 décembre 1956, le 
solide de ce comple est de 361 miilions, contre 111 millions eu 
bilan précédent. 

Le compte « Numéraire », qui indique le montant des disponi- 
hilités-en deniers des comptables, présente un solde de 50 milliards, 
supérieur de plus de 15 milliards à celui du 31 décembre précédent. 

Enfin, les disponibilités en compte courant du comptable en 
deniers du fonds d’approvisionnement passent de 4.977 millions a 
6.22% millions. 


5. — DÉBITEURS DIVERS 


Ces comptes, dont :e développement figure au tableau n° 73, font 
apparaître un solde d'ensemble de 234 milliards, en augmentation 
de 76 milliards. 

Le poste « Recettes à recevoir du Trésor » passe de 45 à 55 mil- 
liards. Ce poste représente la contrepartie de recettes constatées en 
écriture par anticipation et. notamment de recetles de la 2° section 
du budget-annexe (fonds d'emprunts, avances du Trésor) dont Je 
versement effectif n’a lieu qu’au cours de la gestion suivante. 

D'autre part, la créan:e sur l’Union française au titre des paye- 
ments des mandats-poste, qui s’établissait au 31 décembre précédent 
à 40 milliards, dépasse 80 milliards. De méme le solde du compte 





B. — Passif au 31 décembre 1956, 
1. — DOTATION INITIALE 


La dotation initiale de l’administration des postes, télégraphes et 
téléphones se compose de deux parties, première — soit 
1143 millions — représente la valeur d'inventaire des immobilisa- 
tions exisian: au 1% janvier 1923, considérées comme amorties sur 
les Lénéfices d’exploitathm antérieurs à cette date. La seconde 
eh de cette dotation — soît #69 millions — correspond aux immo- 
\isations réalisées pendant les années déficitaires antérieures à 
1933; elle a été amortie entre 1923 et 1926 par les excédents de recettes 
de la première section du budgel annexe. 


2. — RéseRves 
a) Emploi de bénéfices et recettes d'exploitation. 


Ce poste traduit, en premier lieu, l'emploi des excédents de 
recelles d'exploitation, affectés en applicalion de la loi à la couver- 
ture des dépenses d'équipement. Le tableau n° 74 retrace l'emploi 
de ces excédents depuis l'institution du budget annexe. Ce poste est 
demeuré inchangé en 1956. 

D'autre part, certains travaux d’établissement comportent l’utilisa- 
tion des ressources de la première section du budget annexe, soit en 
matériel, soit en main-d'œuvre. Le montant des travaux de l'espèce, 
réalisés depuis 1922, s'élève à 23.974 millions dont 3.8# millions au 
titre de la gestion 1956. 


b) Bons et obligations des postes, télégraphes et téléphones amortis. 


Au “ours de la gestion 1956, il a été amorti, soit par tirage au 
sort, Soit par rachats en Bourse, 5.003 millions de titres d'emprunts 
émis pour la couverture des aépenses de la deuxième section du 
budget annexe des postes, télégraphes et téléphones, <e qui porte 
à 22.376 millions le montant tolal des titres amortis au moyen des 
ressources de l’exploilation., Le tableau n° 75 donne les développe: 
ments relatifs à çe compte au 31 décembre 41956, 


€) Avances du Trésor el du budget géneral amorties. 


Ce poste retrace le montant des avances faites au titre de Ja 
deuxième section du budget annexe, dont l'amortissement a été 
assuré au moyen des ressources de la première seclion (exploita- 
lion). En 19%56, les remboursements dont fl s’agit se sont élevés à 
1053 millions, portant le total des amorlissements®e réalisés à 
9.955 millions. Le tableau ne 76 retrace la situation par exerri‘’e. 

La somme de 1.043 millions susvisée s’est appliquée pour 687 mil- 
lions au remhoursement d’avances reçues pour financer l'équipement 
et pour 156 millions à celles qui ont été consenties au fonds d’apyro- 
visionnement. 


d) Avances pour la construction de lignes 
et de réseaux téléphoniques. — Avances amworlies. 
Ce poste demeure inchangé, toutes les avances de l'espèce étant 
remboursées. 


e) Avances de La S. N. C. F. remboursées. 


A ce poste figure le montant de l’annuité versée en 1956 À Ja 
N. C. F. pour amorlissement du prêt de 2.300 millions versé 
par cet organisme pour permettre de financer les travaux rendus 


nécessaires par l’électrificalion des voies ferrées Reding—Bâle, 
Dijon—VallorLe et Frasne—les Verrières, 
3. — SUBVENTIONS 


a) Fonds de concours. 


Ce poste enregistre toutes les participations non remboursables 
de tiers employées à la réalisation de nouvelles installations: hôlels 
des postes, lignes d'intérêt privé, part “ontributive des abonnés au 
téléphone aux frais de pose de leurs lignes et postes, rembourse- 
ment de travaux et surtout programme d'infrastructure des télécom- 
munications. C’est à ce dernier titre, en particulier, que ce poste a 
accusé de sensibles augmentations au cours de ces dernières années. 





des « Virements postaux à transférer par des. correspondants hors Le tableau ci-après en donne la décomposition par nature de 
métropole » est passé de 27 à 35 milliards. ressource : 
Etat de développement du compte « Fonds de concours. — Sommes employées ». 
CR | 
SOMMES EMPLOYÉES 


NATURE DES FONDS DE CONCOURS 








De 1923 à 19056. Exercice 1956. Total. 
Francs. Francs Francs. 
Fonds de concours pour construction d'hôtels des postes............ 121.495.456 74.578.750 199.074.296 
Contribution pour l'élabiissement de lignes télégraphiques eu 
téléphoniques d'intérêt privé....... PLECTCETET EEE I TEEN EST EEE EEELEE 147.762.936 » 117.762.936 
Part contributive d'établissement des lignes d'abonnés au té éphone 310.222,532 Ù 370.222.532 
Remboursement de travaux, fournitures, cessions, etc................ 81.022, 582,504 4.065.564 .706 85.088.147.210 


äâvances de la caisse autonome d’amortissement.........,.... 


Totaux ... 


nn nn nn nn nmmmsee 


311.263 » 311.263 








81.665.371.691 4.140.143.456 85.805.518.147 
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b) Financement yar le budget général des dépenses 
faites pour la défense passive et la reconstruction. 


Les lois du 30 juin 1937 et du 3 octobre 190 ont respectivement mis 
à la charge du budget général les dépenses de la défense passive 
et celles de la recon:tru:tion. C'est à ce dernier titre qu'il a été 
reçu en 1956 une somme de 542 miliions, ce qui a porté à 18.601 mnil- 
lions le solde du compte “orrespondant. 

Le tableau n° 77 en donne l'évolution par année et par nature de 


dépense. 


4. — RÉSULTATS 
Sous celle rubrique sont groupés les ocmples suivants: 


Report à nouveau. 


Ce compte fait ressortir les résultats nets de l'exploitation des 
exercices 1923 à 1955 inclus, Au 31 décembre 1956, i 
solde débiteur de 28.715 millions dont le tableau no 


développement. 
Report à nouveau du fonds d'approvisionnement. 


Ce nouveau poste a été ouvert lors de Lg + rdgon au bilan géné- 
ral des postes, lélégraphes et téléphonés du bilan du fonds d’appro- 
visionnernent. I représente les pius-valnes nettes résultant de la 
variation des prix de cessions des stocks et qui sont conservées au 
fonds, pour faire face à d'éventuelles moins-values. Son solde à la 
ün de ja gestion 1956 s'établit à 10924 millions. 


donne le 


Résullat de la gestion 1956. 


Ce poste représente le solde net du :ompte général d'exploitation 
de la gestion 1956. IL séra incorporé l’an prochain aux résullats anté- 
tieurs pour former le solde à nouveau du prochain bilan. 


5. — AVANCES ET EMPRUNTS AMORTISSABLES 


2 #& 
Sous cette rubrique sont décrites les dettes amortissables contrac- 
tées soit pour la constitution de. l'actif immobilisé, soit pour la 


couverture des déficits d'exploitation. 


résente un, 





a) Avances du Trésor et du budget général 
pour dépenses d'équipement. 


Ces avances ont été consenties au budget annexe à l’époque où il 
n'était pas procédé à l'émission d'emprunts. Le tableau n° 76 en 


donne la décomposition par exercice. Ces avances donnent lieu à un 


amortissement ‘annuel qui doit permettre l'extinction de la dette 
en trente ans. A la fin de l'exercice 1956, le monlant des rembour- 


sements à effectuer s'établissait à 40.435 miilions. 


b) Bons et obligations à amertir. 
Ce poste est en augmentation de 16.721 millions. Il a été affecté en 


‘ 4956, par les amorlissements opérés au titre de l'exercice (5.003 mil- 


lions) mais surtout par la prise en charge de l'emprunt 5,5 p. 100 
1956. (21.724 millions). Le montant des bons et obligations en circu- 
lation au 31 décembre 1956 ressort à 87.808 miklions. 


c) Avances du Trésor pour déficits d'exploitation. 
Le tabléau ne 79 donne le dévelnppement de la situation de ces 


avances. Le montant à rembourser au 21 décembre 1956 s'élevait 


à 20.184 millions. 
d) Avances de la Sociélé nationale des chemins de fer français. 


Ces avances, dont il a été parlé plus haut, figuraient au précédent 
bilan pour 1. millions. Comple tenu du versement de 479 mil- 
lions eflectué en 1956 par la: Société nationale des chemins de fer 
français et du remboursement à cet organisme de l’annuilé d'amor- 
tissement de 575 millions, le montant de la créance de ladite société 


ressort à 1.724 millions. 
e) Prêt de la caisse des dépôts et consignations. 


A ce poste figure la somme de 5 milliards je par cette institn- 
tion pour financer une partie des travaux d'équipement de l'exer- 


cice 1956. 
6. — CRéDITEURS MYERS 


Le tableau n° 80 donne le développement de ce poste qui atteint 
1.110 rmilliards contre 916 milliards au bilan précédent. 

L'augmentation de 19% milliards, qui est constatée, est surtout 
corrélalive aux postes relatifs aux opérations des chèques postaux. 
On notera par pe gs que le solde des compts courants "postaux 
est supérieur de 1:% milliards à celui du 31 décembre précédent 


(886 inilliards contre 742). 
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TABLEAUX ANNEXES 





TABLEAU No 1 


— ———— 


Répartition par mois et pär service des receites totales d'exploitation pendant l’année 1956 (y compris les fonds de concours). 






























































: 
| SERVICES RECETTES 
DÉSIGNATION POSTE TÉLÉGRAPEE TÉLÉPHONE TOTAL 
finaneiers. diverses. 
Æu milliers de francs} 
to Opérations des comptables régio- 
la métropole : 
JANVIER s..o..c0c000 e conti 6.511.489 647.342 968.761 796.613 29.608 8 977.816 
PRE miss dhoctsrs et 5.153.601 1.048.195 42.192.305 713.208 26.321 19.133.690 
d : 
Mar: Éhsseuhesvsheatés Ë 5.066.658 756.135 ? 3.789.148 704.340 21.570 11.257 854 
.. PPT ELU LT IRL ‘se 5.567.115 96.62 11.961.651 66.309 31 079 19.256.842 
DORE usée EU osé veosé 5.410.728 940.771 3.583.681 733.977 26.107 10.006.861 
Juin CÉLELLILILILILLLIILELIIIL 5.784.685 933.371 11.809.582 783.90 30.100 19.341.688 
0 PO coede 5.662.013 791.361 &.594.942 826.504 23.513 11.998.333 
4 
È 
PR PETITS hrevc 4.982.971 1.146.079 | 12.146.222 695.817 31.450 +9.002. 339 
Sep'embre .............1... 5.298.562 67:.808 4 3.790.243 701.497 26.290 16.514.322 
OT no co sovovocsods 6.3%6.666 74.732 12.235.861 897.7:7 27.09% 20.470.730 
1 h 
Novembre CELEERELLELLELELLLE)] É 5.875.812 771.009 41.225.468 834 .687 92.454 11.802.430 
4 
1 
Décembre ,....ssssscessss À 7.367.585 1.293.307 16.242.118 865 . 780 69.56 95.898.776 
; 
OP { 69.997.885 10.916.787 ; 97.538.188 9.360 :999 436.172 188.190.081 
+ 
20 Posle aux armées................ E Ê 22.049 » 40.561 119 62.699 
3° Départements d'outre-mer... 283.746 147.495 240.642 54.874 4.449 74 .200 
é Agent comptable................, — 528.612 — 801.058 3.894.838 429.771 24.592.509 27.527.538 
PSS EL EPS LORS E EN de 69.693.019 10.285.243 FE  101.673.668 9.886.205 24.973.333 216.541 .468 
PS ts 
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TABLEAU No 2 





Relevé par chapitre des dépenses faites au titre de l'exercice 1956. 


eq oem 


LIBELLÉ DES CHAPITRES 


DÉPEXSES ORDONNANCÉES 
et mandalées à la clôture 
























































CHAPITRES 
, de l'exercice 1956. 
-æ 
(En milliers de francs.) 
5 Dette publique. 
19 service dés bons et obligations amortissables et des avances du Trésor.....,......svse 13.909.151 
Dette  viagère, 
700 Pensions et compléments de pensions.......... TDR FOR RAS PERS RESTE PRES | 129.133 
Personnel. # 
1000 \aministrätion centrale: —. Rémunéralions -principales ......:.. Bises iroivoceitedod é. 868.458 
4010  : Directions, régionales et départementales. — Personnel titulaire %,,,, 4e... : 3.889.009 
-_- - 4020- _: -{ Buzeaux- nixles.- — -Personnel DE" ° PPT VRP PUTS) PT anal ARR de te duree eo # 37.007.154 - 
1030 cervices Communs spéciaux. — Personne: tiluiaire ......... PE PR PTE DA ÉEMNEE tp rpiee, 7: CA "3.391.963 
4010 services poslaux. spécialisés. — Personnel .liulaire .....,....,..0.., essieu 47.201.232 
4050 services spécialisé: des gr me postaux et des articles d'argent. — Personnel titulaire.. 5.621.183 
4060 services spécialisés des télécommunications, — Personnel Litulaire................,,.... 8.521.108 
4070 Centre nalianal d'études des télécommunicalions. — Service général, — Rémunérations - 
RS LL din tntoinn ne dise aa nu ad de aq ue n 600 tee s50 vue dis ee 038 . 283, 91 
- 4050 Services exlévicurs. — Cersonnel contraclue! et auxiliaire è 5.826.088 
409) Frais de remnläcement 41.257.462 
4100 Indemnités résidentielles 21.262.075 
4110  ! |'mismnités spéciales ...... sé césenediéeme cop sens ce ce obonvesonsonspsen diese cese se ce e 2.768.413 
SUR : 5-1 donnés. évon'ublles 2005. 6 ordres obos Gp Ge 3 éde o o'os à our o a éde d ide fins sù en 8.829. 16 
4150 Rémunération + gérants de bureaux secondaires et de divers personnels............, FT 1.176.756 
; 7 | Contribution a-la £onstitution des. pensions de. retraite du personnel, :.........:......., + 43.817.442 
‘ 41 Versernent .de 5 p4 100 institüé en remplacement de l'impôt cédulaire....;....,.. dosésie ù 5.269.050 
Total des dépenses de personnel..…................... CRUE SE BARS AE 113.394, 220 
Mutériel, sonctionnentorié des services et travaux d'entretien. 
5000 Épitersanent de frais. — Administration centrale :.... BD TE ES order stereo vec 6151 
3010 Reraboursement dé frais. — Services exlérieurs .. ...........ssssssessorssessosssoss ée 4.465.017 
: : 3020 Frais :@: Mission. à l'éhanigér. :.:1... 202055. ee 0h 0 0 886 née oo à à ns 25 0 de ENV Side 878 9 » 0 ee 4. 41:.552 
3090 Chauffage et éc'airage. — Mobilier, — Fournitures. — Administration centrale..........:. 20.841 
+ "3040 Chauffage et éclairage. — “Mobilier, — Fournitures. — Services extérieurs. ....... «vus de 4.120.3 
. 8050 BOOT ee à coco dur do MP se over dcr ARR rh De bobo TE es caves Do STD 5e coop 713.953 
3060 — ré et. an<nagement des locaux Multi rs een Us Dre tot an rg res so 4.570.068 
3070 atériel: qutomoble ::5.,..... mi ee se cos ocseoebo ce ARR PERp Re EN a PES PA GET SPA NS sé 9.383.589 
: 95080 ‘Erxnsport du matérie: et.du. personnel. ............. Loco AE CRETE ce à Sie CRC ERRE * 41.235.169 
3090 TAVAUX _É'IMPrESSON ......,.....44. 444. .esssssssesessesssessss 2.390.515 
3104 ravaux. et cessions à titre remboursable ....,...., boisete 3.067.323 
Er lite: aux lor:es alliées. :......,.....,..:,.... anbs oo 0 PA Ni 
120  : latériet postal .….... DE on D GORE ES PPCTCETELT TETE ALETET TETE PIIIEC quo . RE 
fans 7 <orrespondances ...:........ pda érsohos these se eee oi 6 s… .. -637.785 
D lérlel dés 7 vu mubichtibns : . 5... fais 03 oo ne 00 o nedate Sos soccoscne ns does die + rl |... 7.208172 
50 nses de Dao memett du Ar HE nalional d'études + télécommunieations PET se 455.918 
his ‘Total des dépenses de matériel PAS RER PE PORTES M Re SRE ON NES 38.823.132 , 
: î : Lol Charges sociales. 
4000 Prestations et. versements ohligmoires, ..,.:,4.......... FRAME ARR. LEE assoc TR 21.282.110 
> 4010 Prestations: et versements facuitatifs nn ememennnee RECETTE LTEI ETES LIT III LITILIIIIIIT I. Soda edt sS RES 420.519 
” Total des Charges sociales Re ...... Frs. ossi te.e ARR. DRASS PE 21.809.659 
Subventions. 
5000 PNR osent ads és vohodéosessgs tnlidsiioaitér imac 20.670 
Dépenses diverses. 
6000 Frais judiciaires et indemnilés on rentes po r dommages. causés à des tiers..:....... ob 409.473 
6010 Indemnités pour perles et spoliation d'objets confiés à la ner E Remboursement de 
mandats payés Sur faux-aéquits .....,...2....:..;....he..s less sehuse sine REA be 21.93%. . 
: 6020 Conférences et° crganismes intérnationaux svasese vins do 03 ixus PE. CTEPET PT PETITS che #1.2%6 
6030 , | Remboursements ::....::.,,.:... pen Se tente eh soi sé queue dés déc ss ee énécose ….. 21.749 
penses des oxelcices DI0B "1... css cncoscss she nenveseooée gepésssecssacece senusbe 55.501 
) penses des exercices :périmés non frappéés de déchéance. ..... vreo he tds nctivesehez :. 26.091 . 
6060 . | Emploi de fonds provenant de legs ou de donations. .............. hostherserce PPT EE 8 
Toiai des dépenses diverses .… us RS CRE St 1 Loti 7 At its Le < .... soncese ee 265.786 
Total général LR ELLZ] Li Atbide dé uisbe hhubuert dt édite ...... ....... 917.705.041 
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TABLEAU Ne 3 


— 


Répartition, par service, des dépenses budgétaires d'exploitation (gestion 1956). 
ET ÉLCC CL a À 











ORDONNATEURS 


DETTE 
publique. 


DETTE 
viagère. 


PERSONNEL 
«d) 


CHARGES 
sociales (2). 


MATÉRIEL, 
fonctionne- 
ment 
des services 


DÉPENSES 


diverses. 


TOTAUX 


généraux. 


. 





Groupe I. 


Administration centrale.........ssssessssssses 
Inspection générale..............es.sesssesss 


Totaux groupe Boococscoocoodocesocobsecé 


Groupe II. 


Ateliers et dépôt central du matériel..... Dose 
Direction des services d’ énselgnement. .: : : «+. 
Direction du matériel de transport............ 


Totaux HT STE HSTRERRES PSE 


Direction des services ambulants..…........... 


kuprimerie des timbres-posle.................. 


Totaux CCLCCECELECECECELECECEDEEEE CEE 


Direction des lignes! à grande distance........ 
Direetion des services radioélectriques........ 
Câbles EE PR PNR OS 


tres re Eee ÉD R ASRR 


C. N. E. Mnddorsccoosoveteseeseoscorccrlesss 


Totaux groupe ll. .°2CEDeD0e LLRLREALELLLT] 


Paris: Groupe ll. 
ar 


Services poslaux...............,.......... 
Services -des télérommunications.....,.... 
Extra-muros CTTELELILIELELILLELETIITILLTTLLLLT" 
Bordeaux nn mn nement toteett.e 
Chäâlons-sur-Marne LAPFTRLELELL ELLE LLELELILILILILTT] 
Clermon[-Ferrand ..,...,............sses 












le CERETLTELITIL URPRLRLEEERLLRLRIRELRLELLELILr] 


on CELERLELELLELLELLLELLEL LE LELELELRELELRETIILLLLELEET 
LÉERLLERLRELERLETARLRLELLLELLL LEP ILELIELILELELLZT] 

on CELELELELETE LE ETLLLELELEPTTTLLLLELT ZT 
ancy COLELELELELEECECEEELEEEEEEE CEE CEE EE EEE 
Nantes PETOPI TITLE ER TETE IT TELL LT TE .......,. 
ns ELLE LELEELELELREELELEELELLELELELELLELELLLET] 
Poitiers LL LEEEELEE CEE EEE EEE EEE CERE EEE CR 


Toulouse CETETETEPS TETE TE TI LLIILETTTIIIIILLLLIT. 
Totaux groupe M scosoosvcodonsocodése 


Groupe 1Y. 


Guadeloupe LRLELELELLLELELELRET EE ELELELELLELILLIETETT 

uy. RER ERLLERLEELLLLELLLTLLLLRET ELLE TTTLLET] 
Martin ue CEPETELELE LES ETTTILL/TES TITI TITI LIT 
Réunion | 


COLEDELETELEEE TE EEPT TITLE LEPTEETE PTT ILE 


Totaux groupe EVonsoccooconecorectaces 
Totaux généraux. CELECEPEEPEL LEE 


L1 


Œa 





milliers de france.) 





1.898.812 























































































































10: 760.810 


Lo on æ 
sn en 
1#: 
= 
ù 


en 
: $ 
æ . 
œ 
dé | 


Je © de à CO 0 
AR: à o Tee 
BE 
2 
9 : 
:% 











124.154 
‘972 + 10 
828.179 
mM3.311 
1.049.1 
578.130 
854.793 
944.737 
1.177.761 
732,762 


— — 














179.757 





6.188 5.917.773 820.894 

479.757 _ 136.880 126.306.754 | 19.411.236 
5 316.244 90.626 

» 73 88.972 91.279 

» » 357.495 06.209 
FT » 506.775 469.437 
» 73 1.268.416 380.561 


96.272 
930.746 
462.510 
371.34 
539.198 
322,274) 
540.240 
418.978 
814.684 
509,347 
209.810 


—__— 





12.612.156 


5 6 1.569.75ù 210.254 87.345 

» » AU). 753 9.314 3.600 » 83.667 
» 6 1.610.508 019,568 00.915 y 482 1.992.509 
— +—, #48 - — | = ete à ——— ——— —— } 
5 59 881.432 125.070 1.202.496 16 2.909.068 

» 1 096.048 54.322 102.509 1 702.1 
» 2 798 . 346 127.882 084 . 180 34.676 1.945.599 
» 569 9.275.797 307.274 | 2.380.185 34 2698 5.007518 

5 1.44 6.130.499 715.800 982, 005 193 7.829.898 

» 56 2K2. 449 29.378 322.434 1 634.318 

» 1.457 6.412.918 745.178 1.304 ,499 194 8.464.216 

“ 341 2.040.747 313.058 1.062 988 109 : 3.417.549 

» 85 1.811.597 24.652 1.158.721 15.220 3.221.235 

» 3 359.647 42.818 16.09% 106 118.668 

F 429 4.214.954 591.528 | 2.537.808 15.735 ! 1.357.416 
| CC Le L— + 
» 19 1.214.848 4148.95 1.028.631 57 2,391 .870 

= Le — : a — = 

» 2.474 14.115.544 1.792.295 7.260.058 50.679 23.221 .050 
LE es | © = te zs 
Ê 14.234 18.285.145 |  2:266.977 1.015.974 98.244 22,310.514 

» 2.427 11.990.975 1.026.897 1.084. 59 AG 13,509.74 
8,593 1.668 9,745. 528 329.347 718.249 1.000 860.355 
48 31 6.643 5.220, 584 790.672 586.161 0.769 732.133 
42.247 5.223 4.141.042 713.336 443.004 6.26 321.078 
6.130 6.022 3.906.256 613.860 511.39 4 815 068.474 
4.849 0.283 6.156.866 1.166.496 692 . 484 12 150 345.068 
6.736 8.347 7.589.041 1.195.747 710.428 329 17.628 
2.272 4.268.122 695.619 453.187 ‘ 432.265 


207 081 
714.019 
129. 106 
M17.731 
0.75 
258 .60M 
08.457 
253.303 
.232.211 
973.149 
263.086 


789,915 


0 — 


UNDER OECTLIUS LDéotre cs 











44.963 





28.848 ôt 
56.838 104 
73.054 2 
203.743 284 











139.423 





113.331.219 





21.803.660 


20.166.902 











451.099 
142.273 
910.576 
748.289 


1.853.077 
185.846.501 








ge rimpôt Sdulare 
(27 Y compris les charges du régime de sécurité sociale, 





s la contribution à la constitution des pensions sn personnel titulaire et le versement de 5 p. 1400 en remplacement 
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TABLEAU Ne 4 


a 


Répartition des dépenses budgétaires par branche d'exploitation. 


au , à" 







































































Totaux généraux sr PET AU 4ÉT Et 








n - < 
| RÉPARTITION STATISTIQUE 
Ë DÉSIGNATION DES DÉPENSES 
= Services financieré. - ‘ 
5: : Poste, Chèques postaux. étéc l 
- = 
| z- É (En milliers de francs.) 
__ L — Dette publique, 
0010 Service des bons et obligations et des avances du Trésor..,.,.,...... 1.081.569 1.253.363 10.967.109 
IL — Dette viagère, 
0700 }Pensions et compléments de pensions. ....................... soso 82.%6 4.612 35.555 
k: = I, — Personnel. 
1000 ! Administration centrale. — Rémunérations principales. ............ . 324.7, 151.916 109,91%- 
: 4040 | Lirections régionaies et dépariementales, — Personnel Ütutaire.… 1.552.259 395.011 2.006.738; 
202 Bureaux mixtes” — Personnel titulaire... ..:.::.2..... ses. 16.062.086 7.%51.000 19:69! . 551 
109 |=<ervices communs spéciaux. — Personnel tiluiaire.........,.... ve 800.361 166.177 2.121.825 
20% }Services postaux spériaux. — Personnel titulaire..................... 16. 206.387 74 20.89 
14050 | Services gr ere des chèques postaux et des articles d argent.” 
Poresnnet MARS: 55 consecé ss ce ce 000 60880080 ocecsh sc ons * 5.621.183 » 
4060 Services nalisés des télécommun'cations. -— Personnel titulaire. . " » “TH 6.524.408 
10% |Centre d'études des télécommunications. — Déni su 
principales et indemnités...................sessessessessessssssse + » 283.31 
1080 | Services extérieurs. — Personnel contractuel et auxiliaire. .......... 2.691.479 764.97 2.423.652 
4090 |Frais de remplarement....... Ads s S'ARUINES ve sb + eo Svvodà 2.639.627 706.313 Sn. 492 
1100 !indemnités 27 TS PORTO UR SOUT BE PE ORERE AREAS 9.265.113 4.294.287 16,60 .575 
1110 indemnités spéciales ......... posdoreste PRES 7 DIRE) RAR APR ess 1.255.178 36.525 1.190.118 
412% | Indemnités éventuelles :.................,cesssesememseesmeeseeesse 4.035.057 1.183.317 3.311.0%3 
1130 | Rémamérations des géranis de bureaux secondaires et de divers per. Le » A” 
M eds 2 Valise demon Lrodlésses 1.43 189.025 8%.116 
4150 | Contribution à la constitution des pensions de retraite du personnel. 3. 289.7 2. 150.997 6.106,72 
4150 Versemeni de : bp. -100 des (traitements. RAA LL EL LLELERLEEEL, CELELELELZ] 2.042.789 932.627 2.323.064 
Totaux du personnel. ; . ss .sess ser onpoosonnvossescosesemossese 56.36 .190 25.111.781 41.273.949 
IV. — Matériel, fonctionnement des sérvices et tratauz d'entretien. | , 
2000 | Administration centrale. — Remboursement de frais..........,...,.. 2.26 952 2. 
319 {Services extérieurs. —. rsement de Fais. .......ss..sss.ssse 1.750.294 2%.617 2.178.096 
2020 Frais de mission à l'étrangers............sssesesssesossssessssnessese 3.35% 2.58 6. 
30% |Admrinistration centrale. — Chauffage, éclairage, mobilier, fourni 
RNA ARRETE NON SR TER ARS HER ESS CARRE REUTERS. ORAN 11.411 1.95 44.495 
30% Services exiérieurs. — Chauffage, éclairage, mobilier, fournitures. . 1.422.187 1.007.8% 1.960.348 
OR id oo dandia tree tes ide id enhi ee 5 ose ve RAR MEQREE AA HSE te 278.169 212.546 192.578 
306 |Enirelien et aménagement D EE GA ARE SO ATKE2 514,119 392.742 LOT 
3 | Matériel automobile .....................,.. ba sasves ee v0à voler? 65.79 43.67? 1.588.527 
3080 | Transport du matériel et du personnel... Rabat es D pire 23 8 351.17 50.356 3.653 
3090 À|Travaux d'impression .......,.....,........ AE SRE PAR | Le 73. 652.611 98.25 
3109 | Travaux et cessions à titre remboursable. 0 10N5-RERQRQE ÉENE - EEE 206. 772 20:673 2.129.933 
3129 À|Matériel poslal .......:......:.... dd HOUR :c/ chine HR PME. 45 968.523 » , 
3139 _!-rransport des carrespondances. .…. FRA OT QR ET FORT GP ORRRE ANR. on 2e ‘Cat , Far. 
M0 |Matériel des télécommunicat ons... ......... ler oh 4 0URS A “Aer È 1.508.172 
3150 Dépenses de fonctionnement du €. N. E, T, sssssssssssssssnnmmuun \d » 435.918 
Totaux des dépenses du matériel. .......,..,.....eesnse 16.651.109 2.661.278 19.541.445 
V. — Charges sociales. | 
4009 |Prestations et versements obligalaires. ...... sun sesssussnssesonssness 8.253.8m . 8.180.661. - 9.108.582 
4010 }Prestalions et versements faculialiis........,....,. KES 2 FA) RARE 163.324 73.170 181.02 
Totaux des charges SOPIAS  56 o6 6d  cb rte sec psoupee 8.417.212. « 3. 798.837 9.10 610 
VE — Subventions. 
5000 Subventions su. nn never sr dame tonton nttponres.e .. 8.%8 7.648 4.7 
VII, — Dépenses diverses. 
6000 | Frais judiciaires. — Indemnités ou rentes pour dommages. ...,,..... 21.757 2 190 5.53 
6010 | Indemnités pour pertes el spoliations d'objets confiés à la poste. uée 21.058 #77 . 
600 À Conférences el organismes IMAeTMALIONAUX . 4.4... Rs 3.12 4.000 27.108 
OEM nn TOP ARMES GR PMRRRE TOP TL DENON DER UNPR L 4,310 8:60 86% 
G010 | Népenses des exercices clos.......….. EDR RECETTE EE ELEC EEEE EEE EE EEEEE 4.000 1.04 . 50.501 
6050 |bDbépenses des exercices périMÉs......... ss. tee en pores 6.000 100 49.59 
6060 |Emptoi de fands provenant de legs el donations................s... » » 8 
Totaux des dépenses diverses... hossthoscsemérsortanalise nié 70.237 *1i.137 181.362 
82.859.951 33.173.706 : 401.669 .984 
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TABLEAU Xe 5 





Compte général d'exploitation de l'exercice 1956. 





DÉSIGNATION DES COMPTES 


SOLDES 
au 


DÉSIGNATION DES COMPTES 


du grand-livre. 


SOLDES 
au 
31 décembre 1968, 










































































@_srané-livre. 31 décembre 1956. 
Re Francs. Francs. 
DEBIT CREDIT 
Compte d'exploitation. 
Dépenses d’e itation et d'entretien, frais de rem- Recettes d’exploitation...............sssesssssssuss 210.865.413.514 
èment du matériel sur les ressoumes ordi- 
DR bone seb de st ioe vos see 0e 6040000 «... | 208.772.500.598 
| Fonds de concours et contributions assimilées. ..... 4.676.017 .418 
Solde créditeur (balance)........... Dence 500 cons 11.768.990.334 
Total....... PPPCL CITE TITLE IR TTL .. 215.511.430.932 ss sobonsorteoters eos cc torsgesésre 215.541 .4930.992 
L Compte de pertes et profits (opérations budgétaires), 
Matériel mis à la disposition des services. .. ous 619.598. 406 Solde créditeur du compte d’exploitation............ 11.768. 980.334 
Dépenses diverses...,..........,.,.........ssm.sss.. 7.903 OO SES SRE ÉOPR 377.298.257 
intérêts des avances du Trésor. — Intérêts et frais Intérêts servis par le Trésor sur les fonds provenant 
de gestion des emprunts................,......... 5.904.126.187 d'émissions et les sommes versées au fonds 
d'amortissement el au fonds de réserve.......... 592.739 .919 
Ameortissement des emprunts......................... 5.545.684 .085 
Solde débiteur (balance)............o0..0.00000000 + 1.191.571.788 
Remboursement des avances du Trésor et dn budget 
général (2° section) et au fonds d’agprovision- 
CT A CSN ER: EROE ERR ER EE 7 1.042.934.000 
Remboursement des avances du Trésor pour déficit 
d'ORDIOIMON si soso coton sont osse rss doée 636. 640.000 
Remboursement des avances instituées par la loi 
I M cie ot eos 50 9 d00 0 dues 179.757.127 
Versement au comple de provision pour achat de 
DROIT MUIOMRODRS . iso oc ve co céooccosooseséeee 1.792.590 
Total du Œ6Dil...... coco o0e | 23.990.540.208 CN Re ONE SORT 13.030.540.298 
$ Déficit couvert par un prélèvement sur le fonds de 
pt Re TP NE ARR PINS, AURNRN INR 1.191.571.788 
Eléments hors buâget. Eléments hors budget, 
Sole débitèur du compte profits et pertes d’exploi- its divers (2e secti 97 Y£ 
D ce compet SLT co CE posasedion cpltatincx matinée ie TS 
L Valeur nette du matériel acquis ou récupéré non 
Amorlissement des installations antérieures à 1923.. 18.897.995 utilisé au cours de l'exercice.:.....,..... paire 619.598.406 
Amortissement des installations postérieures à 1922: Produit de la vente du matériel automobile réformé. 66.261.530 
D tn di screen gb se 70.280.643 Avances du Trésor pour déficit d’exploitalion amor- 
CPE PME RE ANR ERRERRE, CONRSNRNNIER 36.6 
b) Dépréciation normale n'ayant pas donné lieu , 636. 610.000 
à versement au fonds d'amortissement. . 6.4157.877.002 OO ANS SERRE OPEN TN SPORT ut 7.382,616.097 
Primes au pomboursetment des bons et obligations 
0 PA + fée ii GR LE ORENOE APT CIN JE, FA 131.622.054 . 
Rrais d'émission des emprunts 1953, 1955 et 1956... 852.223 .184 
RL cn codes ounocroscses 8.722.472.G&6 Ensemble. ..... ss... LENRRLELREEIRILIITLILT! 8.722 .472.(666 
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TABLEAU Ne 6G 





























































SERVICES | TÉLÉCOMMU- SERVICES | TÉLÉCOMMU 
COMPTES POSTE COMPTES POSTE 
financiers. NICA TIONS financiers. NICA TIONS 
Œn millions de francs.) Œn millions de francs.) 2 
DEBFF 1 CREDIT 
Compte d'exploitation. Compte d'exploitation. 
ge — d'exploitation . Recettes d'exploitation... .... 78.598 23.865 108.102 
entretien. — de D L 
ser purs lents us | Fonds de concours et recettes 
DD ul OU 34.910 90.127 assimilées ...............… 572 5 4.099 
Soldes créditeurs (balance). » » 22.374 Sokle débiteur (balance)... 2.565 8.040 » 
Totaux LELLLELEPELELLLE 81,735 3.910 412.501 Tetaux reopomerocesese 81.75 31:90 112.50 
Compte de pertes et profits. Compte de pertes et profits. 
Solde débiteur du compte Soldes créditeurs du compte 
d’exploitation onerenmestere 2.565 6.040 ) d'exploitation LELLLELELLELLL)] 5 5 2:37 
Matériel mis à læ nn 
des serviees PRET LILIL ET 40 6 57 Recettes diverses... ....sssses 427 49 . 24 : 
Intérêts des avances du Tré- 
sor et des emprunts... 462 531 1.941 Intérêts servis le Trésor 
. sur les provenant 
Amortissement des emprunts. 409 235 4.852 d'émission et les sommes 
. versées au fonds d’amortis- \ 
l'an Puiget 85 æ @ ee barbe 30 18 545 
e gtnéra sec- 
tion) 2 SEA PL STE 93 65 885 its d'iné oué é 
 Soide eur (balance)... . Les 
Remboursement des avances | 
. du Trésor (1 section)... 121 376 139 
me 77 | des avances 
instituées Es loi du 
31 étomhes © Lébédas es e E E 179 
de 
"provision Pour de 
FE SEX Er 5 2 
Solde créditeur (balance)... “ # 11.579 
Totaux more epeousee 3.690 9.33 . ; 3.120 Totaux CCETELLETETIILILIIIL 3.690 9.303 23.120 
HT ln ” É, mmmmmes | 
Résultats généraux. Résultats généraux. 
Soide ee du compte Soldes créditeurs du compte 
pertes et proflis......,:....… 3.53 9.26 $ pertes et profits............ o Li 11.579 
install : Produits divers (2 section)... 5 2 2 
gr cam herdiaesre-cu# 500 212 5.835 Produit de is vente du maté- 
g ” rie automobile réformé... 24 4 #1 
Primes au Valeur er vé mi +. matériel 
bons obligations acquis et utilisé au 
” . ee 11 8 | 113 cours de l'exerelce..…... 40 6 573 
Avances du Trésor pour défi- 121 
Frais d'émission” des em- cits d'exploitation amorties. 376 139 
prunts 1955 et 1956........ 48 - # TA Solde débiteur (balance)... 3.902 9.104 , 
Soldes créditeurs (balance)... . 0 5.623 
Totaux nos stenenmese 4.092 9.188 12.342 Totaux scotresecreseresese 4.092 9.489 12.342 
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TABLEAU Ne 7 


Compte analytique d'exploitation des services postaux (exercice 1956). 


RECETTES 


1956 


VARIATION 





Chapitre 1°, — Recettes postales, 


Vente ‘des figurines... losobodesdorennone vero sono cnensestoñeseese 
Taxes perçues en NUMÉTrAIrE. . «sms smmmensesses 
Soldes des comptes avec les offices étrangers........ 
Recettes avcessoires à l'exploitation. .....:... docs dsccsccocdttaiieé.. 
Contributions aux dépenses d'exploitation. ...........esssessnssonsese 
Travaux et cessions à tite remboursable. .........,,......mnpummsra. 


Poste automobile rurale : 
£ubventions ss... CREER ELIT IE EIRE IE EIRE LELLLIELLELLLILELIELERLREREERLES 


Recettes de la P, A. R. CEPEEILELEELELLLLE 
Total ss... ..... LEREELELE sv... CERELETLLENLELEIELILILLLT 


LRRERLLLEELPEEELEEELILELELELLE) 


Chapitre 5. — Versements opérés par diverses 
administrations publiques, 


Valeur d’affranchissement des plis officiels....... PECTET TITI TILL ELLE 

Versements du secrétariat d'Etat à da guerre..........sssommunmmnss se 

Services rendus à la sécurité sociale ............. bris... 

Services rendus à la radibdiffusion. … nnronpaeconcecs0 555248 608 e 0 

Valeur d'affranchissement des avis et avertissements des adm:nistra- 
tions financières. 


LLELE) nn nn nm nn mm mn nn mm nn nm 


Franchises militaires CERLERERLEELEZ) umsomembommonestnntns.s DRRERELLLLILE 
Versements afférents aux D, 0. M. PRLELELEEEEEEELEEEEEELEEELEEEELEEEEEE 


Total LELRELLLEEREE EEE EELLLEE ELLE ELLE LL LE LEEELLEL EE EERELLLRLIEE 
Chapitre 8. — Produits des ateliers (Matériel postal).................. 


Chapitre 12. — Versements effectués au titre du un par les ction- 
naires et agents dogés rosis.. nomme me pos “ny ...…. 


Total. ..... CERERLLERLL LEE IEEE REEEEEEET IEEE) LRELL LEE 


Total géoéral SRE PR EN TONER HER ...... 
Fonds @9' Obncouts...............ssoscccoocsee PC POURRESS 7 


“he 
Total LÉARRELLER EEE LRERELEL ELLE RETIRE E:) LERLLELE LEE LEE 


ET 





48.131.134 
44.987.619 
512.969 
250.597 
130.504 
19.073 


8.23 
37.385 


(En milliers de franes.) 


51.405.547 
17.027 989 
305.592 
239.073 
297.054 
211.925 


7.810 
25.906 


+ 2.954.413 
+ 2.040.370 
— 207.371 
— 11.524 
+ 166.559 
+ 92.69 


—_ 413 
— 11.479 





41.077.504 


69.120.884 


+ 5.043.380 











5.826.900 


5.047.987 
#82.190 


34 .600 


3.009.813 
3% .000 
3.894.733 
482.600 


901.500 
1.401.797 


» 





11.991.677 


9.416.453 








10 


58.562 





56.510 


28.064 








76.125.691 
194.264 


78.625.891 
572.135 








76.216.955 





79.198.026 





— 2.817.087 
+ 56.000 
— 1,153.254 
+ 4110 
1.500 

+ 1.401.797 
—— 34.600 
— 2,515 294 
— 8 
2.062 

2.054 

+ 2.500.200 
380.571 

+ 2.881.071 

= 
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TABLEAU No 8 


RE à | a A A | 


DÉPENSES 


1955 


1956 VARIATION 





Dette LA CT42 L'OPPEPPEEEERECCEPEEEEECEEERECEECECE EEE EEE CEE EC EE EEE 


CRRLELEELLLLILELL 


Admd'nistration centrale. :...........:.... LASER 
Directions régionales et départementales..,...,.,................s. 
Bureaux mixtes........... ss... CRETE LLEZ) CECCEEPEL EEE EEE ETEE ELEC 


Services communs spéciaux...... RS enSs dede PAR CPR PRE PERS PES dé 


ge taux spécialisés (services ambulants. centres de tri, 
distribution postale, imprimerie des timbres-poste)...... enoheS va9 e 


Personnel auxiliairz et contractuel............,......... detosithonses 
Frais de remplacement........... EPCEPEL ELITE TELLE TELLE TETE PET CET 
Indemnités résidentielles...... FPE RE PIONEER URES PR 

Indemnités éventuèlles et spéciales. .......,........,...... 
Bureaux secondaires............,,. hotes vosuscvsdhe ses es cévsoossesos 
Pensions de retraite du personnel...... sons csonscoñnss oder antonpesece 
Versement de 5 p. 100 (impôt cédulaire)...... SR Todd ee séecsé 


Total CETTE LITIITSILLIILILEELEEETT III I LILI ILLIITIIILLLLLELILELILLLLE)] 


* Matériel. — Fonctionnement des services, 
Remboursement de frais........ D éaosco ee éco secrets brest cesse 
Frais de mission à l'étranger... secs sossoscosnsnnenee ne RER 
Chauflage, éclairage, fournitures........ sérosss set os enevessosdés ose 
Loyers, entretien des locaux................... ocilibisit esse 
Matériel automobile...................... décsé os AU ATP PRET LA 
Transport du matériel et du personnel................,...s.sessese 
Travaux d'impression. ........... ere e ed ÉÉPCEEEEEE ELEC EEE 
Travaux et cessions à titre remboursable.......................... ap 


Matériel postal.....; nn sausnss sonde dooosess tres deb ati ie 
Transport des COFTESPONANCES. . . sers cssorsonstssossmsesesenemenee 


ERRELTEILLLILLLLLELLLLLE:) 
. 


Total UE ADO VAE ST PTE 
Charges C7 ROAD OUPS PME Vue PPS PRE TRE + SOEUR 


Subventions nn nn nent otre tonee.e bé detur-hdnb dr Art, À dl 
£ Dépenses diverses, 


Frais judiciares....:.........,.. _....... LÉNRARRIRERLILL ELLE IE LLELLELRLE] 
Indemnités pour pertes et Spoliations. ........,....ssssesmssosssnsess 
Conférences et organismes internationaux............................ 


Remboursements .:..........:..... HER sde à dou d 8 d'os vent db ere 


Dépenses des exercices clos et périmés.............. nodessasessedoense 


Total CCPCEPTEL EEE EEE EL EEE EECECEEEEECEPEEEECEECEEECEECEEE 


Total AR TR ne CEE 


Œa milliers de francs.) 


82.266 





300.388; 
1.114.896 
9.908.415 

688.855 


14.969.539 
2.448.751 
2.372.423 
7.500.194 
4.335.501 

355.546 
4.676.073 
1.821.193 


321.330 


1.532.269 
10.062.000 
800.364 


16.206.387 
2.697.479 
2.639.627 
9.268.113 
5.308.527 

407.585 
5.289.723 
2.012.789 


+ 20.942 
+ 117.83 
+ 158.585 
+ 111.506 


+ 1.256.848 
+ 248.728 
+ 267.204 
+ 1.867.919. . 
+. 973.026 
+ 52.059 
+ 613.650 
+ 188.596 





50.689.714 


56.546.190 


+ 5.856.476 





1.691.877 
2.000 
1.314.950 
637.901 
587.319 
358.090 
510.575 
100.000 
804.774 
8.893.788 


41.752.570 
5.384 
1.443.508 
796.588 
655.390 
354.170 
738.669 
306.732 
963.5 
9.637.785 


w 8 


131.618 
158.687 
68.071 
6.910 
“228.091 ‘ 
206.732 
74.152 
743.997 





14.985.261 


16.651.409 


Ft ++ + | + + + + + 
__ . 


.148 





7.663.442 


8.417.212 


+ 
ë 
3 





7.000 


+ 
" 
Ë 





23.000 
9.161 
3.200 
6.683 

65.463 


31.747 
21.058 
3.12 
4.310 
10.000 


8.47 
11.597 


2.373 
55.463 


1114 4+ 





107.807 


D.237 


31.50 . 








73.533.356 





81.775.592 










+ 8.212.2% 
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TABLEAU Ne 9 








VENTE TAXES PERQUES 
RÉGIORS de figurines, en numéraire, 


AUTRES  RECETFES!|de la poste automobile 


TOTAL 














H En miiliers de francs.) 
is (Centre régional de eomplabilité el 

gr commplable) sirmsssssssnsssessseses 15.852.605 11.084.396 4.301.621 1.157 28.29.22 
Bordeaux .::..:.... ns coponesses 2.082.005 315.837 6.63% 262 2.326.754) 
Chalons-sur-Marne ...... PPETTLELILELITITIIIIL. 1.570.677 237.567 4.709 68 1.823.015 
pt 108 PPTELI ILES EEE TI TETETEL HETEE 1.159.314 154.5M 8.:42 2.023 1.324. 180 
+ + . e odoooosconedontes cos eoosvceseceesscee 2.228.509 TS. 0 8.502 2.218 2.6:4.119 

ERA es 0000 coboossossososesesssceoes 3.345.830 1.111.462 10.818 28 4.408.108 
Lime dudédhenssesbeseneses e cesse sssesesee 1.172.683 135.558 5.372 41.992 1.315.595 
LION sssssmmoscoscmosotossossoocs eve PEPEELEE 4.484.427 1.113.509 17.295 3.99 5.618.810 
Marseille .......... ss. TTTTITL ssssoésosee 4.041.075 : 554.492 16.796 477 4.612.406 
Montpellier ........... cnsossosooce sonores 1.186.058 141.681 8.401 41.90 1.641.069 
Nancy. PELTITILLIIIII EEE dus. CEPTITITITILLT .… 1.168.054 208.351 4.901 1,279 1.302.505 
Names pes... POPEPEELITELITITI TITI 2.032. 187 279.2 8.438 9233 2.321.460 
Orléans P.......,...,. OPPEPEREE EEE NEC EEE 1.109.297 139.70 3.09% #80 1.252.224 
Poitiers Sosrrssnmmrense. dossooossevempas esse 0e 1.692.719. +87.7H 7.728 928 1.829.166 
Rennes ,,..,...... PEN COTE IEEE CPE PET EL TETE 1.709.731 125.803 6.784 928 +.437.246 
Rouen D enéelieétésttssses 1.9M 578 . 256.040 9.955 1.692 2.682.733 
SPA DOUPE  ..... nsc ennenns ee PPETTE 2.385.096 . 404.990 7.983 » 2.314.494 
Toulouse CECETESIIEL CELT ET ET ELITE .…... ss... 4,5: .505 1491.868 6.98 7.211 1.745.452 

? Totaux CCPEEREETELE EEE EE CEE CET IEILTS 50.917.000 17.014.238 4 514.320 3.715 69.100.273 
Cuadeloupe CRENRELET doboetéccodtoe CRRLELERETLLE] £ 53.570 3.39 12.17% LI 7.353 
Guyane, .,.....,.... SORTENT NN" 45.012 » 5.182 » 20.41% 
Martinique ss ssonscochorsosere se Sétesee 0e 61.683 9.3: 21.512 D 92.571 
Réunion housse donc nmmnnnmnssun.e 58.282 985 36.061 » 95.328 

















VOS DUREE hoc socosocsoscose 51.105.547 17.021.998 1.525.767 33.715 





TABLEAU No # 
Trafic deé correspondances postales ordinaires à destination de l'Union française. 
(Renseignements statistiques exprimés en mihiers.) 











LETTRES DE MOINS BE 20 GRAMMES IMPRIMES 





PAYS 
Voie aérienne, Voie maritime. Voie aérienne. 


Voie maritime. 





CÉEEEEEEEEEELEEELE LEE 33.888 4, bt8 


Algérie RARE EE) 

D. ©. M.: 
Guadeloupe CRARERERLERRRRLRERLE) ..... ... .... . .... 1.445 
Martinique ......... “à 1.58 


KhES À 
Vis 





ss... CRRLTELEET ss... LRRRLELELLLLLELEZ) 


Territoires outre-mer. 
afrique équaloriale Fräncçaisé : 
Gabon ” 


LE PAR ENOR ? PPFIUE pu UNE RENE PTT 


sa 


nn nn mnt. .... 
1 one que nmnuttse CREER) 


‘Fehad ............ UTITITETI TI LIL IL CET III TELE EETET .… 
Afrique. occidentale française: 


LERRERERERERRE ER IRERER ILLLLIELLEEELE] sr... 


Soudan LELREELLELRELETELLLZ] LRRRLLELRELELZLZZ] 


Guinée LRALERLELERELRLELELELELLZ] RRPLRLLEELEELELEE] 


nn nnnnn nn tone onttun LRRREFERLELEELELE EE] 


pe terriloires. LRRRRLRERLLLL LEP LRERERERET II ILE LIELZ] 
Côte ftrenéaise des Somalis. cos ndépentodoceocvceavoscce 
=." APAPRORERNE re 

Polynésie : 
Tahiti nn nn [LL LILLZ, ot ete | 242 
Autres . territoires. he... santa css ones setess esse à 
Cameroun RÉRLLLELRRERSILIRRELRE EEE ELE ELLE IRLILILITIILLILILLLILIT: 2.477 
5 


LRRRRELELELELREEELEEEEREREEERREEEEEENRERLE EE LIEEILTILILT) 


EL 4 





PIS ÉRELES LaLs 


NS ÉVLENS NE 


2% ÂVENVE 


Ë 


EU 


nn nn nn nn nm nn nm nn nm nm nn mms 21.055 
RARE ERLRELLERLELRLLEEEE ER EEEEEEREEE EP TI EEE RILITLILLZ 106.312 


Fud-Viel-Nam es. CCRLETETELETEEE TRES TITI IST TITI TITI III 2.310 
JR 


RRRALLELLEE) OPPETIITILIIIILIIITILLIT RALRELLRELRLRLRLELRLLEEEX] 


res Èse ur” 
RESSRSE 0 











..... 474 


CEREEREEEEEETE ETS EE TITI ELITE LITTLE ES 





9.042 


1.476 


ra 


> 
35 


© #5 _ 


ENS CRKESS 58 


SuBGREE à. 























TABLEAU No 11 








REGIONS 






DÉPENSES 





RÉGIONS DÉPENSES 
(En milliers de francs.) 
Um. NOR M Re ET "+ 1.762.259 
ChaÏtis-sur-Marne 4... sec cs once éee 19.292 
” Clermont-Ferrand .:......ssmcsosccssone ne ee : 92.117 
D ns... 1... trrestie dit 144.265 
OR NOEL TERRA «+... 135.020 
Limoges ............ RSS “OO VE 97.354 
CT SR PE NS 154.886 
2 ORNE ARR PR OR 12.663 
D tente Doro oppgesocesee NT RL: 46.216 
Nantes ,....,:.:....0 pee OAER les 110.688 

















Orléans nn nn nono... Lo ÉCSEE 


Poitiers CECEEELETETLEEET ET ET ET TITI IEEE DOEETER 
Rennes nn nn 


Rouen. in nies de coco éé métis és ess ie cédé 


Strasbourg ,:.:.,...... Doncorrersose D0000299$ 

D Toulouse" 5,8... ossssssvonesssosesss ns 
D'OUAREIONDS ......... os cocc oo» PAT EET co. 
Guyane TO RNS SR ARE ET 
Martinique ...............:. css tes io le 
0 TRE A PIN PPT nbonnonennneeeeer. 
r . MCE Eds dsssedsèas nes ses 





TABLEAU Neo #42 





RECETTES 


Œaù milliers de francs.) 


54.884 
110.777 
104.3% 
24.0 











| 5. Chapitre 4, — Recettes des services financiers. 


Droit de commission (sûr leS mandats: 


Métropole ......1...................+ cu Doicsoocdés élec se 06e 0h … 

Aulréserelalions......... sels see ee 04 céder ei dboorteooe bese 
Recouvremnents et enYois contre remboursement: 

Taxeÿ de présentation. .....,........ss...s.s bo scsocsesse booo 

Perception en numéraire............... PEETELEEE die so PEN TRE" ose 
Taxes du-service des chèques gr: PRNNE CU PR HR 628 
Soldes dé comples svpe les offices étrangers.........… vas tons co cs 
Mandats atteints par da prescriplion..................,.......... oo. 
Movies nopessoitosk........ stresse Docordsooserssepeessees + 
Keceltées d'ordre (non: compris les fonds de roncours)............. Ré 


Soïdes des comptes de chèques atleints par la prescription......$... 


Totaux LT CRETE TEE ET EE EEE EEE ECEECEEEE EE EEE EEE EEE EEECEE À FR 


Chapitre 5. — Versements 4 par diverses administrations 





publiques. 
Serviees rendus au département, des finances........ dre ÉL he. 
Services, us à la sécurité sociale......... 
Services us à la radiodifluson......... TELTEILE 
Versemenñt de la caisse nationale d'épargne, .........:. ; 
Versements de la caisse des dépôts et consignalions.,............ bee e 
Versements aflérents taux départements d'outre-mer.............. Ever 
Versements du secrétariat d'État à la guerre........ !. FOPDET ERA 
Totaux .1.......... Bnsionisaréusseus soMboiscosesoe HAL 


Chapitre 7, — Intéréls des sommes mises à la disposition du Trésor. 


Chapitre 42, — Versements des: fonctionnaires logés.........,.... .. 
TBE: ho Ton in messe Dose ve ce Ne NP ee 

Totaux généraux... D + à PROMO PAPE PET CIIORNS PS EE 

Fonds de. concours. ...........5,....,... SRsssà PER PATATE dose 





TORRES List ndccoit cos dé sont él 























1955 1956 VARIATION 
(Ea milliers de francs.) 

6.841.079 7.370.023 + 528.951 
396.156 481.269 + 135.113 
951.103 268.002 3 | 
711.040 752.442 + D 
972,883 347.507 + 4.64 
11.392 10.936 _ 

» 125.65 + 15.60 
15.151 180.271 + 165.120 
270.497 330.184 + 59.747 

3.804 4.618 + 844 

8.736.315 9.880.912 + 1.144.567 

9 ,730.000 3.065.000 + 35.00 
858.000 597.000 — 261,000 
115.900: . 183.200. . + 31.800 
712.489 1.064.365 +. 2911876 

.000 166.497 — 89.503 
16.000 « — 16.000 

s 5.500 + 5.500 

: 4.778.389! 5.081.562 + 203.173 

7.289.208 8.889. 702 + 1.600.494 
2.565 94.281 = - 284 

°1.818.77& .. 8.913.983 +. 1.600.210 

20.828.507 23.876.457 + 2.047.950 

1.612 5.291 + . 3.679 

2.880.119 23.881.748 + 3.001.629 
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TABLEAU No 13 





Compte analytique d'exploitation des services finanoie”s. 


| s : 








Dépenses des exercices tlos et périmés..........…. Sr amer caro c 



























































DÉPENSES 1955 1956 VARIATION 
(En milliers de frawcs.) 
Dette viagère ...bossssssssosommsovenponeese postes sediveelestist 21.062 21.612 + 560 
Personnel. 
Administration centrale ..... Mess CE CERN RP: EC LA +" 240 428.274 137.216 + 8.942 
Directions régionales et départementales. .... Hssososecloonmalihé: 323.186 350.011 +. 26.825 
Bureaux mixtes .:.........:,... sos denses lonbgsenesBuess COS 7.139.672 7,254 ,000 + . 114.328 
Services- communs SpÉCIAUK....ss.sssssssssssronemesssnnmsnies cove 113.025 166.177 + 23.152 
Services postaux Spécialisés.......... boorosoe °v000 cs..dee 0000050 699.214 756.986 + 57.772 
Services spécialisés des articles d'argent el chèques postaux....,.... 4.873.832 5.621.183 +. 747.351 
Personnel auxiliaite et contractuel. ...........t...... Pet nid À 639.954 704.957 + … 65.008 
Frais de remplacement..........,..,.:............ PPT CEE ETTIL LIT 688.768 766.345 + 71.579 
Indemnités résidentielles ,...... APPOC* PORTE © ENRNEENRENR dooocvoos se 3.128.886 4.294.387 + 865.501 
Indemnités éventuelles et spéciales.......... nsidéedesvedeteses rte 1.492.745 1.787.872 + 295.127 
PP LOT PP NT sopseeococoettpe 164.891 189.025 + 24.194 
PR DD OUR... osocoouooes 0 loose 0 0 00° 80 sévices 2.166.662 2.450.997 + 284.335 
Versement de 5 p. 100 au titre de l'impôt cédulaire...…. per A 815.241 932.627 + 87.286 
C7 FORTE SRE Bis Bis drits 22.734.300 25.411.781 + 2.677.491 
Matériel et fonctionnement des services. 
Remboursement de frais..:....,..... horse oo o 4 SRPRCREPETS CECETECL CITE 229.359 237.619 + 8.240 
Frais de mission à l’étranger.........:........ Drrotso rs : REMET peu 1.000 2.328 + 1.28 
Chauffage et éclairage. — Fournitures....... bsonesetiessoc Bi: 919.779 1.012.771 ü 02.992 
Loyers: — Entretién des looaux................ Mibvaisesss ie aie 512.446 635.218 + 122.802 
Matériel automobile ................. LAPS ERREUR PU 2 VAE “7 40.928 45.672 + 4.744 
Transport du matériel et du personnel..............oossshocv.oosseee 51.347 50.356 —_ o91 
Travaux d'impression ....................., sé sosescesengléaisséees 451.090 652.611 + 201.521 
Travaux et cessions à titre remboursable... ..,.....sssossostossceuse 2.000 30.673 + 28.673 
SSP ORNE ENNEREEERRERE 2.207.969 2.667.278 + 459.309 
Charges “sociales  OHISATILITALLLALUS DITS ETETIL SL LIT CE PP ONE LUE 3.454.505 3.793.837 + 339.332 
Subrentions, 
Subventions à divers organismes... ... CLTETET TEL I III LITITEES HILL IE 5.000 7.618 + 2.618 
Subventions diverses. 
Frais judiciaires Es ONE PORTE DPRES NID ane ve 6 De 1.500 2.190 690 
Remboursement de mandats payés sur faux acquits.................. 375 877 52 
Conférences el. organismes internationaux... les ou os à 1.000 1.000 “ 
Rembourséments ....:.........:.......,.., cébe tee APE RTE 10.500 8.620 — 1.880 
22.343 1.500 — 20.843 


























Des dou 





0 
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TABLEAU Ne 18 


D ee carte ren pe es. 





TOTAL 





Bordeaux PAPE SEE Het ARRET 
Châions-sur-Marne. ...,,:.,..... cs 
Clermont-Ferrand .....4,.,...,...i.. 
DORE. co doos see fer coco ctébosabasse ét 
1 NN CPP SPEPE ; 
Limoges BR silo. 
Marsaille D | PANIERS UN PRE 
Montpellier ....….. 
Names... scott oo 
POULE ie. 
RONA... 0 sutdo neo ne 0e SD does 0) 1e 
Rouen, ....... 
Strasbourg ........ 
Toulouse ....… + NES EME A RE Cned HOME, 
Poste mifitaire ..…. 
Guadeloupe..." pe À Age es 
D: 0 Se NE, 


CLLRLEEE) CRERLELELLTILLEEEEEE 


LELEELELETIL ET 


rudes. 
L 
RRLLLLLLELET LELEZ] 
nine mmenminssmnsienese 
RELELLELLL LLLEEE] 
CERCERRERRELLLLLET LEE TIILET 
CRRELLE ALLIE 


mono orsnmepmtesse 


CEPRTETE CPERTELELEITILILILLIIT 


CRRERLERREEELLLELELLELEILLLLLZ] 


Totaux., on innhrosonnrenssn 


2.006 


Sunur ÉSSEELEESLERLELLLEE 


Ehotsets en Ë 


ë © 8 S 


tom nu nm pe » > © À + = © © à x À 


La) 


SÉESS 








ÉlrssoseSEESSEINERSESESLLLES 


. 
: 
. 

. 

. 
e 
. 

. 
* 


LS] 
. 
æ 








TABLBAU Ne 45 





Traño comparé des mandats émis au cours des trois dernières années. 





flrs.sesRSEUNNSEREzSS 








NATURE. DU TRAFIC 


Montant. 





227.014 
4.473 
1.280 


service intérieur ®. sodbole 
Service v. EF, 


LERRLLELLELEZ] n 2 FE 


7.554.170 
66.899 
| 19.760 


+ 11,5 
+ 72 
+ 71 


+ 6,2 
+ 19,7 
+ 15 


6.419.924 
71.704 
21.300 


240.566 
3.49 
2:20 


1.532 


9.692. 485 
98.858 
21.639 


+ 6,4 
+ 435,9 
+ 178 


+ 154 
[PQ 37,9 
+ 297 





Service international. .… 
232.764 








Totaux CRRALRLELERELEE) ee” 


7.640.829 





: 241.245 | 8.512:92%5] + 6,2 + 11,4 














265.300 





9.818.982 





+ 153 








1 En milliers de titres. 


(3) Les 


(2) En millions de francs. | Ë, 
mandals du sérvice intérieur comprennent k les tres du service des chèques postaux : mandats de versements aux comples <ou- 


rants postaux, chèques dé retrait et d'assigna 
EEE ee 


“Lu dE a PTT I} US BE DT ES 
nent nee 2 nd à dé 





A R 


DUT Pro 


© AP. 2 
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TABLEAU Ne 16 














ÉMISSIONS PAYEMENTS 

RÉGIONS f Mandats-poste Mandats-poste Mandats-poste Mandats-poste Mandats-poste Mandats-poste 

du du du service du du du service 

sorvice intérieur service U. F., international. eervice intérieur service U.F. international. 

(Œn millions de francs.) 

Paris ....... 800 ° ss. 3.170.849 24.784 6.929 3.376.558 50.792 888 
Bordeaux .......smeocrosoroseussssse 394.047 1.894 38 415.322 7.641 69 
Châlons-sur-Marne ...... ss... 309.840 1.809 206 291.779 1.996 79 
Clermont-Ferrand .…........ VON 230.657 944 57 232 .018 2.968 21 
Dijon :....... APE POETETLT ET E . 410.805 2.316 499 373.504 4.818 117 
Lle ..:..... te sonossoc see doovase é.e 818.061 3.847 16.035 800.516 4.676 339 
Limoges ............ sobes.se ...e 222.818 828 2 217.902 2.354 21 
Lyon ...... sosie ANR dos son 762.491 5.876 4.013 799.472 9.706 351 
Marseille .......... . css. 470.551 8.071 324 452.56 21.737 270 
Montpéllier ...... ARPEPEITITIL éoe 0% cle 260.052 1.616 56 224.167 5.387 40 
Nancy ..... Sososeéso 0e 006 6 COPPEE …. 289.879 2.316 oo1 295.631 3.016 42 
Nantes …....scoosmoossosee soso cés PTS 416.558 1.200 39 433.994 3.241 39 
Orléans ........ Sr sseéso ve soso : 192.819 967 47 172.483 1.608 28 
Poitiers ...... PP PPPPET EE ET LES ée 187.905 68 14 152.469 2.428 KT 
Ron"... 0.000 ° no o dti Msèes 365.792 1.585 28 365.205 0.225 48 
oo vbodate vooscoe 468.916 1.315 4102 414.621 3.024 85 
Strasbourg ....... ons tosoéene scoénee 108.822 6.181 4.600 382.976 15.533 209 
Toulouse ......... APRES sé 285 .663 1.917 49 294.700 6.164 52 
Poste militaire........,.,... sotosee » 30.774 » 8 28.161 2 





























TABLEAU 
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Règlements, efloctués on 1956, de mandats-poste émis en Algérie. 
LIEUX DE: PAY£EMENT 
MOIS D'ÉMISSION EL, sen LAN ec n 0 nai KR TOTAUX 
‘Ea milliers de francs.) 

Novembre 1955............... sense | 2.980.799 4.167 19.615 43 980 1.258 ? 3.168 3.062.289 
Décembre 1955. ........ Ds des 3.483.026 4.776 17.638 50.193 739 ‘ 3.742 3.560.114 
JARVIGR 1956... ven ceresseces | 9.141.617 6.116 20.744 51.855 1.219 . 4.094 2.795.645 
Février 4956..............:......... |. 2.605.099 5.091 440.655 72.319 2.297 8 3.812 3.219.192 
Mars 1956... COLLEGE SEEN AU 9 5.862 909.326 55.0%6 1.12 . 3.142 8.995.102 
ES ER 2.747.998 5.602 747.718 63.658 1.956 » 3.646 3.540.573 
RL is À RUE 5.653 1.091.641 55 %4 1.299 ; 2.846 4.217.307 
Juin 4956..5..........:.... vossososos À 9.722.047 6.886 1.285.716 81.798 552 . 3.060 5.100.854 
Juillet 1956... bed vénesscuse |  5,100:351 6.452 1.663.212 | - 196.881 1.286 , 3.829 6.902.014 
Août : 1956... usb . | 6.578.063 4.804 2.278.151 | : 119.870 1.23 , 4.667 8.986.868 
Septembre 1956............... veus. | 5.754.297 5.352 2.186.898 | 111.723 1.591 . 4.012 8.063.809 
Octobre 1956........... CARE FRE 5.452.897 5.075 2.827.080 | 118.353 1.888 ° 2.947 8.408.180 

ae, «7.8 | 65.666 | 13.488.308 | 950.015 16.310 10 43.266 61.791.944 
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Règlements de mandats-poste effectués avec l'Algérie en 1956. 























MANDATS MANDATS DIFFÉRENCES 
MOIS émis payés 
en Algérie. en Algérie. en faveur en faveur 
de la France. | de l'Algérie. 
(Œn milliers de franes.) 
Novembre 1955.....] 3.062.289 3.074.279 » 11.990 
Décembre 1955..... 3.560.111 3.122.148 427.966 » 
Janvier 1956.......,1 2.796.645 Pre » 308.307 
Février 1956.......] 3.249.192 2,487.9f 734.255 » 
Mars 4956.,.., ssl 3.995.102 2.746.849 1.188.253 # 
Avril 4956...... ...! 3.540.573 2.830.678 709.895 : 
Mai 19%56...... ... 4.247.307 3.5%.2%0% 693.103 » 
Juin 19%56..... coéecel 5.100.654 3.926.695 1.174.159 » 
Juillet 1956...., | 6.902.011 3.708 .640 3.200.371 » 
Août 41956...... doce 78,986 .868 3.818.083 5.168.780 » 
Septembré 1956.....| 8.063.809 3.658.397 4.405.412 » 
Octobre 1956.......| 8.408.180 4.414.023 3.994.157 » 
Totaux ,,:.00..1 61.791.944 | 40.418.890 | 21.693.351 320.297 








TABLEAU N° #9 


Règlements de mandats-poste effectués avec la Tunisie en 1966. 














MANDATS MANDATS DIFFÉRENCES 
‘mois émis payés 
en Tunisie. en Tunisie. en faveur en faveur 
de la France. | de la Tunisie, 
(Æn milliers de franes.) 

Novembre 1955... 486. 118 290.795 195.623 » 
Décembre 1955... 597.341 396.838 200.50 » 
Janvier 1956........ 538.204 353.283 184. 921 pe 
Février 4956....... 564.280 .19 164,761 » 
Mars 1956.......... 744.694 414.985 329,709 » 
CELLLIZIIZ. 606.24 + 339.440 366.801 Li 
Mai 1935%6........ c… 604.768 382.243 222,525 » 
Juin 1956..... ce 824.183 390.607 433.576 » 
Juillet 1956.........1 1.091.110 341.844 719.266 -» 
Août 1956....... .…l 1.189.940 381.520 808.420 » 
Septembre 1956..... 925.935 349.469 576.466 » 
Octobre 1935%6....... 869.871 388.409 484.462 | _ » 
TOLAUX sem.) 8.979.985 ? 4.365.952 | 4.644.083 » 





TABLÆAU N° 











liègiements de mandats-poste effectués avec le Maroc on 1966. 


MANDBATS | MANDATS 














DIFFÉRENCES 
MOIS émis payés 
Maroc | en faveur - «a faveur 
nue. Eos D pus. | @ Pts. 
(Œa mäliers de francs) 

Novembre 1965... 1.181.554 730,824 450.730 » 
Décembre 1%5..... ENT 957,725 673.692 » 
Janvier 1956....,...1 1.348.152 à 799,269 _548.883 , 
Février 1956........ M LS 684,130 504.591 » 
Mars 2956. ...... 0. 4. .53) 1 866. 616.547 » 
Avril 495%6..........| 1.286.760 868.205 te ; 
Mai 4966........cuul 1.704.038 } 861.004 | 840. » 
Juin 1956..........1 2.106.507 921,023 1.185.484 » 
Juillet 4956.........1 2.449.637 953.012 1.496.625 » 
Août 1956........ .…| 2.692.983 908.144 1.784.839 » 
Septembre 1956... 2.405.463 850,795 1.554.668 » 
Octobre 1956. ......} 1.789.630 933.115 856.514 » 
Totaux ........| 21.262.392 10.334.229 | 40.928.162 » 
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TABLEAU No 21 





Règlements de mandats-poste effectués avec le Viet-Nam en 1956. 
comm € 

















MANDATS MANDATS DIFFÉRENCES 
MOIS émis payés 
au Viet-Nam. | au Viet-Kam. en faveur en faveur 
de la France. | du Viet-Nam. 
Œn milliers de frames.) 

Novembre 195... 54.824 10.539 44.285 s 
Décembre 1%5..... 65.844 13.645 2.199 » 
Janvier 1956.,...... 26.325 9.364 16.961 » 
Février 1956 À 709 . 46,176 6.919 39.257 » 
Mars 1956...,...... 49.696 5.965 43.731 » 
Avril 1956.......... 82.975 5.354 77.621 » 
Mai 4956 CRETTILILIT. 48.013 4.266 43.747 » 
Juin 1956...,...... 35.754 4.413 31.341 » 
Juillet 1956......... 104.000 4.290 99.710 » 
Totaux ......6e 512.607 * 64.755 448.852 » 











TABLE 


AU Ne 2 





Règiements de mandats-poste effectués avec Le Cambodge en 1966 
RE 




















î MANDATS MANDATS DIFFÉRENCES 
MOIS émis payés à 
au Cambodge. Cambodge.| en faveur en faveur 
! de la France. | du Cymhodge. 
(En milliers de francs.) 
Novembre 1955..... 3.183 713 2.470 n 
Décembre 1955..... 5.864 1.519 4.335 » 
Janvier 19%%6...:.... 5.696 066 4.710 » 
Février 1956....... 5.355 349 5.006 » 
+956... ss... 5.400 26 3.154 [2 
Avril 1956...... sibhel 41.89 248 4.645 » 
Mai 1956 .......... 5.19 293 4.808 » 
Juin 1956.......... 7.339 349 6.990 » 
Juillet, 1956. ........ 9.726 155 9.571 » 
Boscesrsd 5.847 150 5.667 , 
Totaux ss... 58.464 5.008 53.456 e 





TABLE 


AU Ne 3 


a — 








Règlements de mandats-poste effectués avec le Laos en 1956. 
EU 














shine MANDATS DIFFÉRENCES 
MOTS 
émis au Laos,| payés au Laos. | en faveur én faveur 
de la France. du Laos. 
Œn milliers de franes.) 
Novembre 19%55..... 20.067 2.444 17.623 » 
Décembre 1%5..... 30.658 2.98 27.740 » 
Janvier 496........ 54.984 2.897 32.037 » 
Février 1956........ 36.102 3.517 32.585 » 
Mars CL. VORCOPRPET 35.714 1.704 34.010 D 
Avril 1956.....,.... 30.439 1.725 28.714 » 
Mai 1956...........) 49.957 6.554 41.803 » 
Juin 1956......... 54.239 1.758 52.481 » 
Juillet 1956. ........ 33.783 2.313 31.440 » 
Août 1956.......... 6.877 41.081 2.796 » 
Septembre 1956... 3.678 2.090 1.588 Ê 
Totaux... 334.848 32.031 302.817 » 





us 
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TABLEAU Ne 24 TABLEAU Ne 25 
Règlements de mandats-poste effectués avec la Sarre en 1956. Règlements de mandats-poste internationaux effectués en 1956. 
: a me ne  — 
MOIS émis payés En faveur Ea faveur en F Ge en France pus 
en Sarre. | on Sarre. |de la France. | de la Sarre. CFP. STRAPOERS et “ En faveur | ge (evour 
dans l’Union | dans l’Union des offices 
Œa milliers de francs.) française. française. étrangers, |de la France, 
Septembre 1955..... 313.149 265.773 41.376 » (Œu milliers de francs.) 
Octobre 1955........ 928.433 244.593 83.840 . Allemagne. ......... 172.259 155.490 16.769 » 
. Autriche............ 10.633 1.41% , 10.801 
Novembre 1955..... 310.356 240 .680 69.656 , Belgique............ 15.867 036 1.224.624 | 14.642.412 » 
OR... 139 » 139 e 
Décembre 1955... 597.551 976.906 120.645 e COR... 11.383 130.258 » 118.875 
Cité du Vatican... 110 pa | 119 »” 
Janvier 1956... 328.336 | 216.288 | 112.048 " DORSREÉ. -... 1.312 2.19 , ss1 
Etats-Unis. .......... 46.920 200.30 » 153.382 
Février 4956........| 264.0 | 216.04 | 48.090 , CPR... TN 11.70 nn , 
4 ___  APERR 2.990 . 2.090 » 
e 3 soit 1.100 9 1.391 ” 
0 295.977 258.582 31.35% 
ane . Union indienne... 168.324 4.12 464.192 ° 
1.53: J 432 6% ” 194 
AVI 4958... 287.197 : 243.619 44.178 » lsande 9 » 9 . 
RE 8.491.878 22,08 8.169.825 » 
Mai 286... ... 512.968 223.483 89.485 . RL: 163 64 99 2 
Luxembourg........ 185.075 18.99% 166.082 » 
Juin 1956........... 269.866 262.977 6.889 - Pays-Bas. ........... 8.556 24.174 ° 15.618 
POIIERE..... 64 164 » 164 » 
Juillet 1956......... 280.515 239.105 41.710 . re 1 801 3.674 » 1873 
oc 84.969 709.251 » 624.292 
août 1955........... 269.319 245.669 23.830 ; Tchécoslovaquie 7.27 »” 1.272 » 
SET 3.658.871 2.933.719 75.152 » 25.184.045 2.534.991 | 23:524.916 925.862 














TABLEAU No 2% 





Evolution du trafic des valeurs à recouvrer et des envois contre remboursement au cours 





des trois dernières années. 


















































nn a _ 
NATURE DU TRAFIC _ 9 1956 Ne 0 
ae | Met | Robe | Mont | pounue | monnt | Some | Meuet | sn | st 
I. — Valeurs à recouvrer (3)....... scoopeo 15.631 88.413] 15.912 87.460| — 4,3 | — 1,1}! 141.918 90.302! — 6,3 + 39 
II. — Envois contre remboursement : 
OP DDC ORNE dc moocoocovese | 15.598 68.641 | 17.753 71.510) + 138 + 129 | 20.248 87.617! + 14,1 + 13 
b) Régime internalional ,.........ss..... 24 ? 35 33 55) + 37,5 | + 57,1 4 81 + 33,3 + 472 
EL ne vo des obbtoédee co! -32.253 157.089! 33.698 165.025! + 45 + 5 25.210 178.000! + 4,5 + 79 
(1) En milliers, 


(2) En millions de francs. 


(3) Le service des valeurs à recouvrer est suspendu dans les relations internationales. 
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TABLEAU Ne 27 





Comptes courants de chèques postaux en exercice. 


CE | 


NOMBRE DE COMPTES 








CENTRES en exercice à la fin dos années :| EN PLUS 

1955 10% - 

, … JPPE Dopconneto es ca 1.274.974 1.112.889 137.918 
ADO ss roovcsocccice 12.527 13.803 1.256 
Bordeaux ....,...,...., cé 211.973 262.816 20.813 
Chalons-sur-Marne ,...... 77.871 84.432 6.561 
Clermont-Ferrand ........ 102.524 108.504 5.970 
Dijon ..….. PETELET TETE ET IT 162.957 174.770 11.813 
Aile: ..... de. ‘él 256.561 274.651 18.090 
Limoges ....,...:....: oi 407.721 115.303 7.582 
LE 0 ESP PORT FRONT “hr 363.679 391.213 27.534 
Maréeille ................. | 238.017 265.186 27.169 
Montpellier euro es oe ....5. 98.225 105.911 1.686 
Manet .:...4 6 Moss obs 147.791 156.282 8.191 
DT PET PARTS © 189.764 204.845 15.081 
Orléans ,......... sovsonehi 81.194 87.672 6.178 
EP CE RPPE PTIT US 166.955 178.865 11.910 
"IR PRE À 168.353 178.270 0.917 
Strasbourg .............e _ 119.893 126.958 7.065 
Sous ii...) 163.093 178.479 15.286 














TABLEAU N° 28 


Montant des opérations effectuées en 1956 
dans les centres de Ch:ques nosiaux. 

















TABLEAU Ne 29 





Situation par région des avoirs des titulaires 
de comptes courants postaux. 


* 





MONTANT 
prurere au SUCRE de au 31 ps: 
Œnu milliers de francs.) 

, API OR Do) EPOUU 293. 760.975 345. 758.469 
OP PORTER 40.825.859 57.613.743 
Châlons-sur-Marne. .. 14.693.863 16.859.470 
Clermont-Ferrand. ......... 15.393.589 19.562.593 
Dijon. ....... RAT à ONE 1 25.853.478 31.994.816 
RE Se A 53.038.255 56.456.456 
LIMOGES... cdd ide se 11.933.366 17.57 841 
CT oefie FOR F | 60.093.829 71.173.686 
Marseille. ................ 43.881.618 52.303 953 
Montpellier. ............... 14.998.258 … 18.552 94 
à PÉPROU A9 PER t 24.460 .955 28. 140 391 
PACE 28.5"8. 462 32.746.944 
CS... Li. 0 12.057.144 . 44.592.966 
Poitiers. .... Msnsos PRE » ‘ » 
Kennes..…......... MAC À 26.883.658 30.357.246 
Rouen. ..... CES 2 24.990.456 30.679.439 
SASDOUF. ner ccsnss ee 23.617.447 29.874.064 
Toulouse... .…. En co 24.469.150 34.762.260 

> .: 742.463 314 886. 147.659 








Del 
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Virements postaux échangés avec l'Algérie. 
(Règlements intervenus en 1956.) 








MONTANT EN PLUS 

CENTRES res ct par 
(En millions de francs.) ‘ 

"ROUES 23.169.628 26.927.190 3.457.562 
Ajaccio .. PELPTITIIILT 92.892 110.707 17.815 
PR PANNE NET 2.319.164 2.655.693 336.529 
Chälons-sur-Marne ....... 1.266.104 1.439.756 133.602 
Clermont-Ferrand ........ 1.025.145 1.183.643 158.198 
RP rppe ven VERT 1.780.946 2.026.186 245.510 
FE PT POPONTENSE D vée 4.593.28 9.225.253 631.955 
MEDOSOS |, 56 cos dede sv 969.695 1.099.520 129.825 
| À": RENNES OR bre ave 4.055.194 4.621.493 566.299 
Morgillei.........d.... 2.235.974 | 2.549.562 311.238 
Montpellier ..,.....:... ci 093.13 1.162.308 169.175 
TT QE NN ANR AS Nr 1.654.393 1.898.925 24.532 
PL noue ce have En 2.068.153 2.368.885 300.732 
Oriéans ...... és dois RTE 706.677 820.7 114.121 
CT SR PE 1.553.080 1.791.157 244,121 
D PP PET PORT PR TT PE é. 1.930.553 2.196.346. 265.793 
Strasbourg ............ bes 2.137.073 2.380.813 243.740 
Toulouse ............. sé 1.403.543 1.605.742 200.199 
TOLAUX. ............. | 54.253.885 62.075.277 7.821.392 


























ns pute) poqne | RE 
(En millions de francs.) 

Janvier, 1956............... 11.307 3.569 7.798 
Février 1956............... 9.913 3.572 6.371 
Maës -1966.../. ” 12.085 3.499 8.592 
FT, à. YA OPEN FA 9.9# | 2.862 7.069 
"À OUR RON LA 12.320 3.111 9.209 
Juin 1966. .......... au Et 12.787 4.619 8.128 
Juillet 1966... | 43.308 4.257 9.496 
AOÛT 1956. .......... she 15.073 3.806 11.267 
Septembre 1956........... 14.598 3.398 11.200 
Octobre 1956. ......... dèee 17.193 3.79 13.344 
Novembre 1956.,,........ 20.930 4.582 16.348 
Décembre 1956...... EN age 20.20 4.613 15.637 

rm 470.170 45.771 124.309 





mere 
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TABLEAU No, 31 TABLEAU No: 34 
Virements postaux échangés avec le Maroc. Virements postaux échangés avec le Cameroun. 
(Règlements : intervenus en 1966.) (Règlements effectués en 1956.) 
D. DIFFÉRENCES . 
PÉRIODES LORS TON, OSEAONS Le fus CR do El A DESTINATION | ORIGIN AIRRS pur j v<0 
i. de la France. de France. |je ja métropole. de la France. de France. de le Pronen 
; k Œn millions de francs.) Œa millions de francs.) 
A1 décerabre 1955 au 26 jan- fi Ê 
vier 4936.,..........,. 4.296 956 3.340 Février 1956. ...... sd = 419 1 118 
21 janvier au 2% février _ : ù < 
1956 MORUU UN CCR 3.568 908 2 GG CONS, CRETE 1.#22 n] 1.819 
21 février au #9 mars 1956. 4.42 844 3.518 Avril 14956....:....... os 1.397 2 1.39 
21 mars au 20 avril 1956... 4,373 950 3.183 D oo cocotte 579 n 579 
24 avril aù 2% mai 1966... 3.1 823 2.639 Juin “1966 . 200 : sen 
1 rai au n 1956... 1.85? 78 4.064 DATE AT rs res 7 : #- 
21 juin mi D juillet 1956. 3.785 746 3.02% Julliet, 1056......s4soûteo0e 1.284 3 1.581 
21 ju M) août 1956. 5.519 6:5 2.874 RE te ont cdi ° 1.916 12 1.90% 
3 4 ou 2% septembre à Me do ps Septembre 1956........:, pe 1.74 5 1,73 
on els ce à 500 : x Octobre 1956..:....,..,:... 1.181 2 1.179 
DER MR. soc. .000 3.954 650 3.274 
Re 4. du 20 novem- TOLAUX sms 11.209 #4 11.775 
bre 196............. 4.341 619 3.72 : 
21 navemhre au chret décers- sens 
bre 19%56.. side 1.12 680 3.752 
Totaux .......... 19.250 9.338 40.012 TABLEAU Ne 35 














TABLEAU No 
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Virements postaux échangés avec la Tunisie. 
(Règements itervenus en 1956.) 

















DIFFÉRENCE 
PÉATODES A BESTINATION! ORIGINAIRES penis 
de la France. de France. de la métropole. 
Œa millions de francs.) 
di me 1955 au 10 jan- | 
PE PE 113 455 G:8 
ai M au 16 février 
D cé rosones 2 + 1.039 595 ET 
41 février au 10 mars 1% 1.2 440 64 
di mars a 10 avril 1966... 918 265 3 
41 avril au %6 mai 1956... 1.306 406 906 
21 mai au 11 juin 1956.. 763 208 555 
si Fa au 10 juillet 1%6. 1.140 237 83 
au F- août 1956. 1.263 482 set 
Eh LÀ am #0 seplemibre 
POSTES TL TE B08 1x9 619 
4 sophie au 10 œto 
CR SOON PES 1.175 251 924 
ai p À au 16 novera 
son st csnvit 1.197 284 913 
#1 novembre an 16 décere: 
bre 1: URL ELRLILELZ EX] 1.072 267 805 
Totaux ..... so. 12.92% 4.081 8.845 





TABLEAU No 





53 


Virements postaux échangés avec l'Afrique occidentale française. 
(Règlemems efleclués en 1956.) 


PÉRIODES 





anvier 1956. CRRERELETELILIT] 
es 1%%6. LRREELEEEETIIIT 
TN 7 Ferme 2 
Mai 19% ..... MALLLELRLLELZZ] 


J : HERLELELTILILILLEEIT.. 


CERERRERETLILLZLT I] 

















A DESTINATION | ORIGINAIRES | PIFFERENCES 
de la Franes. de France. LT L "2 
Œa miltions de francs.) 

5.617 197 5.120 
9.610 135 9.45 
9.656 126 9.520 
9.0 113 9.227 
10.226 113 10.113 
9.215 114 9.071 
10.137 141 9.996 
9.778 146 9.62 
5.332 97 5.2% 
6.78 127 6.611 
7.264 160 7.104 
2.04 67 2.854 
5.85% 1.566 94.288 











Virements postaux échangés avoc Madagascar. 


(Règlements efleclués en 196.) 












































A DESTINATION | ORIGINAIRES | DIFFRRENCES 
PÉRIODES \ 3 en .fuveur 
de ta France. de France. dE Dot 
Œa æillisss de (raves.) 
Décembre 19%55......... ss 211 14 197 
FO NS ARR POUR 2% % 1% 
cm bete LT] 109 1:9 
COR OR 276 73 208 
CON RSR 276 65 M1 
CO A "OR Re 285 &2 3% 
ON SSP 309 174 1% 
À PRET RIT 29 260 29 
DO is co cocovocece 277 1®© 172 
Seplembre 1%56............ 29 151 15% 
OCR MR... oo csoce PAYEC 119 3% 
RUE RE ME 
VOL éolcittastese ° 2.064 1.248 1.83% 
EE a —— 
TABLEAU Ne 56 
Virements postaux. échangés avec la Sarre. 
(Règlements effectués en 1456.) 
ee _ 
sois À DESTINATION | A DESTINATION . Les vus 
è v 
de la France de la Sarre. de la Franre. 
Œnu uniilions de francs.) 
Dctohee OBS... soc 7.186 876 6.610 
Novembre 1%5.,........,.. 6.114 LOU: ».1#6 
Décembre 19%55............ 7.689 1.19 G. 196 
Où CPR PAIRSRS e 6.338 919 5.439 
Os PPT 6.081 &&1 2.205 
COR 6.711 os 5.783 
se rc abdos te 6.33% 8x3 ». 100 
COR SPORE 5.12 o28 h .504 
RE to rod sen oce 1.127 1.107 6.:20 
6 SNS 6.974 1.020 5.054 
DORE. ro dons dote où 7.273 96 6.277 
Septembre 1956.........,,. 7.685 1.12% 6.957 
+ PSP 81.682 11.887 69.795 
no er té 
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TABLEAU No 37 





Compte Re d'exploitation des télécommunications. 








RECETTES (1) 1955 1956 VARIATION. 
% (En milliers de france. ) 
Chapitre 2. — Recettes télégraphiques. : 
Régime intérieur ..:...........ss... coder dussranane rs tes vds es ect 3.267.906 3.610.608 + 372.702 
Régime internationa} uote Es codes sr tés tresse ci PET LT 2.584.614 2.113.499 — 151.115 
Location’ de Egnes spécialisées. .........,.. ss. esssssssoss dose + 1.004.604 964.087 — 40.517 
Sokiés de comples avec les compagnies et les -eflieces- étran’ers, ..... 1.218.615 1.091.715 — 126.900 
Droits d'usage et redevances d'entretien des ligres d'intérêt privé... - 65.439 , 72.580 + 7.111 
Recelles accessoires de l'exploitation. ..:...::1.cessemee roues | 803,012 828.422 + . 25.120 
Contribution à des dépenses. d’expluitalion. ......:...........:,....... 139.404 152.835 + 13.44 
Travaux -êt cessions à: titre remboursable (4)... dre «sofa es 171.442 98.759 — 372.683 
Service. Télex : "Re 
Taxes des communications. ..... sosessooe snnnon reset enenee sens 349.23 166.491 - +. 416.258 
Redévances d'abonnement  ........... ses... Dr * à ee 91.948 116.947 + - 18.99 
Taxes des correspondances pneumaliqies...,......,................. .. 238.20 264.740 +. 28,405. 
Droits perçus pour travaux exécutés par le laboratoire national de , 
radigélectrieité - 4e. séet sus lé. stastceté AÉD EI V. oo ce 1.090 57 _ 1.033 
Totaux... 55.0. 575 Ni send rer PR: 3 pe ES E Snsh où e _ 10.304.557 10.106.750 — . 194.807 
Châpitre 3. — Rerettés téléphoniques. 
Produit des abonnements. ...,.:.......:.......::.,........., s55 505" 17.669.297 19.537.266 + 1.871.969 
Produit des communications téléphoniques......,. NS ses doscascose 63.03 :969 69.748.529 + 6.709.560 
Location de liaisons spécialisées:........…. so bosase 0 659 FRNES à ii oss 2.381.526 2.611.146 + 292.620 i 
Soldes de comptes avec les compagnies el les effices étrangers. 1.518.542 1.072.284 — 146.28 
Recettes arcessoires de l'exploitation. .....:.::::::.22:21/0..etete. ee 25.279 . 32.90 + 7.534 
Parts contributives versées ‘par les abonués au téléphone....,...... 942.079 ! 270.846 — 1172 
Contribution à des dépensés d'explolalion..................,........ 268.359 320.284 + :- 51.925 
Raccerdement des lignes d'abonnement. .............cs..ss.ué PR 1.857.587 2.304.922 + 447.35 
Autres travaux et cessions à titre remboursable (2).......... cé dés io 896.076 * 1.136.261 +, 240.185 
bro:ts d'usage et frais d'entretien des lignes d'intérêt privé... PTT 588.968 653.224 + 64.256 
EE ‘ " Ne wi Bpyre Ph : ÉORAGIR ES Puce 8x.586.148 97.753.569 + 9.167.421 
Chapitre 5. — Versements ‘opérés. 
par diverses adininistratious publiques. 
Remboursements des charges de capilal...... Prese AE TRE sd 600 due se 7.300 : 7.300 a 
Participation de divers aux. dépenses de fonctionnement du | 
RÉ RE pda 02 né Et ae V9 Fee Re ant DE Ur he PV NS Che NT PPS 919.280 503,500 — 415.780 
Totaux. . 4. sévit : 24 posdésuis « vavbbies - si PUS ANPTITTNS 926.580 510.800 — 415.70 
Chapitre 8. —" Produit dés ateliers. ; 
Ateliers du matériel. télégraphique..... A AA LE 3 rates EPP PTE 317 60 C2 303 
Ateliers du matériel téléphonique............,. sas sédrsssos tite es “23 @ + v.  ÉET TR 
Totaux........... PITTODÉE TETE T mecospeee se sde conscseross see 370 n0 + , 340 À 
Chapitre 12. — Versements effectués au titre .du loyer par des fonc- 
tionnaires ou agents logés.....,....0... CU Es 04. sea tb SENS SAS 58.956 59.994 + 1.035 
’ . . .. Fr D 
Totaux d'ensemble. ................,..4.; PETELLTELICLETITCE 99.873.611 108. 131.820 + 8.558.209 
Pour mémoire : fonds de concours : PRE HA ES" 
Télégraphé ..... todo dico ne ss cctbrosceceect ae 040088 PRRCET 30.966 178.492 172.484 3° 
pu. 0 MERE IS CO PPR PS PONS CRETE EPP ONE RNA PPT 4.093.078 3.920.099 — 172.99 r 
Tolaux généraux... es ct ten Rats 104.347.655 12.530.414 + 8.212.756 






























































pe 


(1) () Non compris les recettés provenant de fonds de concours. 
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TABLEAU No 38 





Compte analytique d'exploitation des télécommuniCations, 



























































OO — 
en, DÉPENSES 1955 1956 VARIATION 
(En milliers de francs.) 
0700 Dette viagère ......soo.ososecossvesoseosee sorritélaiedisesdeings 34.633 35.555 + 929 
Personnel. 
4000 OO cocon co vos cv onogpègbo annee ccccese 383.198 409.912 + %.714 
1010 Directions régionales et départementales... codé tee cool 1:85? 995 2.006.728 + 153.795 
1020 Personnel tilulaire affecté aux télécommunications dans les bureaux 
mixtes, Centres télégraphiques et téléphoniques....,.............. 2.159.578 19.694.151 + 17.541.876 
7” 4030. | Services communs spéciaux.......... TELE TECILILI TELLE ET LEELELETET 2.086.998 2.124.825 337.827 
1040 Distribution _ télégraphique .................... Mbines sta ronioisiss 222.477 240,859 + 18.382 
1060 faratces spécialisés des télécommunications (lignes, installations. 
câtles sous-marins, Service radioélectrique),...................... 23.061.170 8.524.108 — 11.526.762 
1070 |C. N. B. T. — Service géñéral.......... otre déss5 305 LS 4,5 210.083 288.321 4 18.268 
41080 lersonnel auxiliaire et contractuel. ......,...,::...... io il ouce À 2.200.171 2.123.652 + 223.178 
1090 Frais de remplacement... severe so00 0 NT PUISE AU, JUS 765.297 851.492 + 86.195 
4100 Indemnités résidentielles ,,....... ÉrOLct ÉTÉ * ovttecee A ee 2e et 8.513.1:6 10.699.575 + 2.156.119 
4110/1420 | Indemnités éventuelles et spéciales... MES des Milo 025 ve dés o o 2 Le 3.647.404 4.501.461 + 851.057 
1490... Bureaux secondaires _........ ondes dr ef venons Tr dense see véveder 167.774 880. 1 16 + 112.372 
1140 **: | Pensions de retraite du personnel. ....... PE “8e rs docs à Etc Ÿ 5.398.299 6.106.722 4 708. 129 
1150 Versement de 5 p. 400 impôt cédulaire.......... A en Rey vésdse 2.105.940 2.323.661 + 217.724 
Totaux ,....... Eerrattssdiootsoscod ovénrovhanseceee dt 53.414.479 61.373.219 + 7.958 mi. 
Matériel et fonctionnement des services. 
8000/3010 | Remboursement de ÎfaiS. ;..-...sessssersesssnren.ssnsees: FEI 2.395.085 2. 180.909 + 85.914 
3020- Frais de mission à l'étranger..........@.....sssssssss ss rs eee 4.109 6.810 + 2.431 
3030/3040 | Chauffage, éclairage, fournitures.............. SRE PE AVES osé 1.811.038 1.994.803 4 183.765 
25/3060 | Loyers, entretien des MR ss  doerons TT oc 0 _ 663.557 852.385 + 188.828 
3070 Matériel automobile .:....... co hosessèdes FRERE -" "20 V2. AGE: Area 1.118.160 1.582.527 + 164.267 
3080 Transport du matériel et du personnel. ....... TITLE SsnDeouse de 951.819 92.613 _- 18.176 
3090 Travaux d'impression ,...............,,,..... rs féanens dit citese 1.278.962 909.235 — 279.727 
3100 Travaux et cessions-à titre remboursable... .,....,..sees..... 1.258.293 2.729.023 + 1.711.700 
3140 Matériel des lélécommunications............. sos bde és e boe de spoo cote 8.673.739 7.508.172 — 1.167.567 
3150 C. N. E. T: — Dépenses de fonctionnement. ..,,5.5........ssepsesses 433.244 435.918 + 2.674 
TOLAUX Débobée 00e » à se de 0 9 0 » 0 0 0» Pod hososus es somonhecses 18.880 246 19.514.145 + 63%4.209 
Charges sociales ,:,..,..,.........,,..,..... LTECEPCES TES ELITE TTELTIS 8.725.500 9.592.610 + 857.080 
Re net eme creer es loges ess soscocspbosssssee 1.53 4.754 4 221 
» Dépenses diverses. 
6000 | Frais judiciaires ,:........................ rise sde: TT 56.229 75.596 + 19.997 
6020 Conférences et organismes internationaux. ..., uses 22.850 27.103 1.253 
6090 ‘| Remboursements ....:................... ES SET 12.000 8.620 sé 3.380 
6040/6060 Dépenses des exercices clos et périmés.....,...s.sseresessosssscese 63.178 70.095 "à 6.97 
s x RER ME NNNER IR REUR 154.267 181.251 + 27.087 
à de, cons daétété és : 81.223.674 90.701.967 + 9.178.295 
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TABLEAU Ne 39 





REGIONS 


TRAFIC 





PAC T TO TO T PPT RIT ous 
Châles-sur-Marne CÉRRLELELETILLr] 
Clermont-Ferrand ,:...,.,.... sol 








107.274 
29.586 
17.189 
33.878 

175.598 
14.16: 


118.96. 


442.381 
55.363 
25.886 


REGIOXS 





C0 7 REMOTE RENE 


Poitiers 


0 PARMI PR OUR ENTREE 
ESS 
Strasbourg .........:...... 
Toulouse -..........,....... 
Paris (extra-muros) ........ 
Paris (intra-muros) ....... 


Totaux 


.….... 


CRRREREREEERIE IEEE Z] 




















SERVICE TELEX 


TABLEAU Ne 46 








Nombse d'abonnements en 
viee au 31 décembre éest 
OMMESS .,.......smomosmus re … 





» 3,247 & 24.245 











110 


16.052 


| 59.863 











74.085 
152 So 








73.306 
295.437 ! 





85.310 
50.813 








TABLE 


U 


AC 


Ne 51 


Le service Télex on 1955. 





REGIONS 


TRAFIC 





Jatérieur 
doral + interarbain), 


ABONNEMENTS FRIVES 





Menipellier ....,..,.,..esesvmomsoruse 


Rouen PATES ITIILILIIIILILIILLLI LIL LIILILELIELLELELELLIELLELLEL LLEELELLELERLEELELLLELRLE. 
Strasbourg PNPEEET TELE EEE CITE CEE EEE EEE CE EEE EEE EEE EEE EEEECEEECEEEEEEE 
Tomouse PRTETELTILIIELILIIIILILIILIITIELIILELIELILLILELELIELELELEELLELLLLLLLLELLER 


Totaux 


5.725 
43.019 
27.264 
18.M0  . | 

1.612 


1.54 
15.630 
9.706 
31.92 


RL ces be cdrecse dirt sis bnerértts E 26.026. 11.196 , 
A den ve Drm Enter DD 7 EE Pa Si ANT 32.604 52.7 

aident seb st rate sde reérorsére vid s 0 Et Slilen ve er gs 6.498 5.763 

nd hist kérssdiadeite si eimrcsses éibiti tbe E 84.800 44.607 L 











626.123 


1.051.870 - 
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TABLEAU No 42 





Avances pour l'établissement des lignes d'abonnement Télex. 
UE OCR QU QG QU QU 


REGIONS MONTANT 





(En milliers de francs.) 





PR notant cha send e boûs 0e e PEN ARR # 51.420 
Bordeaux 5.500000 000 soon donc sonde 2.100 
| Chälons-sur-Marne ............s..ssesesssssse . 
| CR RE il dre coooéste eue es e is 4.800 
| Dijôn :....... RS UE dote sed 480 
+. SNS ES CANIN ROUE Ur se 17.760 
Limoges ............os..se bon code 0e soso … » 
LYON srccsscososoe ee csoéeose doénoscocose de 12.180 
4 Marseille ..................., CÉPETELE PTECEELEE 17.880 
MoBipolllbr hs sscomsss soso os escesecsces are 10.980 
Nancy ....... pooscomosoo cool e sovesbes voo.ose .e 7.920 
PSE TS isole Pipes vos , 
ONE, toocos 0000 0 00 e besssso ses osseuse » 
Poitiers os... M bsetonnenc ss iseléi etes . . 
Rennes ......0000090 0 hénisees 5e PRET 5. » 
Un  DPOPCE PT NTI NET TITI TRE PAP ET ET ELE 7:500 
StrASDOMRE ..,...... oo oopevococone e bd se 4.320 
TOR ho dooooco ess PAU 1 SAT FANE 6.210 
+ TRRRS PETER EN A 1 (Gi. 





TABLEAU N° 435 


a —— 


Situation, par région, des demandes d'abonnement principal 
Rd -.. Satisiaites en 1956. 


DEMANDES | PONNEMENTS | DENSITÉ 
principaux 


RÉGIONS suisfaites en service téléphonique 
en 1956. à la fin de 1956. [à la fia de 4956. 





Bordeaux .......Mivsosses 3.901 69.805 6,3 


Châlons-sur-Marne ...,... 3.073 02.317 5,3 
Clermont-Ferrand ........ 2.347 42.413 5,3 
Don live vcgiéiee 1.12 73.434 52 
"EUR hihi scsrocctedégees 5.859 102.820 4,5 
Limoges ,............s...s 2.355 42.351 4, 


LYON ...ss.cssoscc.e votes 7.539 152.790 7 

Marseille ...........,.:... 8.784 154.891 9 

Montpellier nn 3.044 55.803 4,9 
CA 


NANCY... so ccsopoosteee 2.311 52.795 5,4 
DO Eos cso dote oo 3.591 59.956 1,9 
ONORD .....cocdocee 2.317 12.124 6,02 
POING iso smoccvsese 3.061 52.075 4,1 
Rennes ....,.............. 3.708 51.927 3,5 
1 LE ORPI OR 5.27 82.460 5,6 
Strasbourg ,..........s.ee 41.559 55.339 5,6 
PR nca vodèdoos 3.25 52.009 5,1 


Paris (extra-muros)....... “8.352 138.22% 7,2 
Paris (intra-muros) ...... 35.181 545.028 31,1 
Totaux LELLLELELELELLEZX] 





















TABLEAU No 44 





Trafic téléphonique, par régions, en 1956. 





















































(En unilés de conversation.) 
—— — 
TRAFIC 
URBAINES INTER- en taxe de 
INTERNA- base, 
RÉGIONS ou enregistrées URBAINES _ 
TIONALES | Pourcentige 
au compleur. sur tickels sur ensembl@ 
de la Franre. 
Bordeaux ........ * 63.812.901 21.413.096 36.350 8,75 
Chälons-sur-Marne.. 16.518.819 39,61 . 104 111.86? 2 74 
Clermont-Ferrand... 3.201.069 18.660.412 26.018 1,86 
MUR. coco conoovee 23.511.5#9 36.665.551 142.474 393 
RSR A ARR 84.604.484 51.286.371 859.319 2,9 
6 EPOTERRTT 21.5:3.93 18.913.393 23.75% 1,92 
7, ENT 132.871.059 03.914,711 500.157 7,92 
_ PONT 1:5.9%5.520 8.033.486 119.110 17,35 
Montpellier ........ 21.938.653 22.8%5.151 57.09 2,67 
____. PAPERS 2.705.719! 16.072.806 151.002 1,92 
RL ue 28.010.155 21.473.200 22,112 3,26 
EEE 9.316.949 22.106.253 19.778 1835 
D sl 16.R21 644 27.974.850 23.113 2,67 
7 SÉNSEPCRT PRES 22.806 ,105 26.827.571 27.794 2,73 
0 SSSR 91.115.208 39.091,95? 103.815 4,67 
Strasbourg ......... 771,869,%7 19.920.372! 1.012.298 3,69 
Toulouse ,,.... des 31.970.071 22,579.547 23.608 280 
Paris (extra-muros). 160,213.981 38.713.765 200.155 5,95 
Paris (intra-muros),. | 4.048.%%.2%8S 27.911.061! 5.152.155 32,80 
——_—_—_—— es _ — —— ——— — a __—— 
Totaux... 2.053.141 .093 562.111.27à] 9.990.555 | 100 
ee | 
TABLEAUX Nos 15 ET 46 
(Graphiques non publiés.) 
TABLEAU No :7 
Avances pour l'établissement des lignes 
d'abonnement principal téléphonique. 
{Conventions du type 1.) 
REGIONS MONTANT 
(En milliers de franos.) 


PS RE PR COR NT 


Lyon 


RG RP SP Er 
PSN PR I 
0 TOP PORT PEUR CONS 
sin dd ne ès 
et do de 


Poitlie 


ES RES TR 


Rouer 


RE nest tebr es bons 0000000600 
MOD iron sono ess ose conso 000 8e 


Toulo 


CREER RERER EEE RER TE 


Metal ets ose etobn ce ob cé cos dote so set 


Melle nr tien lines oseé cr astenecoteneoise 


TR 60 65 0 ni ones de sad 





> à 19 


[4 


ro 


.950 
.079 


.910 


19 


5.084 
134 


.618 
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TABLEAU No 848 


a 


Avances des collectivités pour l'extension 


et la modernisation des réseaux, 


{Conventions du type Hl.) 


| 





RÉGIONS MONTANT 
Œnu milliers de francs.) 
Paris ....... hoccocosssootesssoosessesssessesee 50.000 
Bordeaux ....h.ccrooscoooqeosoosesonseusoéts one 55.399 
Châlons-sur-Marne ,.....s.sssossonneneconssse 140.222 
Ciermont-Ferrand ..,....,..ssesessesseneses. 37.400 
Dijon ..... ti see dendodiieis es dsranrssèdie 92.347 
LES... db. eo EPPEPOETP ET III TITI IIS 61.969 
Limoges ..se.messresssnssesssossseanessessssee 403.500 
HO: Docs costs es ses dese bre cepess 412.793 
Marseille .....sssemsmsserenenpenemsmsmensenssns 57.300 
Montpellier s...sssssssssnusesessesnesensuneuse » 
Nancy ...….ooonne e  osooouoose eee séseesbene ces e 50.000 
Nantcs ,..... Edge ot cscérmensesdenseneusesee 106.008 
Orl£ans ......,.. ésvo dû poses dopsecsenesee 52.000 
Poitiers ....... ne sbosvonsoonosooccsoternese se e . 45.655 
Li TO:T: CC RPRRP EEE FE CET ECEL ET EE EEE EEE EE EEEEE EEE EE 44.600 
Rouen ...,..........e sécnirotasee cossoss ares a 
Strasbourg ,..u...ssmenesenemenenmenenpessenee 47.520 
ToUulOUSe ....m.sonromenssnnenessssonenrenness 78.999 
1.105.422 





Total PRERLLIELLLIIII LILI LELLLELLELLLLLLLEES 


S 


TABLEAU N° 49 
(Graphique non publié.) 


TABLEAU N° 50 





Dépenses, par région, d'équipement et de reconstruction, 











RÉGIONS ÉQUIPEMENT RECONSTRUCTION 
Frances. Francs, 

Paris .....ooovosossese dure 40.392.864.627 518.181.312 
Bordeaux ,.............. 204.224 .571 » 
Châlons-sur-Marne ......: 347.976.934 1.918.695 
Clermont-Ferrand ....,... 193.739.358 » 
Dijon ................. PEER 394 .118,355 ” 
Lille .......0.e PPT PET. PET 445.904 .774 32.796.409 
Limoges ......... sosie 206.692 .756 » 
LION ..ssssmpscoseosee oo. 707 .353.390 1.083.441 
Marseille ............e bo 731.098 .220 7 
Montpellier .....s..sssss.s 279.064.622 » 
NANCY ssssosemosouves PET 291 .3:9.345 14.300.297 
Nantes s4.....00o0000e Lovt 40% .529.503 2.861.228 
Orléans ....ossosessee céoné 490.962 .753 » 
Poitiers :..... ASIE SFR bond 366.699.520 688.920 
Rennes .,....se.sscesesee ‘ 295.712.359 517.024 
Rouen .,..... PAPER TOR sééé 449.297 .614 48.607.974 
Strasbourg ............. .. 194.264 :313 21.272.834 
Toulouse ...........: host 432.101.495 » 
Guadeloupe ........... poos 12.308.038 » 
GUYANE 4. s.ooooooo ce 8 29.646.751 » 
Martinique ,,...........; 21.254.210 » 
Réunion ........ pre rS PPP 12.475.256 » 

TOIAUX sos ossocoge 46.651.665. 704 642.228.134 














TABLEAU Ne 





Répartition, régions, des dépenses 
de bâtiments et à l'acquisition de 


oO 


51 


relatives à la construction 
terrains. 
































bar RECONSTRUC- 

NS ÉQUIPEMENT TION TOTAL 
Œn milliers de francs.) 
POS. sic o 3.115.494 58.049 3.173.543 
0 SR ‘ 170.634 » 170.634 
Châlons-sur-Marne ,....... 251.779 4.919 253.698 
Clermont-Ferrand ........ 98.789 » 98.789 
Dijon ............., sosbee 247.118 » 247.118 
Lille .................. A TS | 253. 32.796 286.740 
7 PSN éhbge 128.019 » 128.019 
177" PER RENE 386.876 1.084 387.960 
oi re TOP PRIT TS À . 449.580 » 449.580 
Montpellier ..,...........e 98.203 » 98.203 
MONDE das donc ci cchsidoee 444.712 44.300 159.012 
DE Sont oocee à 293.974 2.861 226.835 
Orléans .… " 126.426 » 426.426 
- Poitiers . Le 168.504 689 469.190 
Rennes ... é 176.331 517 176.848 
Rouen .... bre 138.092 .608 186.700 
Strasbourg . ER 5 90.213 21.273 411.486 
Toulouse CREER ET ILLLLE] 187.609 » 187.609 
PORTE sdrsvso es 6.456.294 182.09%6 6.638.390 
Départements d’outre-mer : 

Guadeloupe ........ s 4 12.008 » 12.008 
sc che . 29.015 » 29.015 
Martinique ,.......... 19.987 » 19.987 
__"" GPRRES PA 11.803 » 11.803 
Totaux généraux... 6.529.107 182.096 6.741.203 





TABLEAU No 


52 


Répartition, région, des dépenses relatives à l’équinement de 
bureaux des i àr 
pr téléphoniques, lignes nterurbaines et à l'aménagement 




















ÉQUIPEMENT 
des bureaux, et aménagement 
‘ des réseaux urbains. 
(En milliers de franes.) 
POS ss PS DOME Éd 10.875.166 20.651 .380 
Bordeaux ....:...... see 8.42€: . 117.492 
Châions-sur-Marne ,....... 225 93.275 
Clermont-Ferrand ,:.... …… ». 93,120 
Dijon\........ boosqane cs 719 79.408 
TR TT RP + 3 3.18 482.516 
Limoges .....p-sed506e ee 714 75.940 
DES ses scesbrocssactes *: 2.621 307.347 
Marsoiie ....5...506o8v00. 40.433 234.515 
Montpellier ..,... pese en . 2.909 … 173.953 
Nancy ....... Dooovss 227 20.313. 123.881 
1 RER RSS oise à 14.823 159.931 
Orléans ...... once DES ‘ 1.829 58,380 
POIROIB Le he ccdéstiés 41.895 480.534 
Rennes ....…. Éesssvés TS 8.087 106.196 
Rouen ........... tbe .086 . 304.757 
Strasbourg .......... se 10.716 85,915 
TOUS . honcéodssioce 3.680 22%5.785 
TOTAUX sessssssssses | 41.008.261 23.264.355 
Départements d'outre-mer : 
Guadeloupe ......u..s ” » 
Guyane .......... 00.0 » » 
Martinique ......s...... » 4.267 
. Réunion CREER TIELIILILLELZL] » 599 
Totaux généraux... 11.008.261 23.26.2241 





. 
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TABLEAU 





Neo 53 


Compte d'investissement de 1956 par branche du service. 

























































































meer —— — 
| s | E 
m é ES 2 | ea © # 22 
ES z2 . m ES 2 2 
né TE - 'RÉDI ne > Es 
DÉBIT 633 & 2 sono’ c33 £& 
a 2 - a 7. DR = à x 
Lu al 
LE 4 (En milliers de fr (En milliers de francs.) 
A. — Comple « Budget d'établissement ». 
A. — Compte « Budget d'établissement ». Prélèvement sur 1e 2 des émissions et 
MO ré soniscsehése ce 3.612.980 | 34.597.667 
Avance de la $S, N, C. F. (convention du a 
TE RC A Re » 479.279 
Travaux neufs et travaux complémentaires de F 
premier élabiissement....................... 3.699.027 188.336 Fonds de concours: 
Matériel en approvisionnement dans Îles Programme civil........,,.., covcuose cescc.e 46.088 91.718 
magasins régionaux et départementaux.... : 2.105.885 5 
Programme d'infrastructure... ss... 1 » 3.967.574 
Solde de la suhdivision « Parc automobile des ù 
servires de L'Etat »...:.....,... sou 00 » » oo 0 0 + 103.998 2.625 Remboursement des dépenses de reconstruc- 
. SE en SE RE ET Te 102.036 510.192 
Dotation camplémentaire du fonds d'approvi- : de ! 
nr HS eu et Net TA 250.000! 3-25:0.000 Produits divers et recelles d'ordre... seses 11.921 15.436 
Prélèvement sur le fonds de réserve......,.…. 256.000! 3.250.000 
Totaux ........ désososise AP SERRE 4.053.085 ! 42.944.896 NE dise V5 À Eu SUCER | 40622025 | 42.951.896 
BR. — Comple « Renouvellement 
des installations et du matériel », B. — Compte « Renonvellement 
des installations et du matériel », 
Renouvellement des instaliations et du malé- 
riel : 
Antérionrs à 1983...........0000002000000 » 272.470 55.681 Prélèvement sur le produit des émissions. …. 295.953 5 
YU RP 126.118! 3.311.404 Prélèvement sur le fonds d'amortissement. 102.915! 3.397.085 
Totaux LRRRLRLELLLERELRRLRRLRE PELLE RLELLELEX] 398.888 3.997.085 Totaux ....... RRRRRREE EEE RER ILRLILLILLEE] . 398.888 3.397.085 
Totaux des receltes couvrant les dépenses 
Tolaux des dépenses de la 2 section....| 4.451.913] 46.341.981 ou D ORNE 4.451.913, 46.314.951 
C. SEE des pe A des bâtiments 
cédés gratuitement à titre contributions 
communales RÉALRERRERRELRRRRRERERRELILIRLILLLr) 20.111 41.623 C | sind Cessions gratuites ...... ...... RRRRRLLLLZ) 20.411 11.623 
Dépenses de la 1re section 
ais au compte d'investissement. 
Travaux neufs et travaux complémentaires de 
premier établissement, ….....,...s..ssssss 151.399] 3.661.043 
Renouvellements antérieurs à 1929... se sas 44.136 2.889 
Renouvellements postérieurs à 1922, ..,. «ox 6.559 46.064 
De ge ef la fre section me par des 
nses méme section applicables à 
172.094! 3.709.996 des travaux d'investissement. ............... 172.094! 3.709.996 
TOUT , res crasass came esse s coonemmss | 4.644.118 | 50.063.600 | DORE jo cove FRAME" 4.614.118 | 50.063.600 
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” TABLE 


(ANNEXE AU COMPTE D'INVESTISSEMENT DE 1956) 


AU Neo 54 


——— 


Etat de développement par poste d’immobilisation et par branche de service des dépenses d'établissement, 





TITRE DES COMPTES ET POSTES D'IMMOBILISATIONS 


POSTE 


et services financiere. 


TÉLÉCOMMUNICATIONS 


ENSEMBLE 





L — Travaux neufs et travaux complémentaires de premier élablis- 
sement: 


Terrains shonss.s PPS LLIECELIIELE LIT S EESTI LEE ET III III IIS 


Datiments 4h..-.sooc70000.e Ésnvlossdincicrdte era SROMERr 


Mobilier, petit outillage, ‘petit matériel et postes 


d'abonnés ....:..... es Laden PÈRE PO AIRES PRET 
Outillage technique.......sss.sssssosssossossosoceeseoseee 
Matériel roulant....,,... COPCEEETEE pocobe APRES codes é..e 
Lignes aériennes et lignes soulerraines,.....,............. 


Câbles téléphoniques et lignes pneumaliques souter- 


TR PP RE AE PP Éndevtirs oser it 
Câbles sous-marins...... TT sossetacé Stones AB 26. 
Outillage radio-électrique............ss... décors hérsal 

Totaux CRERERERERE ER IEEE LLL7) RLTE . toronaranesntee 


A. — Vannes ées installations et du matér:el antérieurs 
923 ; 


DRE E..ho tuée chcontitiesdièèen es ....,. soliini es 


HI. — Renouvellement des installations et du matériel postérieurs 
922: 


CRRERERERIEEEEILILT 


Bâtiments h. EPS Gibbs roi 


Outillage on mére emdidiiiilitset 


Outillage PAIO-ÉIECTIQUE À... .esmsoaseeeonnneereense de 


LI 


IV. — Mhtériel en approvisionnement dans les magasins régionaux 
‘et déparlementaux..;............ snnnereeeteresmmerees se RARE 


* NW. — Dotation complémentaire du fonds d'approvisionnement......,. 


VL — Solde de la « Section P. T. T. " 2 de la subdivision » « Parc. 
automobile des services de l'Etat » du compte « Opérations 
commerciales de l'enregistrement el des domaines LOPPEC EE 

Li pe 


Totaux généraux. ,. QUELS . LA Css ….. nm sv. emeis id ss... 


=, 2 « 


(Ea millions de francs.) 














6» 256 321 
2.525 3.609 6.134 
261 115 376 
591 9.917 10.508 
428 325 793 
8 10.590 10.530 
» 14.532 141.532 
» 941 934 
» 41.046 1.046 
3.870 41.261 45.191 
286 59 345 
133 50 483 :: 
» 3.072 3.072 
» 265 265 
> 2.104 2.104 
250 3.250 8.500 
4084 3 407 
+: 4,63 50.068 54.707 : 
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TABLEAU No 55 


Etat comparatif des dépenses d'investissement de 1955 et 1956. 









































a cs a) 

POSTE ET SERVICES FINANCIERS TÉLÉCOMMUNICATIOXS 
OBJET DES DÉPENSES niques PRE RE CRE hotte os _. 
1955 1956 Différence. 1955 1956 Différence 
(En milices de france.) 

TOFTAINS 000000000000 0 0 0 Séosisnaroe tee Éée ss 80 65 _— 15 151 256 + 195 

Bâtiments ...... Mrvaniesarrseer évercisssrpeûabes 2.852 2.943 + 9 3.112 3.118 + 6 

Mobilier, petit oulillage, petit matériel et postes 

CP PAS AS ch enrcsé coqs 202 261 + 29 162 115 — 17 
Ouinn (ocHDIQUe,::..:58. 0 oemmee éosions se « sage 873 "ni — 282 7.579 12.989 + 5.110 
Matériel roulant..... FOPT POELE TS PORTE PEL FES 217 423 + 211 185 325 110 
Lignes aériennes et lignes souterraines..... dcr ose » » » 7.610 10.530 t 2.800 
Câbles téléphoniques et lignes pneumatiques souler- 

LE PES, Mis PO PA bebe to sessereee es ee » » » 14.914 11.532 — 382 
Câbles sous-marins.......... cit be à So où 6 » cas » » » 114 y51 + #17 
Outillage radioélectrique..........,....se00000000000 0 ” » » 877 1.311 434 

___ . vetfep} rte RRPAPEEEE ORPI NTIC ELELE 4.224 1.289 + 09 33.334 41.707 + 9.373 
Matériel en approvisionnement dans les magasins 

régionaux el déparlementaux....,................. » » 1.294 2.104 + 810 
Compte « Parc automobile des services de l'Etat » 

CE  , AO PS RUE CU VINS » 104 + 101 » 3 + 3 
Dotation complémentaire du fonds d'approvisionne- 

Se rot ases Dares sole s vos ERA » 250 + 250 121 3.250 + 3.129 

OÙ PR PT dite tdensée 4.224 1.613 + 419 36.719 50.064 + 13.315 
a". —_—_——— me 0 
TABLEAU N° 56 


(ANNEXE AU COMPTE D'INVESTISSEMENT DE 1956) 


Répartition entre les postes d’immobilisations. 


a 





















































ne — vu RENOUVELLEMENT MATÉRIEL COMPTE DOTATION 
et travaux des installations et du matériel. mis parc complémentaire 
POSTES D'IMMOBILISATIONS complémentaires automobile du fonds TOTAL 
‘ ' de j Kb à la disposition NS ji ; 
é antérieurs postérieurs des services d'approvisionne- 
premier . 
étoblesement. à 41923. à 1022. des services. de l'Etat. ment. 
(En millions de francs } 
RD solo ocoocñen cocéboscéoire 321 » n s » » 394 
Bätiraen!s CRRELELEEELEEREELLLELETILIIL EE 6.134 345 183 # L » 6.662 
Mobilier, petit outillage, petit matériel 
et postes d’abonnés.......0.......... 376 » » p » » 376 
Outillage technique. …..sssssessrsre. 10.508 » 3.072 , , , 12.580 
«Matériel roulant.,....,.......obcc00e.0e 703 5 » s » » 75 
Lignes aériennes et lignes souterraines. 10.530 » » » » » 10.530 
Cables téléphoniques et lignes pneu-. 
matiques souterraines................ 14.592 s » » » 11.532 
Cables SOUS-MATINS. .: ee... 31 » . , . » y31 
OutiHage - radioélectrique............... 1.046 » 265 » » » 1.311 
OR CPE III AT » » . 2,104 » 5 2.104 
Pare automobile des services de l'Etat 
- {solde créditeur)........,:.....:.:.,,. » > 5 » » 107 » 107 
Dotation complémentaire du fonds d'ap- 
-provisionmnement CERELEEELELEEEELELILEELIE » » » » » 3.500 1 500 
TOUL... soso sooodsse ete o 45.131 345 3.520 2.404 207 3.500 4.107 Les 
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TABLEAU 


No 57 


(Graphique non publi.) 


TABLEAU 


No 





53 


Opérations effectuées au cours de l'exercice 1956 au titre des londs de concours (1). 

















:VEMENT: L'EXERCICE 4966 < 
EXCÉDENT RÉCETTES TOTAL PRÉLEVEMENTS AU TITRE DE EXCÉDENT 
pes D 00 ar A ficetation A ffortation TOTAL des cocsites 
CATEGORIES  Pudius na . à la fre section | à la 2e section 5 AE 
de t’exercice du de .… des exercice 
1955. Re qe budget annexe. | budget annexe. | Prélèrements. 1956. 
Franes. Frances. Frances. Frances. Francs. Fraucs. Frances. 
D dans |: : STE 25.980.081 | 36.160.705] 12.150.386 » 78.831.604] 78.824.001] 33.615.782 
Remboursement des travaux, fournitu- 
Compie de services publics. ne | 7-248.816.905 | 7.982. 719.902 | 15.291.506. 465 s.s26.ou7.418 | 4.508.864.025 | 9.304.651. 445 | 3.606. 723-028 
ay Liver À unsEe éhtihadse } 
NE ti nc sb cu su sous | 7.284.806.584 | 8.059.210.267 | 15.344.046.851 ! 4.826.017.%18 | 4.587.688.629 | 9.413.706.017 | 5.990.3410.804% 


























(1) Dont 150 millions rattachés aux receties budgétaires sans ouverture correspondante de crédits. 





TABLEAU 





Ne 59 


Tableau récapituiant, pour chacune des diverses catégories do fonds de concours, les opérations faites depuis le 1° janvier 1923. 























RECETTES PRÉLÈEVEMENTS À EXCÉDENT 
CATÉGORIES des recelles 
De 1923 à 1905. 156 Sa exerce 1406, | De 1088 à 15. | 1966 À sn euorcic 1966 de 60. 
Frances. Franes. Francs. Frans. Francs. Frases. Francs. 
. 
Fonds de concours (hôteis) ...... 460.500 .135 76. 160.705 236.960 .812 1%4.510.45 78.831.604 203.315 .060 33.615.782 
Avances remboursables pour la 
construction de réscaux de 
lignes téléphoniques (1)....... 1.160.020.177 » 1.160.020 .473 1.160.029. 177 » 1.160.020.477 Ê 
Avances faites les départe- 
ments pour l'instaliation du 
téléphone automatique rural (1). 193.846, 500 » 193.8:6.500 193.846.500 , 193.816.300 , 
Constructons pour l'’établisse- 
ment de lignes télégraphiques 
et téléphoniques d'intérêt pri- 
x FOUT VAE RESEUR 6A 277.635 .996 » 271.635.936 271.635.23%6 » 271.635.9% » 
Contributions aux dépenses du 
fonctionnement du’ laboratoire 
de radivélectricité.......... y 93.000 » 93.000 | 93.000" , 93.000 » 
Avances de la caisse autonome * 
d'amortissement de la dette 
per pour fabrication de Ê 
imbres spéciaux (ärt. 79 de la #4 
loi du 26 mars 1927)....... ... 311.263 3 811.265 311.263 » 311.263 , 
Parts contribultives des abonnés | 
au téléphone (2)........... 57 32.32.28 » 399.523.228 393.323.28 » 395.523,28 s 
Remboursement de travaux, four- L 
nitures el cessions:........ sv... | 110.958.643.631 | 7.982.779.562 | 118.941.893. 195 ! 103.709.796.72S | 9.224.871.443 ! 113.044 .668.171 | 5.806.725.022 
EE ls rékre AA 113.144.24.172 | 8.059.240.267 | 121.205.584. 499 | 105.859.597.588 | 9.413.706.047 | 115.273.243.695 | 3.990.340. 804 

















(1) Les avances consenlies en vue de la construction de réseaux et de lignes téléphoniques interurbaines, et les avances faites par les 


départements pour l'établissement du téléph 
boursées au cours des exercices précédents. 


(2) Depuis le 1er janvier 1946, les versements eflectués à ce titre sont inscrits directement aux produits budgétaires. 


one aulomatique rural (décrets des 19 juillet et 20 octobre 19435) ont élé intégralement rerm- 
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TABLEAU Ne 60 


=, 


Développement des recettes affectées à la couverture des dépenses d'établissement depuis le 1° janvier 1923. 


























































































































EE 
NATURE DES RECETTES POSTE TÉLÉGRAPRE TÉLÉPHONE TOTAL 
pc: (En millions de francs.) 
De 193 à 1955, 
Prélèvement sur le solde au 31 décembre 1954 du compte « Auto ».. 9 - " 9 
Prélèvement sur le produit des émissions de bons et obligations...... 8.608 5.026 48.944 62.578 
Prélèvement sur les excédents de recettes de la 1% seclion........ se 1.289 1.803 33.210 36.302 
Fonds de concours....... hs Endless es 423 2.676 80.687 83.486 
Remboursement des avances faites pour l’organisation de la feras 
passive et la reconstruction..................... RP T PERS à 2.601 4.230 11.129 17.960 
Produits divers et recettes d’ordre....... CAT TRES LES ARMES PEN 45 42 26 113 
Avances du budget général..................,. éétedlhnersresstihersess 7.826 6.794 36.756 51.376 
Prélèvements de matériel sur les stocks des magasins départemen- 
oo cooooe s NN MER 000000600080 000000000008 0 > Ee7 | 997 1.088 
Avañces remboursables............sssonosoossséossossoocsssese ose » » 1.385 1.285 
Totaux RD nn nm momo. 20.504 20.662 243. 134 LAS DR 297 
Pour ordre : 
Matériel dù laboratoire national de radioÆlectricité pris en charge 
ladministration (décret du 6 juin 1931) incorporé aux résultats 
EE PP PAPE TETE LITE dl 1 È 4 
Recettes de la 1re sec!ion couvrant des dépenses de la même section 
applicables à des travaux d’établissement.............. séobéseseses. 796 938 15.297 20.0 
| 1956. 
Prélèvement sur le solde au 31 décembre 1955 du compte « Auto »..! » * p o 
Prélèvement sur le fonds d'amortissement. ........ ss... 103 133 3.264 3.500 
Prélèvement sur le produit des émissions de bons et obligations... 3.939 2.355 32.212 38.536 
Prélèvement sur le fonds de réserve...........,....,.......es.e ns 2:50 250 3.000 3.500 
Prélèvement sur les excédents de recetles de la re section......... , » » » » 
RE PRESSE PO dadné 16 177 4.365 4.588 
Remboursement des dépenses faites pour la reconstruction... Has 102 205 3% 612 
Produits divers et recettes d'ordre... sommes s FFE vod 12 7 9 28 
Totaux ...... LAON EE TS ose core 4.452 Ps … … 43.215 50.794 
Pour ordre: 
Receltes de la 1re section applicables à des travaux d'établissement. . 172 ot D 3.558 3.882 
De 1923 à 195. 
Prélèvement sur le solde au 31 décembre 1955 du comp'e « Auto ».… 9 » “ 9 
Prélèvement sur le fonds d'amortissement. .................,......... 103 133 3.264 3.500 
Prélèvement sur le produit des émissions de bons et d'obligations... 13.517 7.381 81 .186 101.114 
Prélèvements sur-les excédents de recettes de la 1" sect:on....…. bb 1.289 1.803 33.210 36.302 
Prélvement sur le fonds de réserve..................... ss... 250 250 3.000 3.100 
Fonds de concours........ RL io Doc osoodoreséces 469 2.853 85.052 88.074 
Remboursement des avances faites pour l’organisation de la défense 
passive et la reconstruction.,..,...... MS. ce 04 Lstleasemosésse "2.103 4.435 41.464 48.602 
Produits divers et recettes d'ordre... tb nneh cs docsso cts 57 49 35 11 
ON FORM PPT 7.826 6.79% 36.756 51.376 
Prélèvements de matériel sur les stocks des magasins départemen- 
É PRENOM ERENES Ne pop rt bee ch Dinan eee ss 600 ne » 91 997 1.058 
SON NN » » 1.385 1.385 
RE SAR SRE 21.953 23.799 256.319 305.091 
Pour ordre : 
Matériel du iaboratoire national de radioélectricité pris en charge 
par l'administration (décret du 6 juin 1931; net. ed aux résultats 
généraux du bilan. ................. rar Des. momie pere . 1 » 1 
Recettes de 1 1 section couvrant des dépenses de la mime seclion 
applicables à des travaux d'établissement. ...........,.....,........ 968 1.150 21.855 23.973 
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TABLEAU 
Bilan au 31 
Er 
ACTIF FRANCS FRANCS FRANCS 
L — Frais d'établissement. 
Primes au remboursement des bons et obligations. — Primes à 
RE en ee de dan cale des one PE Te es PS Erodrd e céspcsapes sos sd es e ede:e Saison 4.770.223.370 - 
II. — Actif immobilisé. 
Immobilisations antérieures à 1923..... relie. ROPPPEEE PETER 1.691.686.909 
921.968. 622 
Moins amortissements.......... costs cé ose asie coécevsée — 772.728.277 
Immobilisalions réalisées depuis le fer janvier 1923............ sn 62 299.191.406.487 
Renouvellement des immobilisations antérieures à 1923..... ses. 2.051.020.674 
Renouvellement des installations postérieures à 1922.......... tes 16.778.120.651 
-148.000.547,.812 
Moins amortissements....................... cb OS ioes Me Ti — 92.271.856.861 
285.722 .690.91:8 286.611.619.580 
IL — Stocks. 
Matériel en approvisionnement dans les magasins régionaux et dépar- 
tementaux ado lots es door tonivite tr ons onipédorssdtsnge dal be desserte se ces ne xe Loose posasoneedt een . 48.26:.76:.001 
Approvisionnements généraux du fonds d’approvisionnement........ | ssssssssesssessssess . Soon oc cch eus … 8.353.182.208 
Matériel en réparation............ssss.ss Halles or basece PPPPPECES ECELECELEEEEEEEEEEEE |. avons es ; 21.514.945 
IV. — Comptes financiers. 
Dépôts au Trésor avec intérêts: 
Fonds libres provenant d'émissions de bons et ‘obligations... ELLE EELEEEE .… 573.797.059 
Fonds d'amortissement. ..........s.ssssossssossnsss ns Mésbesss PPPE RELELELELELEEE LELEEE 274.160 .0:8 
n Brosoccce ..... RS TRUE SMIC RSS NE a dé ed - eee 308.428 .212 
Fonds de réserv 4.156.385.219 
Provisions pour règlement de frais d'emprunts............. ss | “tetes. CELECELELE dodsvrs ter dagire bas de ‘ » F 
Provisions pour achats de matériel automobile.......,..,.....,,.,,, | **"teessese ELLES DE ECCELE PEL EE EEE LEE EEETE 505.173.806 
Disponibilités : 
Comptes courants postaux des comptables des posles............}!...,............ vs... 96.900.478.254 
Compte courant au Trésor de l'agent comptable..........,...,,,1,............ ECETETEEC 46.525.861 .957 
Fonds à l'étranger............. .…... CRERLLLIELILILETIE IT LEI TITI IT III) CEERERTIILILT ss... .. 361.735.115 
Compte courant posta! du comptable en deniers du fonds d’appro- 
visionnement nt nnnse RPLILELITILI OI .. nn nn nsniise 5.059.074.174 
Compte courant au Trésor du cemptable en deniers du fonds d’appro- : 
visionnement ..,........... EE EE EEE ELEC EEE EEE EE EEE EEECEEEEEEES SEEER PETELELETIIL 1.166.636.557 
Numéraire PRERTELELILI III LEE ST TILL LES TT II LLLTI LL LILI LT TI LITI LILI ELLELLIELLLE RARE) ........ 50.200.,902.6%4 k 
820.607.688.981 
Y. — Débiteurs DUO. crosse senitosnpemésonse boues Dscérs LRRRLRLLERLELEE) ss... LRRRLRLRELIRLRLRLELLLE2) 284.916.199.026 
Total de l'actif... sssssnse seen eonenanenensnnnseneee O0 00000p00000 0000 Ne CP PAR PNA PRE OR 1.431.270.081.326 
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PASSIF FRANCS FRANCS FRANCS 





EL — Dolalion initiale......,............... nsc ss ve soso. de Toooorovves se ésovosne dE srrérescotocenséeesesse 1.612.000 .000 


II. — Réserves. 


Prélèvements sur les ressources d'exploi'alion.......,....,....,.., de lovoocsoesossensecsenses | ococcsscscssos coccésés 36.34 .559 .024 





Recettes d'exploitation affeelées à des travaux d'établissement... .a. | ss... ssus ss loscssueemmusesusessss se 23.973.975 .400 
| Bons et obligations. — Titres amorlis..…......….. RON À PNRE" ni éinieieties Etoiles 22.76.6084 .200 


Avances du Trésor (2e section). — Avances amorties.......,...,.. FAR PPEEPECRNERRENR névetodonE Corspostodossatnes éodo 9.985.257,819 





Avances pour Ha construction de lignes et de réseaux téléphoniques ba , 
| amorties ............ D ab est dh:00.0 + 5 0h eue ta encontre brins eseecuse ses bees 1.385.349.16h 


Avances de la S, N.-C. F. rembourses..... to diti dés dée de oo caen croco coco écrous ce nédetoudil 0 15.000.000 


IH, — Suboentions. 





Fonès de eoneours...... seeds doés Ce orne cts ndlr. vrohners sde te Sos htbo de 'héoebeinésec otctsone 85.805.518 .147 


Financement dépenses pour la dé'ense passive el la reconstruction. -..-.......,......... pe. comesccreuse css... 18.601.57.714 





IV. — Résultats, 


Report à ROBVEBB. ...ocosooomsossssouee ss... RENTRER TIIILT Sobcoo®s_ soccososbocvroncoooseodoT coccncocoote CRRRETILILIT — 25. ;15.022.720 
Résultats de l'exercice 193%6............., Annie tes itrerersee Larcsodotossiisenciecsont.e donppe ce os costs —  71.382.616.097 


H Report à nouveau du fonds d'approvisionnement.................. LA FPE IE soute es AS dis. ints 1.023.853.204 
+ | 


V. — Avances et emprunts amorlissables. 
âvances du Trésor et du budget général: 

ation his d er dde 40.494.783. 207 
Exploitation snefronssodèee ss... CERERERRLRERERER ER ERE TRIER TILL LT 20,184.153.361 





60.618.996. 308 
Bons el obligations à amertir........... dada Mlle sue 2. à VON ER RIRES 87.808.478 .800 





\ 
a ete ete don tds À 'onpronnècsossscnennscse 1.724.500 .000 





Avances de la caisse des dépôts et consignations. .…..... Sounes ts Mi iobééleronetiseses ts 5.900.000 .000 c 
155.101 .915.368 


CO TE ee PPT OOENNE 0 NOUNOU ROISET. PATRON V 1.110.605.092 .046 


















Total (Qu Passil, os oosonoobossosoossssosoos ee sisac@n ssronhersetéosenecrrcse Es cnevvoséosecooescseees 1.491.270.081.326 
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TABLEAU 





Comparaison entre les 





ACTIF SOLDE PRÉCÉDENT NOUVEAU SOLDE VARIATIONS 
r2 Frances, Francs, Fraacs, 
L — Frais d'établissement. 
Primes au remboursement des bons et obligalions à amorlir.......... 1.901.8:5.42% 1.7:0.223.370 _ 134.622.05% 
I, — Actif immobilisé, 
Immobilisations antériegres à 1923............ ns dhas titine s ble À P 1.695 .686.909 1.69%: 686. 909 ; 
Immôbilisations réalisées depuis le 1er janvier 1923...:....,..,..... de 251.059.818.421 299.191. 406.487 + 45.191.588.056 
Renouvellement: des immobilisations antérieures à 1923........ vos cde 1.685.844.008 2.051.020.674 + 215.176.666 
Renouvellement des immobilisations postérieures -à 4922.,..:....,,... 13.257.675.929 46.778.120.651 +  3.520.414.72 
IH, — Stocks. 
Approvisionnements généraux du fonds d'approvisionnement........ * 6.347.800.293 8.353. 182-298 + : 2.005:622.005 
Matériel en approvisionnement dans les magasins régionaux e! dépar- 
RUE hisser -tonnosensor se ce cesocénseésn Med e relire 15.511.280.536 18.26:.764.001 + 2.723.488 .465 
Matérel en réparation.;.,..........,..... chose dcr se o soosdvoe de 53.589.211 21.514.945 — 32.074.266 
IV; — Comptes linanciers. 
Dépôts au Trésor avec intérêts : 
Fonds libres proveriant de bons ét obligations.....:..... Abe 7 12.928.577.015 573.797 .059. — 12.%54.779.986 
Fonds d'amorlissement....,.,..:........,.usssisse bsdves does séde 3.711.160,048 274,460 .018 —  3.%00-.000.000 , 
Fonds de réserve............. PET PECEE CETTE EE EEE TELE LE TEE RAT 5.000.000 .000 308.128 .212 —  4.691.571,788 
Provisions pour règlement de fonds d'emprunts ............. ee 309 ,493.580 » —_ 209 .4195.580 
Provisions pour achat de matériel aulomobile......,,...,.,,.,.... PEPET À 342.289.053 505.173:806 + 462.884.753 
Disponibilités : 
Comptes courants poslaux des comptables. .............,.........,.. 22.877.24.113 26.203.78.354 + 3.116.%.251 
Gotnple courant au Trésor. de l'A. C. P..T. T. ...... FE mé BD Au ©. 616. 195.101 .882 746.525 861.957 + 100.030.760.075. 
Fonds à l'étranger ae À Hs 2 RL 4 PRES LD RS DEN F4 PEU RRA 110.972 .809 364..735:1145 + 250.762.306 ! 
Nurhéraire ,......... | MATERES Midi ledlresste ivens its “be 3.172.213.057 ._ 50.200.902.82 + 15.028.689.767 
Fonds d'approvisionnément : 
Compte courant pastal............./..... PAPE ET L 3.7s5. 109,597 5,059.074.174 + ° 1.303.664.577 
Comple courant au Trésor.;......, ii es dép r En vous pe 1.221.817.915 1.166.636.507 _ D5.180.658 
V. — Débueurs QiUOTS see SRE AMEN A 2 208.865 .115.206 284.946-.199.026 | “+ 76.081.083.820 
VI — Résultats. 
Report à nouveau. ....….....:..... CPP CERN Ÿ DTTTIT EE TEE TENLT SECTE 33.341 941:437 - | 28.745.022.720 — 1.596:888.747. 
— 4.596.888. 717 7.382.616.097 + 11.979.504. 754 


CRRLEEELLELEELEEELELLLLELELLLELEELRELRLLLELEZ] 


Résuliat du dernier efercice... 
Report à nouveau du fonds d'approvisionnement. ….. here ue den el 





Totaux dé PR RER CRIS ES ....... : .... ...... 








—  121,612:254 


— 1.023.853.204 


—  296.240.950 








1.963. 42.374.842 








1.199.424 452.020 









+ 23%6.012.077.208 
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Ne 62 





bilans 1955 et 1956. 











Recettes d'exploitation affectées à des travaux d'équipement......... 
: Bons-et obligations amMOrUS... 00e uses RTE EE TS 


Avances du Trésor et du budget général (2 seelion) =— Avances 
amorties ......, APP PCT PT OC PRIT PR PET OP EP D PH PEER RE 


: Avances pour la construction de lignes et de réseaux téléphoniques... 


Avances de la S. N. C. F, remboursées............ SPP: EE À 2 PA 


IN, — Subventions, 


UNE FRERES NON TT 


nn nn 


Financement : par le-budget général des dépenses faites pour la 
défense passive et la reconstruction..... ire Dadtens doc. coe 


IV. — Avances el emprunts amortlissables. 


Avances du Trésor et du budget général (équipement)..............,, 
Bons et obligations à amortir.s.ssssosos soso roosonmoseossssosesecesée 
| Avahépl [rs . ne0IION).- ess nansoonntennnsnestésmes cé ani cos e de e 5° 
 Avañces de la Société nationale des chemins de fer français. ...,.... 


_ Prèt de la caisse des dépôts et consignations. .. .. ss uesresssnén se 


V, — Amortissements, 


Des installations antérieures à 4923... css ccsononenomomemennttres 


Des installations postérieures à 192......,,, us. sensmnssnenensronus 





VIL. been. Créditeurs nt laine teen és ecpéseseovvese ce 





: Prélèvement sur les ressources d'exploitation. ...,...,.,..,,......... 


17.373,348.200 


8.91:2.323.819 


1.385.340 .164 


8 


.665.374.691 


17,959.347.580 


41.177.717.207 


71.087.244.800 


20.820.793 .361 


1.820.221 .000 


753.830. 26 


1 


25.719.699.219 


PA 


916.371.691 .129 


23,9:3,975.400 


22.376.684 .200 


t 


9.985.25:.819 


.389.319 164 


—_ 


72.000 000 


[A] 


85.805.018. 147 


1! 
—_ 
rs 


18.001.575. 


40.134 .783.207 


87.808.478 .800 


20.181.153.361 


ee 


. 724.500 .000 


5.000.000 .000 


92.277.806 .864 


1.110.605.032.016 


PASSIF SOLDE PRÉCÉDENT NOUVEAU SOLDE VARIATIONS 
Frances, Franes, Franes, 
: L — Dotation initiale..:..........., EG TS NS DRE RS CRE PETITS 1.612.000 .000 1,612.000.090 » 
II. — Réserves. 
36.304..559.021 36.201 .559.021 » 


+  3.882.090.061 


+  5.003.336.000 


+  1.012.934.000 


& 


.000 .000 


+  4.140.149.456 


+ G:2.228,134 


—  1.012.934.000 


+ 16.:721.234.000 


—_ 636.610 .000 


—_ 95.721 .009 


+  5.000,000.000 


+ 194.233.350.917 














ll cc ce Cle de lé coco coco sec de 


1.263.112.374.812 


Rs 





L Lx: 
1.492,02 


1.:99.42 





+ 226.012.077.208 
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(ANNEXE AU BILAN.AU.34 nécempre 1956) 


pan arret à abs Cd GARE 





























MONTANT PRODUET BRUT PRIMES PRIMES PRIMES 
SMPAUNTS AFPECTÉS DE PRIMES AU RÉMBOURSEMENT ge agp art vi - | _j "4 
Francs, Franes. Francs. Francs. Francs, 
Fonds convertis....... nr eus FREE MODS MEET Ar En 7.923.192 .000 6.799.931.318 523.2%51.652 523.%5%4.052 » 
Obligations 4:1/2 p. 100: : 
tre trafôhe 1929... scco00osaoue sus oo FRE 561.963.500 531 .070.29 33.898.110 | 
Se tranclie 1982...... POP PR ET TE 2.837.596.500 -2.817.725.39 19.863.103 { 238.6:6.611 41.973.374 * 
DRE RE soc confié ivrorosshe etes 2.520.653 .000 2.295.79%.250 226.858. 770 
Obligations 4 p. 100 1941 (emprunt de conversion). 6.173.354 .000 6.173.324 .600 » » n 
Obligations 8 4/2 p. 400..,.....,....... Sovosborte PS 3.310.080.009 3.289.978:800 4 50.104.200 18.868.100 2.232.800 
Bons -6 p. 109 1953......,.,....s...vvone PACE 11.067.890 000 _13.131.831.950 633.055 .050 113.981.850 519.073.200 
Bons 6 p. 100 1954..,.,.....sossoosonoseosesoseee 23.525 .020 .000 | 22.166.594.100 1.058.625.900 127.09 901 931.530.906 
Bons 6 p. 100 1955...... ééésososbdosdbocsosects ot die 26.219.860 .000. 25.957.661. 100 262.198.600 , 15.785.600 246. 413.000 
BONS 5,50 p. 400 196... nessrsnenennennee | 21.724.670.000 | 21.725.570.000 | _. . ) . 
TOAUX ........ssscurcencraunemomeenssvenese | 108.297.151.000 + 105:4:89,298.613 2.807.655.387 1.037.632.017 1.710:228.870.. 
TABLEAU Ne C4 
(AMNEXE AU BILAN AU 34 nécemsne 1956) 


Etat de développement du compte « immobilisations antérioures à 1923 ». 











DIVISIONS DU COMPTE « POSTE TÉLÉGRAPHE | TÉLÉPHONE | ENSEMBLE 
(En millions de francs.) + 
Terrains .......... suéoleoitasluseesesss eos vs socebédrin dires 6e 14 9 " 43 3% 
Biiments ...... sspadchoiionsssnques avéspens vos ce dnsapases ce 0e énssesoc 46 | 28 4i 118 
Mobilier, petit matérici, petit oulillage et postes d'abonnés......; és 47 4 | sè 73 
Outillage tréhmique ..,........ ss ssnmessssssssssonsse (DECETE TETE 7 #4 414 152 
* Matériel roulant ...... is toiisrénstarvesss Dessert dbesees 60 29 » » 29 
Lignes aéricnnes et lignes souterraines. ............s.siss.s States - 215 LC: 2 1.00 
Câbles téléphoniques et Wat da Loutiseblnsé top aespans ve » 421 271 118 
CURROS CUBES sl soscsccsoce doses ssdmossoouee iso ii cost) » 62 6 68 
Outillage sétiotieciciiée Atsnsoomesasene ee ee ss Dorspoocinesses see 0020 » 2+ L 21 
1 




















66 














TABLEAU Ne 653 TABLEAU Ne 
(AmEXE AU MpLAN) (ARNEXE AU BILAN) 
Compte « immobilisations depuis le 1°" janvier 1923 ». 

Travaux neufs et complémentaires. | Compte « Renouvellement des installations antérieures À 1923 ». 

POSTE |ré#comuuvr. POSTE |reLfCOMMUNI- % 
DIVISIONS DU' COM NSEM DIV MPTE ï 

«ga À on _ our saer- | sions EU (0: et services pou ENSEMBLE 
Œa millions de francs.) À (En millions de francs.) F 

Terrains ........, FINS PP 6°6 1.215 1.821 

Bâtiments ....:.....,:4.., 13.959 27.883 41.842 Bäliments ,...,..,......1,, 1.340 528 1.868 

Mobitier, pelit outillage, 
es matériel et poses Outillage technique....... 1 124 135 

‘abonnés ............ é. 1.57% 5.%5% 6.729 
Outillage technique....... 5.024 54.814 59.838 Matériel roulant....:..,... 17 » 17 
Matériel roulan'.......,... 1.53% 1.677 3.213 
aériennes et hgnes \ Câbles téléphoniques et li- 
souterraines ....:...... CES 58.628 58.628 :‘gnes pneumatiques sou- 

Caâbites téléphoniques et li- terraines ........ D Rés os » 9 2 
gnes preumaliques sou- : 
terraines ...... K AIO (NO » 118.512 118. . Câbles sous-marins........ » 18 18 

Cahiles sou$-marins. ...... » 1.450 1.4 “nt eds 

Outiflage rad-oélectrique. v 7.151 7. 157 Outitiage radioélectrique.. L 1 1 

Totaux... RARALLELELLLZ] 22.600 276.591 299.191 TOtAUL... ous. 1.358. 673 e. 2.031 
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TABLEAU Ne 67 
(ANNEXE AU BILAN) 





rss à « Renouvel!ement des installations pre à 1922 ». 





POSTE 


DIVISIONS DU COMPTE TÉLÉCOM MUNICA TIOXS EXNSEMBLE 





(Œu millions de francs.) 














Bâtiments .......... dobesosecéossbes ds sder tetes sodsos dossese nono e 1.288 1.212 2 600 
Outilkage technique ................ boost} tosteceees Bressooiinlse 54 40.153 10.204 
PNR PP PP RE HER it 64 183 947 
Câbles téléphoniques et lignes pneuma:iques soulerra:nes.......... A » 9 928 2.298 
de ee 00.09 0 0 50 60 DT 0 on co voor 05 co tpes ee » » » 
Outillage radioélectrique .............. RARE EE Sreoosotèss se dl voéoee » 1.199 1.199 

RL ornements ose cote choc dlièderet 1.503 15.275 16.778 

ne mn ne — 














TABLEAU Ne 68 
(ANNEXE AU BILAN) 





En u Matériel en approvisionnement dans les vds régionaux et départementaux » 





















































POSTE 
DÉSIGNATION et services TÉLÉGRAPHE TÉLÉPHONE ENSEMBLE 
Bnanciers. 
Œo miilioes de francs.) 

LL — Situation au 31 décembre 1955. 
Matériel des magasins déparlementaux,.......... nltenhtes enmmie ediiue s 262 202 19.604 11.068 
Matériel des services Spéciaux.......,...,.........ss.ssesesssssssute » 1.115 3.229 4.314 
RME... os vatdéée 086 TRES PIERRE FPE EPS A A 81 7 si 129 
Totaux .......... Lacie lsseateredade latine star etes 343 1.324 13.874 15.511 

Il. — Siluation au 31 décembre 1956. 
Matériel -des magasins départementaux.............. vosvhenseuarveses 302 311 13.139 13.752 
Matériel des services Spéciaux. ........................ssssssse. » 426 3.9:6 4.372 
CT RONA NN ARGENTINE QU AIDER hd LES cv ss 7 45 140 
DO los sunsemotée se RECU À NE PAPE TSAPENR 390 744 17.190 48.261 

UL — Différences par rapport à 1955. 
Matériel des magasins départementaux.........................s.... + 40 + 109 + 2.5%6 + 2.685 
Matériet Qes'Hervioes SPÉCIAUX. ...... oo noosoue poses 000 » — 689 + 717 + 28 
Imprimés ........ énocenberrs ciel PAU à © PR PEN PERTE RU + 7 » + 3 + 40 
 " OPPRL PR OU Mid cor bootelles d ON + 47 — 580 + 3.256 + 2.723 

D _— —— 


TABLEAU Ne 69 


Re © PR, ON © © À Gomes 
























































BATIMENTS POSTE TÉLÉCOMMUNICA TIONS ENSEMBLE 
DÉSIGNATION 
1955. 1956. 1955. 19:6. 1955. 1956. 1955. 1956. 
Frances. Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Fre s a. Suns. 
ACTIF 
Approyisionnements géné- 

7 rem jose 89.596.872 97. os. 184 157.193.761 220.088.025 | 6.101.069.660 | 8.095.749. 789 | 6.217.860.293 | 8.253. 192.908 
Matériels en réparation. .… » 45.436.898 20.942.439 8.152.313 572.510 53.089.211 21.014.945 
Débiteurs divers..........…. 25.407.481 45. 755. 225 9.784.416 8.288.858 61.195.599 43.602.510 96.387.106 07.616.593 
Fournisseurs ........ bed » » »” 29.873.256 CS1.#21 .987 29.873.256 6r 1.821 .387 
Avoir en deniers.......... 54.333.579 171.365 .257 379 .203.168 389.285.671 | 4.543.690.065 | 5.659.059.803| 4.977.226.812 | 6.225.710.7H 

Total de l’actif........ 169.337.992 320. 754.966 591.617.943 638.614.989 |10.743.080.893 | 14.420.805 .099 | 11.504.936. 768 | 15.980.175.954 

PASSIF 
Fonds de dotation......... | 150.000. - 300.000.000 | 450.000.000 550.000.000 | 7.200.000.000 | 10.150.000.000 ! 7.800.000 .000 | 11.300.000.000 
Report à nouvéau.......,. D + 5.408.127 16.747.335 — 2.066.697 709.961 .261 1.020.511.774 727.612.254 1.023.853. 204 
Fournisseurs .:.........., . 749. 108 14.959.891 02,400.154 71.384.659 » » 110.149.562 86.344.590 
Provisions sur Commandes 
ou travaux..i........... » 16.170 811.344 1.169,92 13.652.466 8.121.119 11.463.810 9.607.241 
Créanciers divers........ 684.866 333.126 31.158.610 18.127.105 | 2.820.367.166 | 2.941 .873.076 | 2.852.210.622 | 2.960.333.307 
Recettes à classer ou à - 
régulariser CRRREREIILILI ST L 937.652 500.500 w L » 500. 500 37.652 
Total du PASS... 169.337.952 320.754.966 | 591.617.943 658.614.989 |:0.743.980.893 | 14.420.805 .999 | 11.504.936. 768 | 15.380.175.954 
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(492) 
TABLEAU Ne 70 
(ANNEXE AU BILAN DU FONDS D'APPROVISIONNEMENT) 
Etat présentant par section du fonds les mouvements de matériel au cours de la gestion 1956. 
 — TT 
TÈLE- 
T 
DÉSIGNATION BATIMENTS POSTE chiite Sani ENSEMBLE 
(En milliers de francs.) 
Entrées. 

Matériels requs des fOUFRISSEUrS. ............ssosooensuse dll s 586 0 0 à 177.185 672.777 «14.138.421 14.988.383 
Matériels reçus des aleliers.................,......... d'éncés Tin ve re ‘ ” 101 1.547 1.68 
Rentrées de matériels réparés ou transformés... = 103.922 13.140 117.052 
Matériels reversés 5 d 309 791.165 791.756 
Modification des prix de cession et réévaluation des stocks...  — 11.324 et en — 

Reclassements ............ssssss.ss.sss dodo ds ton TT Se PRINT CENTS . Ê : 
Excédents d'inventaire... EST dr à A: ONE FORME" ERFORE 2 12 757 774 
ARRETE VE PSE MERE EE ip np En PONT 180.200 | 788.135 15.246.915 16.215.550 

Sorties. 
Matériels cédés aux services des postes, M 77. et RS 170.788 688.775 13.118.850 13.978.413 
Matériels cédés à divers...............u.csoseenesonesorsenvensuunee 21 21.055 .276 153.632 
au service vendus ..... CRRRRELER III LI III LLLRLLILLZ] 74 115 1314 320 ü 

Matériels donnés à à réparer ou à transformer..............,..:.. PpERg » 45.473 1.256 22,729 
Modification des prix de cession et réévaluation des Stocks... 0.0. 905 16 44.870 45.79 
..... LRRLRRRIRRR RIRES LR RIRE IR RL LE LEE R ILE LLLE)] R L » 3.042 3.080 
Déficits EE CRRRRERERIRERI ELLE ILILLLILZ, 7%6 71 5.810 5.963 
Totaux..... ccoceliinet d6-RÉL croséonctonscenssééstse 172.162 | 725.531 13.312.235 14.209.928 
































TABLEAU Neo 71 
(AmmRXE AU BILAN} 














, PRÉLÉVEMENTS EFFECTUÉES DISPONIBLES 
sé | PRODUIT NET arr > 
AT DES EMPRUNTS Pour remboursement à la clôture 
des émissions. des avances du Trésor lag 
et du budget général. | des dépenses d'équipement. de l'exercice 1906 
5 P: CLÉ OPEN NT Maude dhoses.e) é 2.109.772.390 1.392.212.75%5 717.559.655 " 
& 1/2 p. 100 1929-1932-1993.................... 5.562.209:5% | 4.850.112.319 704.797 .215 » 
5 p. I ne 000 0 de 0 0 0 0e Ése 2.388.963.5%6 874.100. 907 1.514 .562.669 s 
5 p. 100 1936................. Étienne sans 701.570.680 ” 701.510.660 » 
YA Lepage nn 1.487.628.009 793.180 .987 784 447.022 » 
3 a SPP 3.240.314,39 ; 2.119.112.835 41.091.204 .474 w" 
4 p. 100 1911 sc de conversign)..,...….. 9.024.179 » 9.024.179 » 
CH TA N  . ARRRNRSRENRRENEERl 5.865.030.871 " 5.865 .030.871 » 
Emprunt es. erfosste bé est entnt bide car - sv. 2.022.500.000 » 2.022.590 .000 » 
6 p. 100 1953.........., LAS ppt RRQ ré 13.058.816 .689 » 13.058.816.689 » 
OO. D … YÉMEN ELITE TPE STso test 21.859.010.677 » 21.859.010.677 » 
6 p. 100 1955................. seau sn 25.299.072.198 » À 25.299 072.198 ” 
CURE  . CAEN NP 10 21.195 .427.839 » 20.619.629. 780 573.797 .059 
RS se héet os scbs sors enes Er 101.790.310.931 9.966.319.783 M.250.221.089 573.791 .059 

















TABLEAU Ne 72. 
(ANNEXE AU BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1956) 





Disponibilités à la clôture des exercices 1952 À 1956. 























DÉSIGNATION 1952 1953 1954 4955 1956 
we: (En millions de francs.) 
Numéraire chez les fables princ'paux.........{...sss..ssessunsse 21.178 32.012 38.588 35.172 50.201 
Fonds à l'étranger day Dies SRE Ge ès iraditecschevase se DAMES 117 127 65 ant 362 
Comptes courants de chèques postaux des comptables des postes, 
ee OU DOME, suce: dcénboéndtée.s rte ten 57.077 51.602 67.312 22.871 26.293 
Com courant au Trésor de l'agent conpRRLe des posies, télé: = # 
graphes et téléphones...... tnt qe 55: codec spe descentes con to e 472.319 515.627 593.064 616.495 716.526 
Totaux nn toner emnnthesenee 556.6 605.368 699.029 704.655 823.382 
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TABLEAU Ne 73 
(ANNEXE AU BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1956) 





Etat de développement du poste « Comptes débiteurs divers ». 


À DO L 


DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 


DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND LIVRE 


MONTANT DES SOLDES 





MONTANT DES SOLDES 








ee — 


Classe 4. — Comptes de tiers et d'opérations 
à classer et à régulariser. 


Avances à recevoir du Trésor. — Recettes 

attendues ......5..éonccs. és dos vo chittethe 
Dépenses à transférer à l'agent comptable 

CORTE un TPÉDDE.. nes de eo ct usee 
Dépenses diverses à transférer aux T. P. G.. 
Dépenses à transférer à divers comptables... 
Opérations à transférer aux offices étrangers. 
Dépenses à rembourser par les compagnies de 

transport 
Mandats-poste U. F. payés en France........ 
Mandats internationaux payés en France... 


nn nmnnnnse 





Mardats-poste français payés outre-mer et par 
divers correspondants hors métropole...... 


Francs, 


55.091 .152.596 


11.347.897.733 
16.715.415.:223 
49.424 .809 
167.760 .888 


261.292.621 
81.546.946.025 
986 .926.440 


26.933.981 .200 








Classe 5. 


| Virements postaux à transférer par des cerres- 

pondants d’outre-mer et hors métropole... 
Débets des comptables 
Débiteurs divers 
Débiteurs divers du fonds d’approvisionnement, 
Opérations diverses à classer et à régulariser, 


nn mme 


nn nn nn mn mn mn nm 


— Comptes financiers. 


Drome. 


RÉREELLE ELLE LELLT 


Francs. 


35.051.652.143 
207.19 .516 
1.285.205.029 
97.646.593 
13.919.777.985 


3.180.034 
24.614.000 
3.198,139.934 


38.114 .994.307 


a] 


284 .946.199.026 











TABLEAU Ne 74 





Emploi des excédents de recettes ou de dépenses constatés à la 1'e section depuis 1923, 


CE 












































EXCÉDENT EN FIN D'EXERCICE APFECTATION DE L'EXCÉDENT DES RECETTES mater —— 
Remboursement 
DÉSIGNATION DES EXERCICES A martissement Versement Versement des avances Avances Prélèvement 
De receties De dépenses. au du Trésor sur le fonds 
du capital. à la 2e section. budget général. À du Trésor. é vêsree, 
Francs. Francs. Francs. Francs. Francs. Franes. Francs. Francs, 

193 inmmneienntnneenesese 10.403.539 » 10.403.539 D D» » n » 
A roc dravee 99.532.866 » 99,532 .866 » » » » » 
195 [RTL TILILELELIES ...... 23.586.629 » 23, 586.629 » » » » » 
492% Llilnercccececccee |  900.416.906 : 355.476 .966 , : . « . 
LOEB soso e veseee 232 .030.178 » » 232.030 .178 » » » » 
1928 PRET TR LILI III LILELILLELE:] 65.474.468 o » 65.474.468 2 » D » 
1929-1930 ............. 6 10.319.263 » » 10.319.263 » » » » 
1990-49M ............ ve , 23.785.940 » » » » 23.785.910 r 
1991-1932 PLRLLERLELELLE) ...... » 185.029.247 » » » » 185,029 ,247 » 
1932 nn . .. » 28.690.265 » » » » 28.690.265 » 
1933 PPFFLLITIISILIIILIS ..... 112.056.422 » » » 112.056 .422 » » o 
1934 CRERERELLELL ss... 102. 759.550 » » » 102. 759.550 » » » 
1935 PRE LLITIILILLILIILILL LL 211.744 .464 » » » 214.744 .464 » n » 
OR 57 1, TES 443.074.984 » » » 443 .074.984 » » » 
M boss cbeses soso | 239.889.077 , » » 239.889 .077 - » » 
dB sono ce RTE , 355.175. 906 » » » » 355.175.906 » 
MD es sscscooovosecbooee , 144.675.42 , » ° ” 144 .675.472 ” 
41940 ....:.. Ses vsesehoocee » 838.442. 805 » » + : 838 .412.805 » 
1941 nn tonnes » 390. 400.836 » » » » 390 400.836 D 
1942 CRRRERELRERELILLILLILLLELX] 1.439.522 ,671 » » 300.000 .000 402.165 .871 731.35%6.800 » » 
493 LEREEEEEERLEIELILILILILLT 1.476.029 .020 Li » » 27.215.379 1.228.8143.611 D D» 
4944 nn nono nnnene » 2.594.268. 426 » » » » 2.531.268 .426 » 
49%5 nn nnenee » 4.407.834 .816 » » L p» 4.491.834 .816 » 
_. PPORS NN ONRNNRR PNR » 2.435.600. 784 » » » » 9.435.600. 784 » 
4947 CEREEEEEEEEREELELLLLTE] » 4.253.887.377 » » » à 4.253.887.371 » 
CRRELLLTELLELELILLELLILLZ] D 12.276.848.13%6 » » > » 12.276.818 .136 d 
CERRELRERELELILILLE] 15.366.598. 324 -» » 43.783. 723.147 » 1.582.875.477 Li » 
CRRREREREIRERERIIILILIET. 9.435.864.947 » » 9.435.864.947 e » D» » 
1954 nn nn sere 3.090.744.546 » > 3.090 .744.546 » Li » » 
1952 CRRRERERTTILIIITII LILI 3.148.558.156 » » 3.148.558.156 D » » » 
1953 CRERELEETEEEITIII III 3.283 .853.671 » » 3.283.853 .674 ù db » o 
1954 CRPRELESILITIITITI LILI) 2.070 .190.340 » e 2.070 .190.340 » » » 4 
49%5 CRRREEEEESLLILIIT III LT 880.800.305 » » 880 800.305 » o » » 

PT TP NT ANNE des ” » 1.191.574.788 » » » » » 1.191.571 .788 

Totaux ......... «os... | 42.078.510.386 | 29.063.151.768 |  469.000.000 136.301.559.021 | 1.708 905.747} 3.549.045.618 | 27.874.579.980 | 1.194.571.788 
Excédent net des recettes. 13.015.358.618 42.078.510.386 29.063.151.768 . 
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TABLEAU Ne 75 
(ANNEXE AU BILAN AU 91 DÉCEMBRE 1956) 





Etat de développement des comptes .« Bons et obligations x. — Titres à amortir et titres amortis, 


4 , 
î 











DÉSIGNATION DES FONDS het Strat de md ete TOTAL CAPITAL CoNvenTi, CAPITAL NOMINAL 
des ém'esions. Par rachats en bour+e. | Par tirage au sort. des amortissements. restant à amortir. 
Francs Francs Francs. Frances Francs. Francs. 
5 p. 100 1928.............. 2.243.850 .000 465.662.500 175.342.500 611.005.000|  1.602.845.000 , 
4,50. p. 100.::.......... us 5.923.208.000 2.373.186.000 2.667 .260.090 5.040, 446.009 » 882,762.000 
5 p. 100 1924-1985 ARS és 2.691 .846.00 333.601 .000 53.129.000 387.030.000 2.204.816 .000 » 
5 p. 100 1936............ PA 793.547 .000 57.616.000 24.361.000 82.007.000 711.5:0.000 
6 p. 100 1938.......... Losé 1.593.919.000 33.759.000 30.760 .000 6:.519.000 1.529. 4130.000 
4 p. 100 1941 (emprunt de | 
conversion) ........... ‘ 6.175.331 .000 1.795.347 .000 : 544.965.000 2.340.312.000 0 3.833.022.000 
3,50 p. 100 1943...,....... 3.3410.080.000. 1.219.380.600 ' 39.180.090 1.258. 560.000 » 2.081 .520.090 
Emprunt suisse... séoses 2.022.590.000 » 2.022.500.000 2.022,3500.00v e » 
5,30 p. 100 1950....... cééé 6.024.110 .000 » 3.614.4181.000 3.614.4:81.000 e 2.409.656.000. 
6 p. 100 1953... 14.067.890 .000 # 2.532.920.000 2.532.930.000 Ê 11.534.960.000 
6 p. 100 1954.,..........,. 23.525.020.000 » 2.824,321.200 2.824.331.290 ° 20.700.688 .800 
6 p. 100 1955......... docs 26.219.860.090 Ê 1.578.560 .000 1.578.560.000 » 24.61.300.000 
5,50 p. 100..:,... Ses res 91.724.570.600 , » " o 21.724 .570.000 
Totaux ........... ée 116.343.791.000 6.278.581 .500 16.108.102.700 | (1) 22.386.681.200 6.11:8.631.000 87.808.478 .800. 























8 he gg entre le montant des-titrés amartis figurant. au présent tableau et le chiffre correspondant du bilan représente 
un 


10 millions réatisé par suite des 








TABLEAU Ne 
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(ANNEXE AU BILAN AU 31 DÉCEMBRE . 1956) 





Compte « Avances du Trésor et du budget général pour couverture des dépenses d'équisement s. 


PÉRIODES MONTANT AVANCES 


AVANCES AMORTIES 





variations du change et qui a été comptabilisé au compile « Profits et pertes». 




















pondant losquelles les avances ont été faites ou remboursées. des avances consentios. | ais budrétai Sur ” é. 
Francs. Francs. Francs. Frances, 
L — Avances à lu 2 section du budget annexe. , 
Exercices 1923 à 1948....,...,....... co 00 de ud des dodes ee 28.607. 475.497 35.771.743 9.962.988.525 , 
Exercice 1950 DENRELEZ] ..... CPREETELTLIEIILILIELELILILILELLIL I LLIEL 3.824.511.564 340.000. 000 L Co 
Exercice M dé on co dd 0 co 00 so dvos cos dbdr osé dbdècesth 5.067.679.098 359.305. 006 e » 
M die cr séonénec so ou di ou es pare 6 ted) 8.872.546.197 . #14.265.000 . D 
Exercice 1953 PERTE LEITITI TE CEPRTEISTILLITI LILI LLLELIELELLILLLEL,) 7.008.967. 000 | 518.695.000 LL D 
Exercice és conoe véce 08 did El Ad Eat » 6.274.885.076 S L 
Exercice 1955 ....... LI LRRERLLLIERELLELE)] LÉRRLLRELRLLRLELLRLELRLE) ..….. »” 700. 215.000 s D 
Exercice 4956...,..:5... ess seosnsecrsosemnssosdossuse se » 886.575 .000 ° , 
ns CET P RS PORN OP NN PERTE PP ES RE 53.371.179.551 L 9.529.741.819 9.962.958.525 33.878.529.207- 
HI. — Avances au fonds d'approvisionnement. 
Exercices 1948 à eco sut ….. CPLETELIIILE .... 7.014.800. 000 Le " ® « B Ê) 
Exercice NE SR PASS PS PROMO AP RP TER » 147.583. 000 K se 
Exercice M cc cdisio us docs osiore duos die 4e LD 151.804.000 LL » 
se D AR LOT EUR - 156. 359. 000 - . 
Totaux CRAFT: PRAETIRLITI LILI LRT ISLE LILI LILI I IL LLILILELILILLILT] 7.011 .800.000 455.546.000 » 6.556.254.000 
60.382.979.351 9.985.257 .819 9.962.938.325 40.434. 783.207 





Totaux ee PPT TOR PPDEDE POI OUI TRE TS DEL EURE MRUPE 























DOCUMENT ADMINISTRATIF — Gestion Mnariéière dés P. T. T. 





TABLEAU N+ 


77 


(ANNEXE AU BILAN AU St nécempns +956) 





Etat de developpement du compte « Couverture des dépenses faites pour l’organisation de la défense passive et ia reconstruction ». 


, 











MONTANT DES BÉPENRSES 
EXERCICES TOTAL 
Défense passive. Reronstraction. 
: Frenes, Frances. Francs. 

AMP ssoccssssosor es s cos svssegés e 5.087.972 » 5.087.972 
29 ....osososoovossee ACPÉPETS dés 6.300.653 » 6.300.653 
Fra SEISONREUR 45.516.006 » 45.546.006 
7 PARENT EP a LEA 4h 3.166.263 26.948.189 30.115.857 
M croco LE PAR 7e ARS de » 92.437.476 92.437.476 
7 ÉD ENT Teste di 2.659.464 78. 5.429 80.874.803 
es ve corse 940.191 _.000.7 72.631.270 
GO rocconses e srsuaese ess hons dt 94.950.743 94.960.743 
4985 OT Re FRA - » 699.721. 109 69.721.109 
19% ...…. Loi. 8e PAPE EE » 1.518-.677.544 1.518.637%14 
AT ::.....: cer qu FRPRRES FES … » 1.888.228 0660 1.888.228 .66$ 
AR dede done ve does vès » 2.645.964. 400 2.645.961.400 
ADR dm issnicenoni ee FRS si be > 3.128.794 .525 3.128.794.525 
PO RAA k » 1.690.162. 419 1.690.162 .419 
77 SP SRE è , 2.102.178 .023 2 .102.178.023 
M rsisos ss lies éiesereis Î » 1.43.914.888 1.743.914.808 
APE PPS Monte ls sde ES | » ! 895 .908.051 895 .908.074 
4968 ...... SAR TR ER OR BARS … » | 710.989.906 740 989.906 
LB rome ccovgodoso oo boss onsoite ‘+ » 572.900.5:6 :72.900.576 
1 PORN SUR CU PTIT IT ET ST » 642.228.134 642.228. 134 

TOR... coco ve neo 33.700.944 18.567.874. 710 18.604.575. 744 


















TABLEAU N° 78 
(ANNEXE au mLan au 31 DÉCEMBRE 196) 












































Situation détaillée du compte « Report à nouveau ». 
DSSIGRATION DSBiT CREDIT SOLDES 
Débiteurs. Créditeurs. 
| Francs. Francs. Franes. Franes, 
A. — Opérations budgétaires. 
Prodnits totaux d'exploitation hé caen el foblalinioonses testés os » 1.327.669.123.240 » 
Dépenses totales d'exploitation. ...11111122122ireeccereecee ESS 1.340.455.488.187 |" > 12.506.324. oû7 | : : 
— Opérations hors budget. : 
Amortissement des instaltations antérieures à 1923.......... dénésoge 461.527 .667 
Amortissement des instaHations postérieures à 1922 : j : 
4° Dépréciations normales (versements au katime, d'amertissement 
non effectués) . ss... nn nmmnmmnmmnnnmme nee mmmmmmnns À 22. 788.425.238 P D » 
ah “eg abandons, réformes... 2.762.941.797 » » » 
Valeur immobilisations laissées à ja radiodiffusion... ... 100. 766.83) 2 » « 
Application du décret du 17 février 1990. Conséquence des modifi- 
cations au taux d'amortissement, ..:....:..........,.,... 905.907 19.812.176 “ % 
Valeur des prélèvements effectués dans les magasins pour l'exécution 
de travaux d'entretien. nn nn nn nm mn nm mn nn nn 106.923.755 D L1 » 
Valeur du vip d'entretien acheté et récupéré et non utHisé 
Pa ge À de sn nn nn nm mn nm nn mn nm mnt » NT » L 
mg on jenvier, ik du” maläricl dur iaboraloiro allaaï ; 19: . . 
de radioélectricité charge par re, et pa 
.… sen perlm crédits de la Le section (décret UE 
RER Se AE TND vod ct bé secte 00 650085 5 de 0 » 995. 112 “ » 
Actif à la disposition de ia radiodiffusion. .....!.::!:!....:.:... 15.507.742 > » 
Primes au au remboursement des bons et ER primes amorties. 906. 009.963 » » : 
Frais d'émission des bons et Li VINS PENINRENNESNRERRENt 1.750.040. 197 » » » 
Produit de la vente du matériel pores EEE réformé. …............ » 67.564.025 » » 
dt 6 ROSE AT + PE ORNE 23 893.019.405 12.654.321.62 16.238.697.77 Be 
+ : Solde de l'ensemble... …. hondiisee SE di esasenne sta ous sooosooss ssxèe 23.745.022. 790 
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TABLEAU Ne 79 
(ANKEXE AU BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1956) 


Etat de développement du compte, « Avances du Trésor pour . déficits d'exploitation à». 





EXERCIGES : DÉFICITAIRES 


1# 


AVANCES REÇUES 


AVANCES REMBOURSÉES 





AVANCES 
restant à rembourser, 














AUDIO ... SUR soso so ee 28.785.910 

4981-1992 nn sssrcoe ss ve soiéesie 185 .029.247 

DR... sun dense ee Te 28.690.265 

1938 nsrbnne ane «0 so6.0 355.175.906 

DR aie. à sy 6 144.675.472 + ppp 3 

OMR ds ge -énnomps 05e de see vo de 898. 412.805 

UE …..manerrntge scoscocv0cc008 à .… 390.4100.836 

AU :...péspmmennorons co se verts 2.531.268. 425 

| SPP NERO 4.107 834.816 3.366.251 .177 6.008. 452.848 

_ PEPPRRNENNERNNEn 2. 435.600. 784 : 

LONT ppareomemencans es consoo see 4.253.887 .377 685.830 .000 3.568.057.577 

1918 MD héehlee- 00 Pa 12.276.818.156 1.669,175.000 10.607 .643.136 
San 0 eo » de dc. svo 27.871.579.979 7.687:4126.618 20.184.453 961 


Totaux. … 





TABLEAU Ne 80 
(ANNEXE AU BILAN) 


Dit do-développement du post à Comptes grééiiours divers ». 





DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND-LIVRE 


MONTANT DES SOLDES 


DÉSIGNATION DES COMPTES DU GRAND-LIVRE 


MONTANT DES SOLDES 











l Francs, Francs, 
Classe 4. — Comptes de tiers et de recettes Virements postaux de la France métropoli- 
à classer ei à régulariser. Le 0 taine ne MÈTRES tes rororeoeéeresesce md 18.533.099.514 
te mnt mapnrngr mes ee RE Ye Br x és 
> postaux à transférer outre-mér ” . 
Impôts, taxes et droits AIVEFS. su... sinets 2.18. 01.5 à divers correspondants hors métropole. . 4.217.185.694 
DS pee" pe 386.927 190 Fournisseurs du fonds d’ PRES FX THET VU —  595,476.897 
Provisions sur commandes ou travaux (fonds ; 
Récelles. à transférer à divers ministères... ne d'approvisionnement) ,................ , He 9.607.241 
Transferts de — Ep À paresse des Provisions et consignations. diverses. ......... 3.988.486. 587 
ransférer ent co , 
mr + gite À = à pthglhée vel À 41.175.295 854 Resles à payer..…...........…. RANCE NIERES 92.44.8784 
Recettes diverses à transférer aux T. P. G..# 1.988.377 Intérêts d'emprunts à payer ss... Ù +... méièetink 44.419.153. , 
Recettes à transférer à divers comptables. 682.243 Retenues en vertu d'oppositions......….. LICE 15.428.754 
Recettes à transférer à la caisse des dépôts Fr Excédents de versements à rembourser....., 104.616.622 
consignations ein ii it es : AFTER ets 131.081 .588 Opérations d'encaissements au. profit de tiers. 16.250.358 . 
roft des les natio- | TAPIE PR PRAEN LS é .208.863 
nétnee de 4 p. Bo au pro Vésinel.…......... 5.6R.216 , jee Sue US s'approvisionne TT ne 
Recettes à transférer à là S. N. C: F....... 2 : -.40;909,611 L db antgiee ht: TARN RES … 2:960.383.307 
Comptes courants postaux. ..….. 1: HORS “. 886.447.659.196 . Opérations à classer et à répalitidte: 6.704.369.890 ‘ 
Recettes à transférer aux offices étrangers... —  6.507.247.373 , 
nation à trait ans co de Lane | us us *'éinnst E.— Crgés financiers. 
, te y 8 4) pa3és en F France metre 23.907.236 .316 gr a: assignés Chez les compta- à cdi dédie 
p . CPP RER ...r.. vtt 4 diet 2 7 . . LL 
Mandats-poste émis en France à destination | 
de l'outre- -mer et de divers canbspendants Ordres de virements à payer... CDECEEE EEE 2.184,441.101 
hors métropole. . sie PRETLEITIIIELLI TEE 28.258.142 .122 Fonds reçus de divers comptables....,..,..... 5.381.908.177 
a estination | + | 
Rte en pe à D .….... 9.427.963.169 Classe 0. pr, Valeurs inactives.........s.sess 28.114.904.307 
1.110.605.092.046 


Mandatssoste français émis outre-mer et par 





67.325.109 .476 





divers correspondants hors métropole. .….: : | 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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RAPPORT 


DU MINISTRE DE LA SANTÉ PURPLIQUE ET DE LA POPULATION 


SUR LA 


PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE 


au cours de la période comprise entre le 1“ janvier 1952 et le 31 décembre 1956. 


En exécution des dispositions de 


article 48 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, article L 188 du code de la santé sublique. } 
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JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE : 





INTRODUCTION 





L'exposé ci-dessous a trait aux condilions d'application de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945 pendant la période quinquennale aHant 
du 4er janvier 1952 au 31 décembre 19%. Le précédent aappurt pubiié 
au Journal of, 1 du 16 juillet 1952 concernait la périodé comprise 
entre le 4e janvier 19% et le 3% décembre 19%51, c'est-à-dire celle 
au cours de jJaquelle les services départementaux de protection 
maternelle et infantile se sont organisés. C'est en eflet pendant ces 
six années qu'a été recrulée la plus grande partie du sunne} 
médico-social nécessaire à leur fonctionnement et que l'essentiel 
de l'équipement en matière d'établissements de protection mater- 
nelle et infantile a été constitué. 

Si au cours des cinq dernières années, le personnel et rm - 
ment concourant à la protection maternelle et infantile ont été 
complétés, les créations d'établissements et ke recrutement de per- 
sonnel ont été beaucoup plus réduits, que pendant la période anté- 
rieure, Les efforts ont surtout tendu, pendant ces années, à amé- 
liorer qualitativement l'équipement existant et à renforcer la sur- 
veillance médico-sociale des catégories d'enfants les plus exposées 
ainsi que le contrôle des établissements et des particuliers concou- 
rant à la protection maternelle et infantile. 





Les constatations faites et les résultats obtenus à la suite de 
ces cinq années d’application étendue de l’ordonnanee du 2 novem- 
bre 19% permettent de dégager l'orientation à donner à la politi- 
que sanitaire française en matière de protection maternelle et infan- 
tile pour les années à venir. 

En ce qui concerne les résultals obtenus, d'ores et déjà, on peut 
avancer que la mise en pratique de mèsures préventives générali- 
sées”a contribué notamment à la baisse importante et régulière 
de la mortalité infantile observée en France depuis la dernière 
guerre et l’on doit souligner les répercussions de celle-ci sur la 
situation démogra ue francaise, 

‘Si la persistance d'une natalité relativement élevée (la France 
est le seul pays d'Europe occidentale gardant une fécondité très 
accrue après 1950) (1), a joué un rôle déterminant dans les progrès 
acquis à cet égard, il est bien évident, en effet, que la régression 
de la mortalité infantile y a également contribué. 

Lun cu que la balance démographique française, constamment 
déficitaire dans la période préof‘dant la dernière guerre et jusqu'en 
1913, est caractérisée depuis lors par excédent annue] régulier des 
naissances sur les décès. 





11. — TEXTES LECISLATIFS ET RECLEMENTAIRES 





L’énumératien suivante a trait: 

Aux textes législatifs ayant modifié ou complété l'ordonnance du 
2 novembre 1945 et à ses textes d'application. : 

Au décret portant fixation d’un programme d'équipement sanitaire 
et social dont les dispositions ont d’importantes répercussions sur 
les condilions d’application de l’ordonnance. 

A des textes intervenus entre le 4° janvier 1952 et le 31 décembre 
1956, textes indépendants de j’ordonnance du 2 novembre 1915 mais 
intéressant la protection maternelle et infantiie. 

fo Mise à jour au 31 décembre 1956 des textes législatifs ayant 
modifié l'ordonnance du 2 novembre 1945 d'une part et d'autre 
part de ses textes d'application. j 

A noter que la codification de l'ordonnance du 2 novembre 1915 
et des textes l'ayant modifiée et complétée est intervenue dans le 
cadre du décret ne 53-1604 du 5 octobre 19% portant codification 
des textes concernant la santé publique (Journal officiel du 7 octo- 


bre) 

a) L'ordonnance n° 45-2720 du 2 novembre 195 sur la protection 
maternelle et infantile (Journal officiel! dn 5 novembre. Articles 
L 146 à L 175 et L 180 à L 189 du code. de la santé publique) a été 


modifiée et complétée par: 

L'article 32 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947 portant fixation 
du budget de reconstruction et d'équipement pour 1947 (Journal 
ofliciel du 30 mars, code de la sänté publique, article L para- 
gra e 4 et article L 185, alinéa 6). Cet article a modifié le titre VII 

e l'ordonnance, en vue, principalement, d'établir une distinction 
entre les dépenses courantes d'installation et celles de construction 
et d'aménagement des centres de protection maternelle et infantile. 

La loi no 48-836 du 17 mai 198 (Journal officiel des 17, 18 et 19 
mai code de la santé publique article L 159, 2 alinéa), qui a modifié 
l'article 41 (2% alinéa) de l'ordonnance concernant les examens pré 
et postnataux en portant d’un mois à huit semaines le délai pres- 
crit pour subir l'examen postnatal. 

La loi no 50-905 du 4 août 1950 (Journal ofliciel du 6 août) or 
nisant la liaison et la coordination des sociaux, dort } 
ticle 12 abroge l’article 4 de l'ordonnance du 2? novembre 4935 qui 
ne visait: que la coordination de l'activité des services sociaux con- 
courant à la protection maternelle et infantile. , - 

Ce texte a confié à un comité, présidé par le préfet, la coordf- 
nation des services sociaux dans le département, mais il a été 
précisé que les règlements de coordination devaient respecter l'esprit 
de la légistation en matière de protection maternelle et infantile. 

Le décret no 51-42%4 du 8 novembre 4951 (Journal ofliciel du 
11 novembre) portant modification de certains d'assistance 
en application de la loi du 17 août 19%8 tendant au redressement 
économique ét financier, a abrogé le titre VI et l’article 44 du titre 
VIH de l'ordonnance qui prévoyaient l'attribution d'allocations aux 


femmes enceintes privées de ressources suffisantes. Celles-ci reçoi- 


vent, pendant les six semaines qui précèdent la date présumée de 
la naissance, une aide maintenant imputée sur les crédils de l’aide 
sociale à l'enfance dans les conditions fixées par l’article 43 du 


code de la famille et de l’aide sociale. 


pu 


— 





Le décret, n° 53-1486 du 29 novembre 1%53 portant réforme des lois 
d'assistance (Journal officiel du 3 décembre) dont les articles 61 et 
62 modifient l’article 42 (avant-dernier aiinéa) de l'ordonnance du 
2 novembre 1945 (code de. la santé publique, article L 182,_avant- 
dernier alinéa), et déterminent un nouveau mode de répartition des 
dépenses obligaloires, En vertu de ce texle, dont l'importance est 
à souligner particulièrement, les dépenses obligatoires e tection 
maternelle et infantile sont désormais réparties entre l'Elat et les 
départements selon le barème établi par le décret ne 95-687 di 
21 mai 1955 (Journal officiel du 22 mai), la participalion de V'Elat 
ayant été considérablement relevée puisqu'elle s'élève désormais, à 
environ 83 p. 100 contre 50 p. 100 antérieurement, : 

Le décret n°.56-1030 du 28 septembre 1956 (Journal. officiel du 
14 octobre) portant règlement d'administration Œ ce oea ge Be er 
dans les départements d'outre-mer la réforme des lois d'assistance. 
2 Les textes d'application de l’orodnnance du 2? novembre 1945 

Le décret no 46-1171 du 22 mai 1946 (Journal officiel du 23 mai) 
fixant le rôle et les attributions des médecins consultants régionaux 
de pédiatrie. Lis:s | 

Le décret n° 46-1500 du 18 juin 1946 (Journal officiel du 19.juin, 
maintenant en vigueur le décret dn 21 avril 1945 relatif à la régle- 
mentation des pouponnières, crèches, consultations de nourrissons 
et gouttes de lait. : $ 

Le décret n° 52-968 du 12 août 1952 (Journal officiel du #9 août} 
relalif à la surveillance sanitaire des garderies et jardins d'enfants. 

L'arrêté du 23 avril 4956 (Journal dficiel du 28 avril) fixant. les 
fonctions en matière de protection .materneke et infantile du direc- 
teur départemental de la santé dans le département de Ja Seine. 

L'arrêté du 14 mai 1946 (Journal officiel du 47 mai} concernant les 


. «examens pré et postnataux, 


L'arrêté du 14 mai 19%%6 (Journal ofliciel du #7 mai} relatif aux 
examens médicaux des personnes concourent à la protection, à 
la garde et au placement des ts du premier du second 


L'arrêlé du 14 septembre 1946 (Journal officiel du 4% septembre} 
concernant le certificat d'examen médical, avant le. mariage ; 
L'arrêté du 25 novembre -19:6 (Journal officiel du 8 
relatif au carnet de santé (2). 
L'arrêté du 2 août 1949 (Journal officiel du 19 août sur les gouttes 


de jait). 6 
Les arrêtés du 18 avril 1951 (Journal ofliciel du 17 mai) sur les 
pouponnières et les € es. 
L'arrêté du 142 août 4952 (Journal afliciel dn 19 août) fixant les 
conditions et modalités de la surveillance sanitaire des établisse 
ments dits garderies et jardins d'enfants. 


(4) La Documentation française. Démographie et mouvement de 
population en France, n° 2564, M février 1997. à 

2) A noter que cet arrêté vient d’être alfrogé par un arrêté en 
date du 11 mai 1957 (Journal officiel du 19 mai) mettant en vigueur 
un nouveau modèle de carnet de santé. 
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L'arrêté du 44 avril 1954 (Journal officiel du %5 avril) relatif aux 
jardinières d'enfants. 

L'arrêté du 9 août 1954 (Journal officiel du 27 août, rectificatif au 
Journal officiel du 10 septembre) fixant les conditions d'instalation 
et de fonctionnement que doivent remplir les lactariums. 


% Il sera fait état, en outre: 

Du décret ne 55-553 du 20 mai 19% (Journal officiel du 21 mai) 
portant fixation d'un programme d'équipement sanitaire et. social 
pour les années 1954 à 1957. IL convient de souligner particuliè- 
rement l'intérêt d'un texte en application duquel des crédits ont 
été mis à la disposition du secrétariat d'Etat à la santé publique et 
à la population dans le but de moderniser et de, compléter l'équi- 

ement concernant, notamment, la protection maternelle et infan- 
ile et qui, de ce fait, a des répercussions importantes sur les condi- 
tions d'application de l'ordonnance du 2 novembre 1945, 


30 Enfin seront évoqués un certain nombre de textes intervenus 
entre le 4 janvier 1952 et le 31 décembre 1956 qui intéressent la 
protection des. mères et des enfants des premier et second âges, 
mais sont, comme le précédent, indépendants de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, 


lis concernent: 


A. — La vaccination par le B. C. G. 


Si la loi rendant obligatoire celte vaccination date de 1950 (loi 
ne 90-7 du 5 janvier 190 rendant obligatoire pour certaines caté- 
ories de la population, la vaccination par le vaccin antitubercu- 
eux B. C. G., Journa’ officiel du 6 janvier), sa mise en pratique n'a 
pu intervenir qu'après la publicalion de ses textes d'application 
(décret no 51-953 du 9 juillet 1%51) portant règlement d’administra- 
tion publique, paru au Journal officiel du 22 juillet — décret 
ne 52-1015 du 4er septembre 1952 portant modification du précédent 
décret paru au Journal officiet du 3 septembre — décret du er _ 
tembre 1952 fixant les dates d'application de la vaccination par le 
B. C. G. aux différentes catégories de la population soumises obliga- 
toirement à cette vaccination paru au Journal officiel du 3 septem- 
bre — arrêté du 4 novembre 1952 relatif aux techniques de vacci- 
nation ee le B, C. G. paru au Journal officiel du 18 novembre). 
En fait, à partir de 1 seulement, les dispositions de M loi rela- 
tives, notamrmment, à la vaccination des enfants des premier et second 
âges placés en maisons maternelles, crèches, poupônnières ou en 
nourrice, et à celle des enfants vivant dans un foyer où vit un 
tuberculeux ont pu commencer à être appliquées de façon systé- 
matique. 
‘ BR. — L'hygiène du lait. 


Le décret-loi n° 53-979 du 30 septembre 1953 (Journal officiel du 
der octobre) relatif au lait et aux produits laitiers modifiant certaines 
dispositions de la loi du Z juillet 1935 relative à l'organisation et à 
l'assainissement du marché du lait et des produits laitiers. 

Le décret ne 55-771 du 21 mai 1955 (Journal officiel du 9 juin et 
rectificatif Jhurnal officiel du 18 juin) relatif aux laits destinés à la 
consommation humaine. 

‘ Le décret n° 55-952 du 16 juillet 1955 pese officiel du 19 juillet) 
Es gr règlement d'administration publique pour l'application de 

loi modifiée et complétée du 1° août 1955 sur la répression des 
fraudes en ce qui concerne le lait et les boissons à base de lait. 

L'arrêté du 31 mars 1954 (Journal officiel du 23 avril) portant 
description des méthodes officielles pour l'analyse physique et chi- 
mique du lait. 

L'arrêté du 2? juin 1955 (Journal officiel du 9 juin) relatif à la 
vente du lait dans certaines agglomérations. 

L'arrêté du 2 juin 1955 (Journal officiel du 9 juin) portant descrip- 
tion des méthodes d'analyse en vue du contrôle de la qualité bacté- 
riologique des laits destinés à la consommation humaine. 

L'arrêté du 1er août 1955 (Journal officiel du 3 août) relatif au 
contrôle hygiénique et bactériologique des laits destinés à la consom- 
mation humaine. 

Ces textes élaborés par le ministre de l’agriculture en liaison avec 
le ministère de la santé publique et de la population, ont pour 
objet essentiel l'amélioration de la qualité des laits destinés à la 
consommation humaine. Leur importance, en regard de la protection 
infantile est d'autant plus grande que la régression actuellement 
observée de l'allaitement maternel entraîne une pratique de plus 
en plus fréquente de l'allaitement artificiel. 


C. — Les maisons d'enfants à caractère sanitaire. 


Le décret n° 55-685 du 20 mai 1955 complétant le livre IL relatif 
à la protection sanitaire de la famille et de l'enfance et les articles 
570 et 596 du code de la santé Lg (Journal officiel du 2 mai), 
article 1er, sur les maisons d'enfants à caractère sanitaire. 

Le décret n° 56-831 du 18 août 1956 (Journal officiet du 22 août) 
per règlement d'administration publique sur les maisons d’en- 

ants à caractère sanitaire. 

Il convient de souligner l'importance de ces deux textes au regard 
de la protection infantile. 

Depuis la seconde guerre mondiale, les isons d'enfants à carac- 
tère sanitaire se sont multipliées. Des incidents survenus dans quel- 
ques-unes d'entre elles ont montré la nécessité d'imposer à ces éta- 
blissements des conditions telles qu’ils puissent donner toutes garan- 
ties aux familles qui, de plus en glus nombreuses, y placent leurs 
enfants convalescents ou atteints de déficiences légères et passa- 
gères de l’état général. L'autorisation d'ouverture de ces #tablisse- 
ments .est maintenant subordonnée à la délivrance d’une autorisa- 
tion préfectorale et des garanties de technicité, de moralité et de 
santé exigées de ceux qui assurent leur direction 


» 





D. — Les conditions techniques d'agrément au titre de la 
sécurité sociale des établissements de protection maternelie 
et infantile. 


Le décret n° 56-384 du 9 mars 1956 (Journal officiel du % mars) 
complétant le décret no 46-1834 du 20 août 19136 modifié, fixe les 
conditions d'autorisation des établissements privés ae cure et de pré- 
vemtion-pour les soins aux assurés sociaux. Les annexes suivantes au 
décret en question visent des établissements concourant à la pro- 
tection maternelle et infantile. 


Annexe JX. — Conditions techniques d'agrément des maisons de 
santé obstétrico-chirurgicalés. 
Annexe X. — Conditions techniques d'agrément es maisons de 


santé aménagées en vue de la pratique obstétricale el de la chi- 
rurgie de l’accouchement. + 

Annexe XI, — Conditions techniques d'agrément des maisons d'ac- 
couchements sans possibilité chirurgicale. 

Annexe XII — Conditions techniques d'agrément des établisse- 
ments d'élevage des nouveau-nés prématurés. 

Annexe XIII — Conditions techniques d'agrément des pouponnières 
pour enfants débiles. 

Annexe XIV. — Conditions techniques d'agrément des maisons d’en- 
fants à Caractère sanitaire de type permanent. 


Annexe XV. — Conditions techniques d'agrément des maisons 
d'enfants pour cure thermale. 

Annexe XVI. — Conditions techniques d'ag'ément des colonies 
sanitaires temporaires. 

Annexe XVII — Conditions techniques d'agrément des centres 
de placement familial. 

Annexe XXI. — Conditions techniques d'agrément des maisons de 


repos accueillant des mères fatiguées ou convalescentes avec leurs 
enfants âgés de moins de dix-huit mois. 


Annexe XXX. — Conditions techniques d'agrément des consulta- 
tions prénata!es. 
Annexe XXXI. — Conditions techniques d'agrément des consulta- 


tions dé nourrissons. 

Ces nouvelles conditions d'agrément préparées par le secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population ont remplacé celles 
annexées au décret du 20 août 196. 


L'objectif recherché est d'obtenir que les assurées sociales et les 
femmes ou enfants d’assurés sociaux, soient placés uniquement dans 
les établissements de prévention ou de soins parfaitement adaptés 
aux exigences de la technique sanitaire la plus actuelle. Cette régle- 
mentation est d’ailleurs la reproduction de la réglementation géné- 
Aug chaque catcgorie d'établissements et de soins, lorsqu'elle 
existe, 


E. — Les primes d'allaitement et les bons de lait. 


L'arrêté du Z9 mai 1956 (Journal officiel du 30 mai) relatif aux 
primes d'allaitement et aux bons de lait. 

Ce texte élaboré par le ministère du travail et de la sécurité 
sociale, porte augmentation des allocations mensuelles atliribuées 
aux assurées Sociales ou ayants droit aHaitant leurs enfants et dimi- 
nution de la valeur des bons de lait, Il vise, par là même, à favo- 
riser l'allaitement malernel. 


F. — Les prestations familiales. 


La loi n° 53-1318 du 31 décembre 1953 (Journal ofliciel du 4 janvier 
1954, article L 513, 516, 3517, 518 et 530 du code de la sécurité sociale) 
majore certaines prestations familiales. 

Une augmentation de 10 p. 100 du taux des allocations famihales 
proprement dites est prévue par ce texte qui comporte en outre 
des dispositions relatives aux allocations prénatales. 

Toute femme en élat de grossesse peut dorénavant bénéficier de 
ces dernières, alors qu'auparavant certaines catégories de mères 
appartenant à la population non active n’y avaient pas droit, au 
titre de leur premier enfant. Le taux des allocations prénatales est 
unilormisé quel que soit le rang de l'enfant. Enfin un nouveau mode 
de répartilion de ces allocations est institué de façon que 
les femmes enceintes puissent disposer plus précocement des avan- 
tages qué celles-:i scnt destinées à leur apporter (versement de 
deux mensualités au lieu d'une après le premier examen prénatal, 
versement de quatre mensualités au lieu de deux après le deuxième 
examen prénalal, le versement du solde étant effe:tué après le 
troisième examen prénatal). 

Le décret ne 541-1323 du 31 décembre 1954 (Journal ofjiciel du 
4°: janvier 19%55, articles LL 521, 531, 544, 515 du code de la sécurité 
sociale; portant réforme et améliorations de certaines prestations 
familiales. Ce texte, notamment en relevant le montant du saleire 
servant de base au calcul des allocationS familiaies et prénatales, 
augmente, par là même, le taux de celles<i. ; 

Le décret n° 56-182 du 9 mai 19%56 (Journal officiel du 14 mai) 
modifiant le. décret n° 46-2880 du 10 décembre 1%6 portant rigle. 
ment d’odministration publique pour l’appli'ation de la loi modifie 
du 22 août 4946 fixant le régime des »restations familiales. 

Cé texte a trait aux allocations prénatales, dont il précise les 
conditions d'obtention. 

Ces trois textes ont été pris en liaison avec les ministè-es du 
travail et de la sécurité sociale, de l’agriculture et des finances et 
des affaires économiques. 
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11l..— ORCANISATION GENERALE 


DE LA PROTECTION MATERNELLE ET 


INFANTILE 





L'organisation générale de la protection maternelle et infantile 
reste ceile exposée au chapitre III du précédent rapport. 

On sait qu’elte a pour sbjet de permettre l'application généralisée 
des Fee A médico 0 :1ales préventives instituées par l'ordonnance 
du 2 novembre 1945. Celles-ci comportent un contrôle médical qui 
débute dès la période préconceptionnelle par l'examen prénuptial, se 
poursuit pendant la grossesse et après l’accouchement par exa- 
mens À «4 et postnulaux et s'applique enfin aux enfants jusqu'à 
5 ans révolus. À ce contrôle médical, s'associe une surveillance 
sociale exercée à domicile par des assistantes sociales et portant 

lus particulièrement sur les femmes enceintes et les enfants appar- 
enant aux catégories sociales les plus exposées. 


La mise en pratique de ces dispositions implique: 


4° Une organisation administrative ; 

2e L'intervention d'un nombreux personnel médico-social (méde- 
cins, sages-femmes, assistantes sociales, puéricultrices) ; 

3e Un équipement spécialisé réparti sur l’ensemble du territoire 
et comportant, notamment, des consultations prénatales, des consul- 
jations de nourrissons et des consultations d’enfants du second ôge. 


Les efleztifs des catégories de femmes et d'enfants visées par 
l'ordonnance du 2 vente 14915 n’ont pas subi de variations frès 


sensibles par rapport à la période précédente. 


A. — Femmes à surveiller pendant la grossesse 
et après l’accouchement. 


En 1951: 822,800 naissances vivantes. 
+ 20.500 imort-nés. 


Soit : 613.300 accouchements. 


En 1956: 804.000 naissances vivantes. 
2 + 17.500 mort-nés. 








Soit : 821.500 accouchements. 


B. — Population enfantine. 














AU 31 DÉCEMBRE | AU 34 DÉCEMBRE 
1954 (9. 1056. 

Enfants de 0 à 1 A... osssess 795.000 789.000 

Enfants de 1 à 2 anS........so.e 841.000 771.700 

Enfants de 2 à 3 an8.......00... 820.000 718.200 
fants de à 2 ans 

Ge" — poudres MU 2.344.900 
tal d fants de 3 à 5 ans 

ee 7" cs Lan Eu de OU has à 2.423.000 2.332.200 

‘Total des enfants surveillés. 4.885.000 4.671.400 











«2 À a rectiliés compte tenu du résultat du recensement 
1954. 








La répartition des attributions entre les différents échelons: natio- 
nal, dé et communal est rappelée ci-dessous. Certaines 
d'entre elles qui <orrespondaient à Ja iode initiale de mise en 
mg de l’ordonnance du 2 novembre 4945: notamment division 

u département en circonscriptions et secteurs, élaboration et appro- 
botion des règlements départementaux, organisation du service 
social, n'ont évidemment été exercées que de plus en plus rarement 
dans la période en cause. 


L — ECHELON NATIONAL 


Le ministère de la santé publique et de la ulation (direction 
énérale de da santé publique, sous-dire:tion de l'hygiène sociale, 

bureau) (1) assure le contrôle supérieur de l’organisation de la 
protection maternelle et infantile. 


Au point de vue technique et administratif, il prépare les textes 
relatifs à la protection médico-sociale des mères et des enfants. I 
approuve ceux des règlements départementaux qui ne lui aurait pas 
encore été soumis, 11 exploite les rapports annuels envoyés par 
départements afin d'établir :es différentes statistiques qui Jui per- 
mettent de déterminer l'orientation à donner à la politique sanitaire 
en matière de protection maternelle et infantile. Il assure l'étude 
particulière des questions relatives à la mortalité infantile. 


Au point de vue financier, le ministère est chargé du contrôle des 
dépenses de fonctionnement des servi>es départementaux de pro- 
tection maternelle et infantite et du versement, aux départements, 
de la participation de l'Etat à ces dépenses. 


HR attribue chaque année des subventions de fonctionnement aux 
crganismes non pris en charge au titre de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1945 (crèches, pouponnières et gouttes de lait). 


I! accorde, en outre, des subventions d'équipement aux centres 
de protection maternelle et infantile, ainsi qu'aux établissements 
tels re crèches, pouponnières et gouttes de lait après avoir approuvé 
les plans et devis de construction, 


Deux organismes consultatifs techniques, la commission de la 
protection sanitaire de J'enfance et la commission de la maternité du 
pm permanent d'hygiène so:iaic, fonctionnent à l'échelon 
nälional. 4 


Ces deux commissions examinent et étudient les questions tech- 
niques qui leur sont soumises par le ministre ou qui sont 
proposées par j’un de leurs membres. Elles comprennent respecti- 
vement les pédiatres et les obstétriciens les plus hautement quali- 
fiés de France. Le 6* bureau de la sous-direction de l'hygiène sociale 
de la direction générale de la santé publique est chargé du secré- 
tariat de ces deux commissions. 


Il convient d'évoquer enfin le rôle joué par l'institut national 
d'hygiène. Rappelons que celui-ci, établissement public doté de 
l’autônomie financière, a la charge de la direction et de la coordi- 
notion de la recherche médicale en France ainsi # de la mise an 
point des statistiques intéressant le ministère de santé publique 
et de la pres Sa section maternité - jatrie établit les sta- 
tistiques mortalité maternelle et infantile et assure l'exécution 
d'enquêtes concernant les problèmes intéressant les mères et les 
enfants. Elle apporte ainsi des données essentielles à l'orientation 
de # Le vu sanitaire dans le domaine de la prote:tion maternelle 
et infantile, 


IL — ECHELON DEPARTEMENTAL 


Les mesures d'exécution de l’ordonnance du 2 novembre 19%45 
interviennent dans le départemental: 


a) Le conseil général, au début de la mise en application de 
l'ordonnance, a donné san avis sur la division du rtement en 
circonscriptions et en secteurs (article 2 de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, article L 447 dn code de la santé publique), tâche 
généralement terminée a:tuellement, * 


(1) A la suite de Ja anisation de l’administration centrale du 
ministère de la santé pub ique et de Ja population, ce bureau a 
repris les attributions de l’ancien % bureau de la direction de 
l'hygiène sociale. : 
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« 

La discussion et le vote annuel des crédits à inscrire au budget 
départemental pour le fonctionnement des services de protection 
maternelle et infantile tonstitue l'attribution essentielie de cette 
assemblée. 


Elle peut, en outre, être appelée à délibérer sur le montant et 
les modalités d'attribution des primes d'’assiduité aux consultations 
rénatales (article 12 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, article 
161 du code de la santé publique), et aux consuitations de nour- 
rissons {article 16 de l'ordonnance, article L 165 du code de la santé 


publique). 


b) Le préfet prend les mesures consécutives aux délibérations du 
conseil général et, notamment, il arrête les prévisions de recettes 
et de dépenses du service et provoque les initiatives pour comglé- 
ter, s’il y a lieu, les effectifs et l’organisation des services; il aulo- 
rise, sur avis du directeur départemental de la santé, les établisse- 
ments et particuliers à exercer leur activité en faveur de la pro- 
tection maternelle et infantile, toute décision de refus devant être 
motivée (article 31 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, article L 180 
du code de la santé publique). 11 agrée, sur avis du directeur dépar- 
temental de la santé, les médecins concourant au fonctionnement du 
service de la protection maternelle et infantile. 


c) Le directeur départemental de la santé assure la direction et 
l'administration du service. Au début de la mise en pratique de 
l'ordonnance, il a proposé au préfet, après avis du directeur dépar- 
temental de la population, le règlement départemental. Il propose 
chaque année au A le budget du service. Avec l'aide de l'assis- 
tante sociale chef, il contrôle le travail des assistantes sociales 
concourant à la protection maternelle et infantile. I1 assure la sur- 
réillance et le contrôle, au point de vue médicai et technique, de 
tous les établissements et des particuliers concourant à la protec- 
tion, à la garde et au p'acement des enfants du premier et du 
second âge (article 31 de l'ordonnance du 2 novembre 1945, arli- 
cle L 180 du code de ia santé publique). Il propose à l'agrément du 
préfet les médecins qui doivent apporter leur concours au fonction- 
nement du service de la nrotectinn maternelle et infantile, et 
contrôle leur activité. Il veille à la surveillance des nourrices et 
contrèle les registres ouverts dans les mairies à cet eflet, 





d) Le directeur départemental de la population a pour attribu- 
tion essentielle, dans ce domaine, le contrôle financier du service. 
IL assure, en outre, du point de vue administraiif et financier le 
contrôle de tous les établissements ainsi que des particuliers, concont- 
rant à la protection, à la garde, ou au pacement des enfants du 
premier et du second âge. 


e) Les consultants régionaux de pédiatrie et d'ohstétrique, qui 
assistent respectivement aux séances de la commission de protec- 
tion sanilaire de l'enfance et de la commission de la maternité du 
conseil permanent d'hygiène sociale sont, pour chaque région sani- 
taire, tes conseillers techniques des directeurs déparlementaux de :a 
santé dans leur tâche d'organisation, d’orientalion et de coordination 
de la protection sanitaire de l'enfance et de la maternité. Ils sont 
choisis parmi les médecins (spécialisés en pédiatrie ou en obsté- 
trique}) particulièrement qualifiés par leurs titres, leurs travaux ou 
leur notoriélé scientifique. 


LIT, — ÆECHELON COMMUNAL 


Le maire délivre le carnet de santé lors de la déclaration de la 
naissance de l'enfant. 11 reçoit les déclarations des parents qu 
placent leurs enfants en nourrice ou en garde pour une dure supé- 
rieure à huit jours. I établit pour toute nourrice ou gardienne, 
recevant un enfant pour une durée supérieure à huit jours, le cer- 
tificat prévu à l'article 21 de l'ordonnance (article L 169 du code 
de la santé publique). Il est responsable de la tenne des registres 
ouverts pour recevoir les déclarations des parents qui placent leurs 
enfants en nourrice ou en garde et les déclarations des nourrices 
ou gardiennes. Il doit aviser duns les 48 heures l'assistante sociale 
du secteur, par l'intermédiaire du maire de la commune du place- 
ment de l'enfant, des déclarations déposées par les parents. 


Le maire assure égalèment un rôle important dans l’organisaticn 
de la protection maternelle et infantile en prenant, en tant que 
représentant de la commune, toute initintive de création, d'aména: 
gement ou de transformation des arganicmes tels que: consultations 
de nourrissons, consullations prénalales, crèches, pouponnières et 
gouttes de lait. 
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IV. 


PERSONNEL CONCOURANT 


A LA PROTECTION MATERNELLE ET. INFANTILE 





C'est aux médecins et aux assistantes sociales que l'ordonnance 
du 2 novembre 195 a réservé le rôle essentiel dans l’organisation 
de la protection maternelle et infantile, Toutefois, d’autres tatégo- 
vies professionnelles collaborent aussi, efficacement, à cette orga- 
wisation, €t notamment les sages-femmes et les puéricultrices. 


L — LES MEDECINS 


Au fonctionnement des services départementaux de P. M. I. placés 
sous l'autorité du directeur départemental de la santé cogpèrent des 
médecins à temps complet et des médecins à temps partiel: 


A. — Médecins à temps complet, 


L'intervention des médecins à temps complet des services de pro- 
tection maternelle et infantile avait déjà été signalée dans le précé- 


dent rapport. Ê 

On complaif en 199 3% médecins dits « de protection maternelle 
et_infantile » à temps compiet artis dans 17 départements, en 
4951 leur nombre s'élevait à 45 en fonction dans 27 départements, et 
en 1956 à 19 en activité dans 29 départements. 

11 s'agit de médecins inspecteurs de la santé, détachés ou 
de médecins ayant soit la qualité de fonctionnaires départementaux 
soit celle de contractuels et qui ont été recrutés après justifica- 
tion d’une formation particulière n pédiatrie et, si possible, en 
obs'étrique. Un statut destiné à fixer notamment les conditions de 
recrutement ei de rémunération pour chacune de ces deux calégo- 
ries de médecins est à l’étude actuellement, 

En outre, quelques médecins sont rétribués par des collectivités 
semi-publiques (caisses de sécurité sociale ou d’allocations fami- 
liales) ou par des organismes privés (Croix-Rouge notamment) aves 
lesquels Jes départements ont passé des conventions. 

Une enquête pratiquée dans courant de l'année 1956 a montré 

ue les attributions de ces médecins sont très variables selon les 


épartements. 

xceptionnellement, leurs fonctions sont purement administra- 
tives, certains directeurs déparlementaux de la santé leur avant 
délégué l’adiministralion du service départemental de la protection 
maternelle et infantile, dont ils conservent cependant le contrôie 
supérieur et la responsabilité. 

Le pius souvent, les attributions des médecins de protection 
maternelle et infantile sont mixtes: ils assurent, eux-mêmes, des 
consultations de protection maternelle et infantile et exercent, par 
ailleurs, du point de vue médical et technique, le contrôle des mai- 
sons d’accouchements, des établissements assurant la protection et 
arde des enfants, ainsi que la surveillance des nourrices et 


la 
ardignnes. Ils sont fréquemment chargés de conférences pério- 
iques destinées à l'information des assistentes sociaies participant 


à la protection maternelle et infantile et concourent, en outre, à 
l'éducation sanitaire des futures mères et des mères. Parfois aussi 
des aclivités sans rapport direct avec l'ordonnance du 2 novembre 
4955, mais concernant la protection maternelle et infantile, leur sont 
en outre confiées (participation aux séances de vaccinations obliga- 
toires, notamment vaccinations par je B. C. G., surveillance des 
colonies de vacances) 

Dans quelques départements enfin, l’activité des médecins de pro- 
teclion maternelle et infantile est ‘uniquement consacrée à la pra- 
tique même des consultations prénatales et de nourrissons; le dépar- 
tement de Seine-et-Oise dispose ainsi de quatre médecins à temps 


complet contractuels, qui assurent les consultations itinérantes dans 


les communes du département dépourvues de centres fixes. 

Chaque année, une réunion des médecins de protection mater- 
nelle et infantile est organisée par le ministère, en vue d'informer 
ceux-ci des questions d'actualité dans le domaine de la pédiatrie 
préventive. Eux-mêmes font part des problèmes qui se posent pour 
eux sur le plan D “ee ne 

L'adjonction aa directeur départemental de Ja santé d'un ou plu- 
sieurs médecine de protection ’naternelle et infantile apparaît de 
plus en plus indispensable pour que puissent être effectivement rem- 

lies les très nombreuses attribulions d’administration et de con- 
rôle incombant aux services de protection materneLe et infantiie, 
attributions parliculièrement lourdes dans les déparlements urpains 
à forle populalion, da::s ceux où les placements en nourrices sont 
nombreux, ainsi que dans les départements de zones climatiques 


ou thermales où le nombre des établissements d'enfants à contrôler 


est élové. 
Dans res départements, les directeurs de la santé, dont on sait les 


attributions multiples, se trouvent souvent dans l'impossibilité de 
consacrer un temps suffisant aux aetivités qui leur sont imparties 


du fait de l'ordonnance du 2 novembre 1915. 





Le concours des médecins de protection maternelle et infantile 
à temps complet s’impose aussi pour la pratique même de la sur- 
veillance sanitaire des femmes enceintes et des enfants, prévue par 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, dans les départements où le corps 
médical refuse de participer à l’organisation de la protection mater- 
nelle et infantile (c’est encore le cas du département des Deux- 
Sèvres et de celui des Landes) ou dans les secteurs démunis de 
médecins praticiens suflisamment qualifiés en obstétrique ou en 


pédiatrie. 
B. — Médecins à temps partiel. 


Si les médecins à temps complet de protection maternelle et 
infantile assurent des consullations prénatales et de nourrissons, 
leur participation au fonctionnement de celles-ci reste néanmoins 
Jaible en regard de ceile des médecins praticiens. A 

Dans l’organisation actuelle de la protection maternelle et infan- 
tile, c’est en eflet à ces derniers que reviennent en majeure parti 
les tâches d’exécution, après qu'ils aient été nommés par le préfet 
sur proposition du directeur départemental de la santé. Le nombre 
des médecins praticiens collaborant au contrôle médical des femmes 
enceintes et des enfants jusqu'à 3 ans révolus, qui était de 5.000 
en 1951, s'élevait à la fin de 1956, à environ 7.000, Parmi ceux- 
ci, 380 présenteraient une formation particulière en obstétrique et 
900 en pédiatrie. Les médecins justifiant de titres particuliers en 
obstétrique ou en pédiatrie restent évidemment peu nombreux 
par rapport à J’efflectif total des médecins ayant la charge des con- 
sultations de protection maternelle et infantile. De plus, ils sont 
généralement groupés dans les zones urbaines, alors que leur inter- 
vention reste rare dans les zones rurales. 

Une atiention particulière est portée à ce problème, les zones 
rurales étant actuellément celles où sont observés souvent les taux 
de mortalité infantile les plus élevés et où l'amélioration des condi- 
tions de la surveillance sanitaire des enfants apparaît donc comme 
la-plus nécessaire. Pour remédier à cette situation, on a déjà 
évoqué la solution consistant à procéder au recrutement de nouveaux 
inédecins de protection maternelle et infantile à temps complet 
justifiant de connaissances pédiatriques particulières. 

Il convient de souligner l’organisation, à l’instigation de certains 
médecins consultants régionaux de pédiairie, de conférences d’in- 
formation destinées aux médecins el aux assistantes sociales con- 
courant à la protection maternelle et infantile dans le but de tenir 
ceux-ci au courant des progrès de la pédiatrie. H s'agit là d’inilia- 
tives pleines d'intérêt et dont le développement s'impose à une 
époque où les techniques médicales évoluent aussi vile. 

On évoquera enfin le rôle particulier du médecin « agréé pour la 
rotection maternelle et infantile » (arlicle 17 de l'ordonnance du 
2 novembre 1915, article L 166 du code de la santé publique). 

L'intervention de ce médecin doit succéder à celle de l’assis'ante 
sociale lorsque celle-ci a constaté que l’état de santé d’un en'ant 
était compromis: par l'absence de soins, les mauvais traitements ou 
les mauvais exemples et que la famille était réfractaire aux amélio- 
ralions. Le médecin ag pour la protection maternelle et infan- 
tile vérifie la situation et invite la famille à y remédier. Dans le 
cas où celle-ci s’y refuse, le directeur de la santé doit prendre alors 
les mesures nécessaires pour sauvegarder la vie de l'enfant. 

Les médecins agréés pour la protection maternel'e et infantile 
sont généralement des médecins déjà agréés pour les consultations 
de nourrissons; parfois pourtant, comme dans le département de la 
Seine, ils conslituent une catégorie distincte. urs fonctions 
peuvent être également remplies par les médecins de proteclion 


maternelle et infantile à temps complet. 


IL — LES ASSISTANTES SOCIALES 


Sans entrer dans le détail de l’organisation du service social de 
la protection maternelle et infantile exposée dans le premier rap- 
port, on peut brièvement définir celle-ci de la manière swivante ; 
la direction de ce service médico-social appartient au directeur dépar- 
temental de la santé qui, secondé par l’assistante sociale chef de 1a 
protection maternelle et infantile, contrôle le travail et assure la 
discipline des assistantes sociales exerçant une activité, à temps 
complet ou à ternps partiel, dans ce domaine. 

A cet égard, 11 convient de déplorer que’ quelques départements, 
en s’abstenant encore de créer des postes d’assistantes-chefs de 
protection maternelle et in’antile, réduisent l'efficacité des services 


sociaux considérés. 

Les assistantes sociales concourant à la pre maternelle 
et infantile, relèvent soit de collectivités publiques (départements, 
communes, établissements publics), soit d'organismes semi-publics 
(caisses de sérurilé sociale des divers régimes, caisses d’allacations 


familiales), soit d'organismes purement privés. Le département, 
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qui à la responsabilité de la protection maternelle et infantile, passe, 
avec les organismes auxquels appartiennent les assistantes sociales, 
des conventions fixant les modalités et le financement de leur 
Cullaboralion. 

Deux catégories d'assistantes participent aux tâches d'exécution 
du service social: les assistantes polyvalentes et les assistantes 
spécialisées. Les premières, de beaucoup les plus nombreuses, 
exercent l'ensemble des activités d'hygiène sociale, dont la protec- 
tion maternelle et infantile, dans les secteurs qui leur sont atiri- 
bués, les secondes, particulièrement compétentes en puériculture, 
jouent le rôle de « consultantes » auxquelles font appel les assis- 
tantes polyvalentes dans les -cas difficiles, lorsque s'impose, nolam- 
ment, une aclion éducatrice approfondie. 

Le rôle imparti aux assistantes sociales, aux termes de l’ordon- 
nance du 2? novembre 19:55, apparaît comme la base méme de 
l'organisation de la protection des mères et des enfants, les visites 
à domicile représentant, en eflet, le seul procédé susceptible d'as- 
surer le dépistage des catégories à l'égard desquelles l’action médico- 
sociale la plus active doit être entreprise, à savoir femmes enceintes 
et mères qui, d'elles-mêmes, ne prendraient aucune disposition 

ur leur Surveillance Sanitaire ou celles de leurs enfants. Les 
visites à domicile, d'autre part, consiluent un complément, parlois 
indispensable, à l'action entreprise dans les consuitalions ce pré- 
vention. , 

Au cours de la période quinquennale en cause, de nombreux 
eflorts ont été dispensés pour accroître les effeclifs des assistantes 
sociales concourant à la protection maternelle et infantile. 

Le tableau ci-dessous, qui indique lévolulion de cet effectif 
depuis 1946, témoigne &u résultat de ceux-ci: 


; Progression des effectifs d’assistantes sociales 
concourant à la protection maternelle et infantile entre 1946 et 1956. 


1916 nm nm nn. 2,000 
19:19 nn nn mn nn nm nn nrmmsse 5.600 
4.150 


1941 nn nn mn mm nn mm mnt. 2 


La progression est moins marquée entre 194 et 1956 qu'entre 
4916 et 1951, mais cette période correspondait à celle de mise en 
route du Service de la protection maternelle et infantile. période au 
cours de laquelle les effectifs de base ont dû être constitués. 

Ces 5.533 assistantes se réparlissent en 4.45 assistantes ‘polyva: 
lentes et 598 assistantes spécialisées. Comme pour les médecins, 
ces dernières sont presque toujours groupées dans les zones 
urbaines. N° serait souhaitable pourtant, en raison de la mortalité 
infantile plus élevée généralement observée dans les zones rurales, 
que l'intervention des assistantes spécialisées puissent y être plus 
fréquenté, & 

La proportion des assistantes relevant des services semi-publics 
ou privés pat rapport à l'effectif total s'avère un peu pus élevé en 


qu'en 1951. 
Répartition de l'effectif total des assistantes 
selon les services auxquelles elles appartiennent. 





1954 1956 





Services publics................. ? 2.100 2.107 
Caisses de mutualité agricole... 700 939 
Caisses de sécurité sociale du 


général et des régimes 
spéciaux et caisses d'alloca- 2.350 3.126 
t 


familiales. ............... 
Services sociaux divers, (Croix- 
Rouge, icuvres privées, etc.}..} 1.100 


- Totaux CEFREREELLE ELLE LIL . . J 


Bien qu'en pps l'eflectif actuel d’assistantes sociales reste 
encore insuffisant et le chiffre moyen de la population desservie 
par une assistante sociale (environ 8.000 habitants) est encore trop 
élevé. Mais il s’agit là d’un taux moyen et les eflectifs d'’assis- 
tantes sociales sont en fait très variables d'un département à 
l’autre (voir tableau 1 ci-joint) : si le département de la Lozère dis- 
d'une assistante sociale pour 3.300 habitants, ceux du Cantal 
et du Pas-de-Calais, départements à forte mortalité infantile, n'en 
ont qu'une respectivement pour 35.000 et 17.200 habitants. 
Des efforts sont donc encore nécessaires pour mettre à la dispo- 
sition de la | ou de certaines régions un service social 
suffisamment étoité. 














Comparaison du nombre total de visites à domicile 
pratiquées par les assistantes sociales en 1951 et en 1956. 


3.000.000 


Le nombre moyen des visites par assistante sociale qui, en 1954, 
s'élevait à près de 790 s'est abaissé à 703 environ en 1956. 

Cetle diminution s'explique per le fait que, dans la période ini- 
tiale de mise en application de l'ordonnance du 2 novembre 1945, 
la tendance était de praliquer un nombre de visites uniformes dans 
chaque famille. Des instructions ont été données, depuis, en vue de 
faire cesser celle syslématisalion el afin que le travail social à 
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domicile s'eflectue en profondeur, dans les seules familles réelle- 
ment exposées. Si le nombre total des visites s’en trouve abaissé, 
la durée de chaque visite est prolongée du fait des eflorts d’éduca- 
tion sanitaire qui doivent être dispensés, 

Les visites à domicile ne constiluent d'ailleurs pas la seule acti- 
vité des assistantes sociales, celles-ci doivent en outre assister aux 
consultations de protection maternelle et infantile, effectuer un cer- 
tain nombre de démarches sociales, pratiquer certaines enquêtes et 
assurer des permanences. Le développement de cette dernière acti- 
vité est à souligner, le public ayant pris l'habitude de venir consul- 
ter les assistantes sociales, leurs permanences sont de plus en plus 
chargées et ceci surtout en milieu urbain. 

A propos des enquêtes que doivent praliquer les assistantes 
sociales, on soulignera particulièrement i'intérêt de celles relatives 
aux décès d'enfants de moins d’un an survenus dans leur secteur et 
celles effectuées en laison avec les services de prématurés, pour 
apprécier les possibilités de retour dans leur famille des prématurés 
hospitalisés en services spécialisés. 

HN convient de mettre l'accent sur les efforts faits par le minis- 
tère de la santé publique pour assurer l'information des assis- 
tantes sociales des services médico-sociaux: chaque année, à Paris, 
ont lieu d'une part, une réunion destinée aux assistantes sociales- 
chefs de la protection maternelle et infantile et, d'autre part, une 
semaine de perfeclionnetnent pour les assistantes sociales polyva- 
lentes 

Certaines réunions d'information sont également tenues, on l'a vu, 
sur ke plan régional et même départemental. 

On évoquera enfin les dispositions prises pour tenter d'améliorer 
les conditions de travail des assistantes sociales. Beaucoup de dépar- 
tements ont mis à leur disposition des scooters où des véla- 
moteurs, parois des voitures automobiles. Cette pratique devrait 
devenir systématique, la facilité des moyens de transport étant, en 
eflet, une condition indispensable à l'efficacité et au rendement du 
service social. En permeltant de limiter les effectifs de celui-ci, elle 
devrait d’xileurs finalement se solder par un économie sérieuse. I 
n'est d'ailleurs pas conforme à l'intérêt légitime des assistantes 
sociales, ni à celui du service, de condamner ce personnel de qua- 
lité à parcourir à bicyclette, par tous les temps, la campagne, sur- 
tout lorsqu'il n'est plus jeune. 

Le ministère de la santé publique et de la population regrette 
que tous les départements n'aient pas compris leur devoir à ce 
sujet. .I1 le regrette d'autant plus, qu'il prend désormais en 
charge, environ 80 p. 100 des dépenses de protection maternelle et 
infantile. 

L'attribution de machines à écrire pour alléger le lourd travail de 
correspondance, rapports d'enquête, elc., des assistantes sociales 
serait aussi souhaitable. Enfin, pour faciliter le recrutement si 
nécessaire d'assistantes sociales en milieu rural, des dispositions 
devraient être plus souvent prises par les collectivités locales pour 
facüiter leur logement 

D'ores et déjà il convient de signaler que, dans le bnt de favo- 
riser l’instalation . d'assistantes sociales, le ministère de la santé 
publique et de la popu'ation a décidé de participer aux frais d'amé- 
nagement de logéments qui leur seraient destinés dans les dispen- 
saires dont la création est à l'étude. 


TABLEAU I 


Effectifs d’assistantes sociales concourant à la protection maternelle 
et infantile au 31 décembre 1956. 
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NOMBRE _ F . Dee 
d'assistantes Re 
DÉPARTEMENTS sociales do “ri 
concourant une assistante 
à la P. M. 1. eociale, 
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LU.  AEYMENNE RE ARR TT LE 27 9.314 
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D TT eve de de on Te La Vo LV ee l ses #1 5.597 
OEM 50 10.420 
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Pyrénées-Orientales ,...................... 2% 9.59% 
OL PS PEN TERRE 74 9.566 
UT, | OP I PPT CYR COR PRET 79 6.150 
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BORD OV IOITS He so ceo cross 30 17.040 
LE POPEF PRESENT" | de RE 46 9.139 
TP PRE ER 38 6.636 
Savoie (Haute-)...............,.. Dh sa sû < 5 11.756 
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SR RER a ES 8 10.901 
Seine-et-Marne 66 6.810 
Seine-et-Oise 294 6.812 
Sèvres (Deux-) 28 11.171 
ÉRO st s à es ass crête séssvouus 53 8.758 
pe PRÉ ET ET ru 50 6.164 
pin on: : OPA POTTER 31 5.564 
RE nds crc occsutoesite see #0 5.162 
CS RS ON de 45 5,960 
n, MU + ereise FI | Aa TE Fi 39 10.143 
GS TEénede iii SPORTS PETER 26 12.276 
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Moyenne générale : 1 assistante sociale pour 7.735 habitants. 





III. — LES SAGES-FEMMES 


L'intervention des sages-femmes se manifeste d’une façon impor. 
tante dans le contrôle sanitaire prénatal. Les sages-femmes sont, en 
effet habilitées à pratiquer le second et le troisième examen obli- 
gatoire me ge à la condition toutefois qu'aucun état pathologique 
susceptible de répercussions sur l’état de santé de la future mère et 


- sur le produit de la conception n'ait été dépisté au cours du pre- 


mier examen prénatal, celui-ci ne pouvant être pratiqué que par un 
médecin. 

Ce contrôle sanitaire prénatal, les sages-femmes l’exercent surtout 
en clieñtèle particulière, leur intervention dans les consultations de 
prévention, comme auxiliaires des médecins, est en effet, actuelle- 
ment, assez réduite. Selon les résultats du dernier recensement 
effectué, 307 sages-femmes. participaient en 1956 aux consutalons de 
protection maternelle et. infantile. Dans la majorité des Cas, leur 
présence se manifeste dans le cadre des, consullations prénatales et, 
spécialement dans celui des consultations prénatalés annexées äux 
maternités hospitalières, où souvent elles participent activement à 
la préparation à l'accouchement psycho-prophylactique sur . lequel 
nous reviendrons plus loin. En outre un cerlain nombre de sages- 
ferumes assurent la direction de crèches: Me 


IV. — LES PUERICULTRICES 


La création d'un diplôme d'Etat de puéricultrice n'est intervenue 
qu'en 1947 (décret du 13 août 1937 instituant un diplôme d'Etat de 
poses (Journal officiel du 20 août) c’est-à-dire postérieurement 

l'ordonnance du 2 novembre 1945. C’est la raison pour laquelle üt 
n'a pas élé fait état, dans ce texte, d'une catégorie d’auxiliaires 
médicales destinées pourtant à jouer un rôle importänt en matière 
de protection maternelle et infantile, 

Le diplôme d'Etat de puéricultrice peut être acquis au bout d’une 
année d'éludes em gp par des sujets possèdant déjà un 
diplôme d'Etat d’infirmière, de sage-femme ou d’assistante sociale. 
Les auxiliaires médicales . ainsi formées disposent d'une solide spé- 
cialisation dans toutes les branches de la puériculture: puériculture 
intra-utérine du, nouveau-né, du nourrisson, de la moyenne et de 
la grande enfance. Elles constituent, de ce fait, des cadres parti- 
culièrement qualifiés pour les organismes de protection maternelle 
et infantile. 

Le décret du 13 août 1917 a précisé, d'ailleurs, que, sauf sd. 4 
tion accordée par le ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, le diplôme de puéricultrice doit étre exigé de toutes les per- 
sonnes, non docteur en médecine, occupant un emploi de direction 
dans les services publics de protection maternelle et infantile, 8 
par l'ordonnance du 2 novembre 1945, ln même disposition s’appli- 
quant à l'égard des organismes privés subventionnés. 

Des diplômes d'Etat par équivalence ont été attribués aux per- 
sonnes titulaires d'un diplôme d'Etat de base qui, au moment de la 
promuigalion du décret, occupaient des postes de direction dans des 
organismes de P. M. L., el pouvaient justifier d'une ancienneté suff- 
sante dans ces fonctions. 

16 écoles, à la fin de 1956, étaient = sé pour assurer la prépa: 
ration du diplôme d'Etat de puérieultrice. 

Les seflectifs de puéricultrices disponibles ne permeltent ce nt 

pas encore de fairé assurer par celles-ci la direction de tous les 
établissements concourant à l'âpplication de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, C’est pourquoi l'attribution de dérogation aux per- 
sonnes occupant des postes de direction, mais ne remplissant pe 
les conditions nécessaires pour obtenir une équivalence, est actuelle- 
ment à l'étude, étant bien entendu, qu'à l’avenir, les postes devenus 
vacants devront être réservés à dés titulaires du diplôme d'Etat de 
puéricultrice. 
. D'après les rapports des directeurs départementaux de la santé, 
une centaine dè puéricultrices, environ, avant acquis le diplôme 
d'Etat depuis 1947 (non compris celles l'ayant obtenu :g aqua 
lence) remplissaient des fonctions dans les services de P. M, I, eu 
31 décembre 1956. 

Quelques-unes de ces puéricultrices sont employées dans des 
conditions particulières qui seront exposées plus loin pour la pra- 
tique des soins néonataux à domicile. Une expérience est eflec À 
cet égard dans le département de l'Aisne, expérience sur l'intérét 
de laquelle il convient d'emblée d'insister étant donné les perspee- 
tives qu'elle ouvre pour une amélioralion des conditions de la-pro- 
tection infantile. 




















V. — LA 





Les conditions dans lesquelles s'eflectue la surveillance médico- 
sociale instituée par l'ordonnance du 2 novembre 1943 seront exa- 
minées ci-dessous pour chacune des périodes suivantes ; 


Période préconceptionnelle ; 
Période pré et postnatale; 
Première et seconde enfance, 


Une partie des problèmes relatifs à la surveillance sociale ayant 
été envisagée au cours du chapitre précédent, l'accent sera plu- 
tôt mis, dans celui-ci, sur les conditions de la surveillance médicale, 


D'ores ét déjà, il importe de rappeler que si celle-ci peut s'exercer 
au cabinet du médecin praticien, elle peut aussi être mise en pra- 
tique dans des établissements spécialisés (article 2, 2° alinéa de 
l'ordonnance du 2 novembre 1945; article L 1%8 du code de la 
santé publique). Il s'agit essentiellement des consultations pré et 
postnalales, des consuilations de nourrissons et des consultations 
pour enfants du deuxième âge, ces diflérentes consultations pou- 
vant être groupées dans un même établissement dénommé alors 
cenire 4e protection maternelle et infantile. 


Depuis la mise en pratique de l'ordonnance, des eflurts impor- 
tants ont éié eflectués pour doter le. pays d'un équipermnt sufli- 
sant dans ce domaine, Leurs résultats figurent dans les exposés 
relatifs à la surveillance prénatale et à celle des enfants des pre- 
mier et second âges. 




















DOCUMENT ADMINISTRATIF — Protection maternelle et infantile. (145) 
SURVEILLANCE MEDICO-SOCIALE 
TABLEAU It 
Résultats, en ce i concerne la syphilis, 
des examens prénuptiaux pratiqués en 1956 dans les 
FEMMES HOMMES TOTAL 
Nombre d'examinés.. 33.472 30.716 641.188 
Nombre Nombre Nombre 
de ras P. 100. | de cas P. 100. | de cas P. 100. 
dépistés dépistés. dépistés. 
Syphilis : 
Congénilale ..... 5 0,01 0 » 5 $ 
Primaire ,......e 0 » 0 » 0 » 
Secondaire ....,. 8 | 0,02 2 | 0,006 | 10 » 
Ancienne ,....0. 3 0,008 4 0,01 1 n 
Sérologique ..... 108 0,32 125 0,40 233 » 
RE : 124 0,37 1931 0,42 259 0,39 


I. — PERIODE PRECONCEPTIONNELLE 
LES EXAMENS PRENUPTIAUX ET LE CERTIFICAT PRENUPTIAL 


Les mesures de protection sanitaire instituées par l'ordonnance 
du 2 novembre 19% s exercent, on le sait, dès la période précon- 
tionnelle, par l'examen médjcal prénuplial dont l'obligation a 
élé introduite dans le code civil. L'article 63 (2 alinéa) de celui-ci 
précise, en eflel, la nécessité, pour les futurs conjoints, de fournir 
pour la publication ou pour la célébration du mariage (en. cas de 
dispense de publication) un certificat d'examen médical datant 
de moins de deux mois. 


‘Aux termes de l'ordonnance du 2 novembre 1945 (article 6, 
arlicies L 153-156 du code de la santé publique), l'examen prénup- 
tial doit comporter un examen cliniqué général, ainsi qu’un exa- 
men radioscopique et éventuel'ement radiagraphique, pratiqué en 
vue du dépistage de la tuberculose, et un examen sérologique 
pour celui de la syphilis. 11 convient de rappeler que .les résultats 
dé l'examen PURE ne sont communiqués par le médecin 
qu'à l'intéressé lui-môme, le certificat prénuptial étant seulement 
l'attestation qu'un examen médical a été subi en vue du mariage 
Il permet au médecin qui a dépisté une maladie susceptible d'avow 
des conséquences dangereuses pour l'intéressé, le conjoint ou sa 
descendance, de mettre le sujet examiné, et lui seul, devant ses 
responsabilités. 


L'examen prénuptia! peut être pratiqué soit au cabinel du méde- 
cin praticien (l'examen radioscopique et éventuellement radiogra 
phique devant être cfleciués par un dispensaire ou un médecin 
ag à cet .eflet, et l'examen sérologique par un laboratoire agréé). 
soit dans un établissement hospitalier, ou encore dans un centre 
de protection maternelle et infantile, Les frais résultant de cet 
examen sont pris en charge par les caisses de sécurité saciale en 
ce qui concerne leurs affiliés, et les service de l’aide médicale pour 
les bénéficiaires de ce mode d'assistance, 


, L'intérêt de l'examen médical prénuplial apparait particulè- 
rement évident en raatière de prévention de la tuberculose. }i 
rend, dans ce domaine, les plus grands services. S'il n'est pas 

sible de fournir à cet égard les résultats statistiques d’ensem- 
le en raison de la possibilité de la pratique de l'examen prénup- 
lial au domicile du médecin praticien, ies observalions des phti- 
siologues des établissements permettent cependant d'apprécier son 
eflicacité. Il n’est pas douteux qua l'examen prénuplial a joué et 
conlipue uer un rôle important dans la diminution de la 
morbidité et surlout de la mortalité tuberculeuse. Il contribue 
nolamment à réduire la tuberculose du jeune enfant, dont le pro 
noslic, malgré les progrès (hérapeutiques, reste grave. 


En ce qui concerne la syphilis, la même observation est valatrte 
el seuls les examens pratiqués dans es dispensaires peuvent faire 
l'objet d'une statistique, mais ils ne constituent qu'une fraction 
réduite de l'ensemble des examens effectués à l'occasion du certi- 
filcat prénuplial (le nombre des mariages, en 1956, s'étant éleve 
à 382 000) e nombre d'examens prénuptiaux devrait être en effet 























Pourcentage des cas de syphilis dépistés dans les mêmes condi- 
tions en 1950: femmes, 0,79; hommes, 0,79, 
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Ce tableau met en évidence une nouvelle diminution du nombre 
des cas de syphilis dépistés à l’occasion des examens prénumiaux, 
diminution qui témoigne de la régression de l’endémie syphuitique 
obtenue grâce aux progrès thérapeuliques et à l'organisation du 
dépistage. 

En raison de la faibl: proportion des cas de syphilis dépistés par 
rapport au normbre d'examens prénupliaux et prénataux pratiqués, 
la question de l'opportunité du maintien du caractère systématique 
des examens sérologiques prénuptiaux et prénalaux a été soulevées 

La commission de dermato-vénéréologie sociale du conseil perma- 
nent d'hygiène sociale, consultée à cet égard, a estimé qu'étant 
donné la persistance de foyers virulents de syphilis dans certaines 
catégories sociales, il serait dangereux de supprimer sa recherche 
systématique au cours de l'examen prépalal, Toutefois, elle a 
donné son accord pour réexaminer celle position en ce qui concerne 
le dépistage prénatal de la syphilis chez les multipares dans le 
cas où les résullats d'une enqguêle menée actuellement par la 
section de vénéréologie de l'institut national d'hygiène mettrait en 
évidence une incidence extrèmement réduite de la syphiiis à par- 
tir d'un cerlain rang de grossesse 

D'une façon générale, le principe de l'obligation de l'examen 
médical prénuplial parait avoir élé bien acceplé. Les objections 
formulées à l'égard de sa mise en pratique sont exceptionnelles 
et proviennent généralement d'une insuffisance d’information quant 
à l'objectif visé par cette mesure. On peut seulement regretter que 
tons les médecins ne le considèrent pas avec tout le séricux 
nécessaire. 


II, — SURVEILLANCE PRE ET POSTNATALE 


Pour bénéficier des allocations de toute nature versées par l'Etat, 
ar les collectivités publiques ou les établissements publics et par 
os caisses de sécurité sociale, les fermes enceintes doivent, d'une 
art, suivre les conseils d'hygiène et de prophylaxie dispensés par 
’assistante sociale au cours des visites qu'elle effectue à leur 
domicile, et, d'autre part, se soumettre obligatoirement à des exa- 
mens médicaux. 

Rappelons que ces examens sont au nombre de trols au cours 
de la grossesse, 

Le premier, qui doit avoir lieu avant la fin du troisième mois, 
ne peut être eflectué que par un médecin, Il comporte, outre un 
examen gynécologique destiné à confirmer l'état de grossesse et 
à évaluer les risques de complications obstétricaltes, un examen 
clinique général. Celui-ci doit être complété par un examen pul- 
monaire radioscopique et éventuellement radiographique, en vue 
du dépistage de la tuberculose, ainsi que par un examen sérolo- 


1 gique pour la recherche de la syphilis. 








A EE En de D a ann 0" 


LS 











- (146) JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE se 





nalons que si de nombreuses pressions sont exercées sur le 
ministère de la sanié publique et de la population en vue -du 
report à la fin du quatrième mnris de la grossesse du premier exa- 
men prénatal (la, principale raison invoquée élant que la femma 
ignore parfois sa grossesse au troisième mois), celui-ci est toujours 
testé fermement attaché au maintien de cet examen avant la fin 
du troisième mois de la grossesse. Le dépistage pécoce représente, 
en effet, le seul moyen de traiter avec efficacité certaines maladies 
(ia syphilis notamment) qui, combatiues tardivement, ont déjà 
provoqué des lésions irréversibles sur le fœtus. T1 est tout à fait 
exceptionnel, d’ailleur:, qu’une femme ignore son état au troisièm= 
mois d’une grossesse, et si preuve peut être faite que le retard 
apporté à l'exameh est dû à un <as de force majeure, le directeur 
de la santé a toujours la possibilité d'intervenir pour que la pre- 
en pairs des allocations prénatales soit maintenue à la femme 
enceinte. ù 

Les deux auîres examens prénataux se situent aux sixième et 
huilième mois de la grossesse et peuvent êlre effectués, au choix 
de l'intéressé, par un médecin Qu une sage-femme. Toutelois, 
ae dernière ne peut inlervenir que sous les réserves déjà signa- 

es. 

La femme subira, en outre, un nouvel examen médical dans les 
huit semaines qui suivent l'accouchement, Cet examen, effectué 
par un médecin, peut éventuellement être compiété par un exa- 
men radioscopique ou radt phique. 

L'ordonnance du 2 novembre 1%15 (article 13, article L 160 du 
code de la santé publique) indique, en outre, que ue fois que 
l'examen de la mère ou les antécédents familiaux le rendront 
nécessaire, il sera également procédé, au centre de protection 
maternelle et infantile, à un examen généra] du père, accompagné 
s'il y a lieu de tous les examens de laboratoire, sérologiques ou 


autres, jugés uliles, 


TendanCes actuelles dans le domaine 
de la Survetilance prénataie. 


a) Déterminatien du facteur Rhésus. 


Parmi les éléments nouveaux inlervenus dans la surveillance 
sanitaire prénatale, au cours de la période en cause, on signalera 
la détermination de plus en plus fréquente du facteur Rh chez les 
femmes enceintes. Celle-ci est praliquée à Foccasion du prélève- 
ment sanguin fait en vue de la rechereñe de la syphilis au moment 
du premier examen prénatal. L'intérêt de cetie détermination, dont 
la généralisalion, au moment de la première grossesse, a d’ailleurs 
été demandée par la commission de la maternité en 1953, s'avère 
certain en raison <des aceidents graves que sont susceptibles de 
provoquer les incompatibilités Rh 

On sait, en eflet, qu'une femme Rh —, enceinte d’un fœtus Rh +, 
peut élaborer des lutineries anti-Rh qui, traversant le placenta, 
seront susceptibles d'attaquer l’urganisme du fœtus provoquant soi 
un ävortement, soit, après la naissance, la maladie hémolytique. 
.Si ces éventualités sont heureusement loin de se réaliser dans tous 
les cas d'incomptabilités Rh, il n’en reste pas moins que le dépis- 
tagë de celles-ci constitue le seul moyen susceptible de permettre 
de prévenig leur apparition et, par là-même, d'éviter eertains avor- 
bi br spontanées, la naissance d'enfants morts ou des décès néo 
naiaux. 

Toutefois, la ralisation de <e dépistage n’est pas apparue 
possible d'emblée, elle impliquait en effet, notamment, la nécessité 
—. qe d'un nombre suffisant de laboratoires, offrant les garan- 

es voulues. 


H a done été décidé de procéder par étapes. 

Dès 1953, des instructions ont été données par le ministère pour 
que la détermination du facteur Rh soit effectuée, chaque fois que 
cela était possible, chez les femmes enceintes fréquertant les 
consultations hospitalières, lors de leur première grossesse. 

Depuis, cette pratique s’est étendue et, à la fin de 1%6, plus de 
trente départements signalaient que cette recherche était effectuée 
chez les femmes fréquentant les consultations prénatales, sinon 
dans toute l'étendue des départements, tout au moins dans cer- 
lains secteurs. 

Les examens nécessaires sont pratiqués le plus éouvent par les 
centres de iransfusjon sanguine, pero par des laboratoires hospi- 
taliers. Pour le remboursement <es examens, des conventions 
sont intervenues entre les centres de transfusion sanguine, d'une 
part, et, d'autre part, les services de protechon maternelle et infan- 
ile on plus souvent les caisses régionales de sécurité sociale en 
ce qui concerne les frais résultant de ces recherches pour leurs 


bénéficiaires. 
TABLEAU I 


Dépistage de l'iso-immuniSation anti Rh maternelle. 
(Résultats érmanant de 79 centres et postes de transfusion sanguine.) 


Nornbre de femmes enceintes pour lesquelles une CREER — 





lacteur Rh a été eflectuée............ ennsereneresefesensuse DA 
Nombre de femmes enceintes à facteur Rh positif......,.…. 493.440 
Nombre de femmes enceintes à facteur Rh négatif Papas 13.240 
Nombre de femmes enceintes à facteur Rh négalif immu- 

nisées LS dE LE bd dd ii crtdt tte irotde Pédent rusé tbe 961 

4) La rtion des femmes à facteur Rh tif (35 p. 100) 
di sus diorée qu'elle ne l’est habituellement (45 p. 106), en 
raison vraisemblablement de l'orientation vers les centres à l’occa- 


sion de nouvelles grossesses, en vue d'examens spécialisés de fem- 
mes déjà connues comme ayant un ‘acteur Rh négatif, + 


us” 





De l'examen de ce tableau, it ressort que la proportion des femmes 
enreirmes à facteur Rh négatif immuunisées, susceplibles d’être à 
l’origine des accidents ci-dessus évoqués, serait de 1,6 pour 10%, 

Etant donné qu'actuellement l'équipement en laboratoires sus- 
ceptibles de pratiquer celte détermination est devenu suffisant, le 
ministère de ta santé pubiique et de In population se propose de 
compléter la réglementation concernant les examens pré et post- 
nitaux-en vue de prescrire l'obligation de la détermination systé- 
malique du facteur Rhésus, lors de la première grossesse, 


b) Préparation à l'accouchement psycho-prophylactique. — M 
importe d'évoquer ici une méthode dont le succès a commencé à 
se mamiester au cours de la période faisant l’objet de ce rappert 
et qui est en mesure de contribuer à l'amélioration, notamment, 
des conditions de la surveillance sanitaire prénatale. 

On indiquera rapidement les caractéristiques de la méthode d’ac- 
couchement psycho-prophylactique dit encore acéouchement « sans 
douleur », « sans crainte » ou « naturel » et les résultats d'une 
mt menée pendant trois ans dans le but d'apprécier sa valeur 

elle. 

On sait que c’est à la suite de recherches menées dans différents 
pays, et notamment en Grande-Bretagne et en U. R. S. S. que cette 
méthode a été mise au point. Son originailé est de tenter d’obte- 
nir, sinon une suppression, du moins une atténuation de la dou- 
leur et une amélhoration de la marche physiologique du travail 
par une action à base essentiellement psychologique, sans inter- 
véntion des anesthésiques auxquels on s’adressait jusqu'ici d'une 
façon exclusive pour réduire la douleur. 

La mise en pratique de la méthode implique la réalisation de 

conditions qui doivent interveñir pendant la période prénatale et 
au cours de l'accouchement. 
- Pendant la grossesse, la fulure mère doit être soumise aussi pré- 
cocement que possible a une préparation psychique et physique : 
elle est informée des données élémentaires sur la physiologie de 
la grossesse et de l'accouchement, eïile pratique une gymnastique 
destinée à faciliter la marche du travail et est enfin instruite du 
comportement nerveux et respiratoire qu’elle devra adopter pen- 
dant l’accouchement, 

Au cours de l'accouchement, la présenre constante d’un médecin 
ou d’une -femme, qu seront, préférence, ceux ayant contri- 
bué à la p Re prénatale, s'impose en vue, à la fois de ras- 
surer et de diriger, la parturiente. 

ll convient de signaler, en outre, la nécessité de certaines con- 
ditions de confort, nolamment de salles de travail isolées vu inso- 


norisées. 

D'une façon générale, la méthode implique un personnel plus 
nombreux que celui habituellement utiisé et des inslallations plus 
perfectionnées. 

Les premières applications de Ja méthode en France ont eu lieu 
en 1919 dans une clinique privée. En 1953, sa mise en pratiqué 
intervenait dans deux maternités hospitalières, Le ministre de la 
santé publique, solicité cette même année de généraliser son utilisa- 
tion en Free, à Us ri une enquête menée pendant trois ans par 
l'Institut national d'hygiène auprès de cinq éiablissements pubiics 
et privés où celte méthode éfait employée. 

Dans chacun de ces établissements, deux groupes de femmes fai- 
saient l’objet d’une observation au cours de la grossesse et pen- 
dant l'accouchement: celles soumises à la méthode en cause et 
celles « non préparées ». 

Des conclusions de l'enquête, il ressort que les résullats subjec- 
tifs de la méthode sont excelienis (73 p. 100 environ des femmes 
en tirent un bénéfice et arcusent une atlénuation de la perception 
douloureuse des contractions). mais que. par contre, les résultais 
objectifs apparaissent moins satisfaisants: ni la durée de la gesta- 
tion, ni celle du travail ne sont modifiées, de même aucun chan- 
ement notable n'est observé dans la fréquence des applications de 
orceps, des naissances en état de mort apparente, et des hémorra- 
gies méningées du nouveau-né. { 

Le bilan apparait donc, dans l’ensemble, cependant positif et le 
ministère de la santé publique et de la population ne pouvait .qu'en- 
courager la diffusion d’une méthode qui, outre les avantages d'or- 
dre ‘psychologique qu'elle comporte. favorise d’une façon particu- 
lièrement heureuse, lies contacts entre les femmes enceints et une 
équipe obstétricale au cours de la période prénatale, contacts à l’oc- 
casion desquels peuvent s'exercer une surveillance sanitaire plus 
approfondie et une action éducative plus poussée, notamment en ce 
qui eoncerne ja pos à l'allaitement maternel. 

A la fin de 1956, la péthode psycho-prôphylactique était d’ailleurs 
en nsage dans un grand nombre d'établissements otbstétricaux 
publics et privés sur lout l’ensemble du territoire. 





Résultats de la Surveillance sanitaire prénatale, 
Perspectives d'avenir, 

Dans l’ensembie, l’obligation de la surveillance sanitaire prénatale, 
qu'elle s'exerce dans les consultations prénatales ou au cabinet du 
médecin praticien ou de la sage-femme, est bien observée. 

H est incontestable, d’ailleurs, que la subordination du payement 
des allocations prénatales à l’observalion des dispositions dé l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945 concernant les examens médicaux pré- 
nataux a grandement facilité ce résultat. 
. Comme pour les examens prénuptiaux, En raison de la fréquence 
de la y ue de: examens pré et inataux au cabinet du médecin 
praticien, est im ible de fournir des données d’ensemb'e 
valables sur les résultats des dépistages pros à leur occasion. 

En ce qui concerne Île istage d syphilis, des indications 
fragmentaires peüvent être ‘lournies à propos des résultats des 
examens effectués dans lès dispensaires. Elles figurent, pour l'année 
1956," au tableau ci-après. 
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TABLEAU IV 


Résultats, en ce qui concerne la syphilis, 
des examens prénataux pratiqués en 1956 dans les dispensaires. 


EE 












































FEMMES HOMMES TOTAL 
Nombre d'examinés.. 64.789 5.139 | 69.928 
Nombre * | Nombre Nombre 
| de cas | P. 109. | de cas | P. 400. | de cas | P. 100. 
istés. dépistés. dépistés. 
Syphilis : 
Congénitale ..... 18 0,02 0 » 18 Û 
Primaire ,....., 3 0,004 0 D 3 » 
Secondaire ...... 6 0,009 1 0,019 1 0 
Ancienne ,...... 49 0,09 0 » 49 ” 
Sérologique .....! 355 0,54 28 0,54 383 " 
Total ........ 431 0,66 29 0,56 460 0,65 


Pourcentage des cas de syphilis dépistés dans les mêmes condi- 
tions en 19,0: fermunes, 1,15; hommes, 3,23. 


Ce tableau, comme le tableau II, met en évidence une régression 
marquée, entre 1950 et 1956, du nombre de cas de syphilis dépistés. 
Il convient de remarquer cependant que, comme en 1950, le pour- 
centage de ceux-ci reste plus élevé à l’occasion des exarnens pré- 
nataux que pour les examens prénupliaux. 

Quant à l'examen pulmonaire systématique en vue de la recherche 
de la tuberculose, il est bien évident qu’au même titre que l'examen 
de cet ordre eflectué-en vue de l'obtention du certificat prénuptial, 
il contribue à la régression de la morbidité et de la mortalité 
tuberculeuse. 

L'efficacité de :a surveillance Sanitaire pré et post-natale se traduit 
essentiellement par la régression de la mortalilé maternelle et de 
Ja morti-natalité qni ecni:nue à se manifester dans des condilions 
qui seront indiquées plus loin. La surveillance sanitaire prénatale 
uns naturellement aussi à la régression de la mortalité infan- 
tile. 

Si les résultats déjà obtenus grâce à l’organisation actuelle sont 
appréciables, ils peuvent cependant encore être améliorés. 

Une revision et un renforcement de la réglementation concernant 
les examens prénataux sont considérés actuellement comme susce 
tibles de permettre de nouveaux progrès, notamment dans Île 
domaine de la morti-natalité et de la mortalité néo-natale (mortalité 
des enfants de moins de 28 jours) dont la diminution reste jusqu’à 
mairtenant Paul plus réduite que celle de la mortalité des 
enfants de 28 jours à 1 an. 


Des suggestions présentées par des obstétriciens et pédiatres, visent 
notamment : 


14° À avancer la date du deuxième examen prénatal qui, au lieu 
d’être ER avant la fin du 6% mois de la grossesse, interviendrait 
avant la fin du 5 mois, en vue d’une meilleure prophylaxie des 
naissances avant terme; 

2 A instituer l'obligation d'un examen ‘prénatal au cours de 
chacun ce gare derniers mois de la grossesse afin d'améliorer le 
d $ dystocies tamdives et de prendre à temps les mesures 

res pour en prévenir les dangers. 


Le ministère de la santé publique et de la population envisage de 
der à une étude approfondie en vue d'une éventuelle revision 
dispositions actuelles concernant le nombre et les dates des 

examens médicaux prénataux, 


Les consultations pré et postnatales. 


Ainsi que cela a déjà été signalé les examens médicaux pré et 
gr peuvent être praliqués soit au cabinet du médecin pra- 
icien, Gu dans le cas des deuxièmne et troisième examens prénataux 
chez sage-femme, soit dans des consultations pré et postnatales. 


Les indications ci-dessous concernent : 


a) L'équipement en consultations prénatales. 


Alors qu'avant la dernière guerre, on comptait environ 100 consul- 
tations natales convenablement organisées, le nombre de celles-ci 
es Ag + l’esse dl 4 Peau qe né _ ee : -… 

stitué l'essentiel de l’équipemen cessaire pour 
l'a tion de. |” du 2 novembre 1945, l'effectif ‘és 


ance 
consultations prénatales a plus de doublé, passant de 350 À 750. 





Le nombre d'établissements de cette catégorie au 31 décembre 1956 
n'a que peu varié: 767, soit une consultation pour 55.000 habitants 
contre 1 pour 53.000 habitants en 1951 (ceei du fait de l'augmentation 
de la population mise en évidence au recensement de 1954 par 
rapport au recensement de 1946). 

L'eflectif actuel des consultations prénatales n'est pas loin de 
Pa ea aux besoins réels et le taux de 1 consultation pour 29.009 
habi s prévu par l'oréonnance du 2 novembre 19% qui impli- 
querait un eflectf de plus de 2000 établissements s'est, à l'expé- 
rience, révélé beaucoup trop élevé. 

Il s'est avéré en effet que surtout Cans les zones rurales où la 
population reste très atlachée au médecin de famille, beaucoup de 
femmes enceintes, plutôt que de se rendre à la consultalion pré- 
natale préfèrent se faire suivre par le médecin ou la sage-femme de 
leur choix qui les accouchera ultérieurement. Dans certains dépar- 
tements même des consultations qui avaient élé ouvertes pour 
répondre aux dispositions de l'ordonnance ont dû être fermées, 
entre 1951 et 1956, par suite de l'insuffisance de leur fréquentation. 

Le tableau V ci-j:int indique, pour chaque département, le nombre 
de consultations prénatales fixes et le chiffre moyen de population 
desservie par une consultation fixe en 1951 el en 1956. 

Le tableau VI fait élat de la répartition des consultations préna- 
tales, selon lès organismes en assurant la gestion, 

Il ressort de l'examen du tableau V que: 

Certains départements ne disposent pas de consultations préna- 
tales et se contentent de faire assurer la surveillance des futures 
mères à dornicile par les assistantes sociales, celles-ci étant chargées 
de vérifier si la femme enceinte a bien subi les examens obliga- 
toires et si elle prend les précautions d'hygiène nécessaires, 13 dépar- 
tements, essentiellement ruraux, entrent dans cette catégorie: les 
Basses-Alpes, les Hautes-Alpes, i’Eure, le Finistère, l'Ille-et-Vilaine, 
les Landes, la Manche, la Haute-Marne, ia Mayenne, la Meuse, la 
Nièvre, les beux-Sèvres et la Vendée. 

7 départements en majorité ruraux ne disposent que d’une seule 
consultation prénatale: l’Auhe, le Cher, la Creuse, la Lozère, ta 
Meurthe-et-Moselle, le Morbihan et le territoire de Belfort; il faut 
toutefois signaier que si la Meurthe-t-Moselle ne possède qu'une 
seule consultation prénatale, elle bénéficie d’une organisation spé- 
ciale grâce à une entente générale entre les médecins, la consul- 
tation de Nancy jouant un rôle de coordination, de centralisation et 
de contrôle, 

Par contre, les départements possédant le plus grand nombre de 
consultations sont souvent des départements ayant une population 
à prédominance urlfaine et où il est relativement facile de recruter 
des spécialistes qualifiés pour assurer les examens. 

Le nombre des consultations s'élève: dans la Seine à 177 
(4 consultation pour 29000 habitants), en Seine-et-Oise: à 9 
(1 consultation pour 29000 habitants), dans le Rhône à 37 
(4 consultation pour 26.066 habitants) et dans les Bouches-du-Rhône 
à 31 (1 consultation pour 33.000 habitants) 

Dans trois département’: le Morbihan, l'Oise et la Seine-et-Marne 
existe, outre les consultations fixes, une organisation de consulta- 


tions prénatales mobiles par camions. 


Si, ainsi que cela a été indiqué plus haut, l'effectif de consul- 
tations prénatales prévu par l'ordonnance est loin de devoir être 
atteint, il n’en reste pas moins cependant que re mg créations 
seraient encore souhaitables: notamment aux chefs-lieux des dépar- 
tements ne possédant pas encore de consultations de cet ordre, ainsi 
2 dans les zones où la population est en augmentation. Il importe 
e souligner, toutefois, que ces créations ne devront intervenir que 
si des médecins suffisamment compétents peuvent être recrutés 
pour assurer les consultations, 


b) Le fonctionnement des consultations prénatales. 


Le nombre de femmes inscrites aux consultations prénatales 
pour l'année 1956 s'est élevé à 130920 et le nombre d'examens 
pratiqués à 427.697, soit environ trois examens par femme inscrite 
(l'obligation de l'examen post-nalal est beaucoup moins respectée 
que celle des examens prénataux). 

La proportion des femmes enceintes inscrites dans les consul- 
tations prénatales s'est légèrement abaïissée puisque, estimée à 18 
ou 20 p. 100 en 1951, elle est de 15 p. 100 en 1956. Les laisses de 
fréquentation de ces consultations ne se manifestent généralement 
d'ailleurs que lorsqu'elles sont assurées par des médecins insuffi- 
samment qualifiés. 

Il est certain, en effet, que le succès et l'efficacité d’une consul- 
tation prénatale est directement fonction de la qualité du personnel 
médico-social chargé d'en assurer le fonctionnement et spécialement 
de la compétence du médecin. 

On a vu que, dans certains cas, le recours au médecin de pro- 
teetion maternelle et infantile à temps complet, spécialement qua- 
lifé en obstétrique, apparaissait comme la formule la plus satis- 
faïisante pour que soit assurée, dans de bonnes conditions, la 
surveillance sanitaire pré et postnatale. 

IL importe aussi d'évoquer l’importante question de la coordi- 
nation entre les médecins des consullations prénatales et les méde- 
cins praticiens ou les médecins des services hospitaliers qui accou- 
cheront les ‘ermmes venant à la consuitation prénatale. Si cette 
liaison se fait facilement dans les consultations prénatales des 
maternités hospitalières, elle s'établit plus difficilement dans les 
autres cas. Elle représente: cependant une condition absolument 
indispensable à l'efficacité de la consultation prénatale, Des efforts 
ont élé réalisés pour améliorer ce‘te coordination par la lransmis- 
sion systématique de fiches de liaison. 
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TABLEAU V 
Consultations pré et postnatales. 
1954 (1) 1956 (2) | 1951 (1) 1956 (2 
nr, Le RS D mn PS ES et ne 
tations |une consultation tations |une consultation tations |une consultation tations |une consultation 
fixes. fixe. fixes. fixe. fixes. fixe. fixes. fixe. 
Re 5 61:100 .5 62.200 Lozère 4... 0 ». 1 82.000 
Aténè 5: éivese 6 75.500 6 | 81.100 Maine-et-Loire ..… 4 124 :000 3 172.600 
AE se c.6e 6 62.100 8 36.580 Manche ............ 0 , 0 ” 
Alpes (Basses-) ..…. 0 » 0 » Se SSSR EE 40 38. 700 12 34.500 
Alpes (Hautes-) ..…. 0 ». 0 » Marhe (Haute-) ,... 0 » 0 » 
Alpes-Maritimes .…. 8 56.100 43 39.652 Mayenne ........... 0 » 0 ° 
Ardèche :....:::... 19 13.400 20 12.450 Meurthe-et-Moselle. 1 527.000 4 607.000 
Ardennes .......... 4 61.200 6 46.746 Meuse ............. 0 , 0 » 
Ariège rs. 3 48.600 4 35.000 Morbihan ........, 1 307 .000 4 la "À 
OR Grioratente 1 235.000 4 |. 251.000 Fa AUS à FE Le s ds 00 : 
PV PC RAGE 5 53.800 6 41.709 Re ER” ET ; Ka? * 
LÉ à BVTO ,...90.05e 1 249.000 0 ; 
pit M brie s 202.009 vs ere DUR vibesse 28 68.000 39 53.800 
Bouches-du-Rhône... 19 51.300 31 33.831 de . u 56.700 ” ji A 
Calvados ose. 3 133. 300 2 221.500 der far: | (5 camions), 
DR déc rossite 0 . 2 88. 500 té 4553. té $ 54.600 4 68.700 
Charente .......... 2 155.500 2 157.000 Pas-de-Calais .,.... 23 53.000 24 53.200 
Charente-Marilime.. 2 208 .800 2 224.000 Puy-de-Dôme ,..... 17 98 100 6 80.100 
1 SERRE. 1 986.000 1 284.000 Pyrénées (Basses-).. ä 104.000 s 52.750 
Corrèze. s..ssss.s dés 40 95.500 3 81.600 Pyrénées (Hautes-). 4 50.500 4 51.100 
Corse ..,....s..ss. 2 134.000 4 61.000 Pyrénées-Orientales. 4 51.200 15 13.352 
Côte-d'Or pes... 1 84.000 3 113.000 Rhin (Haut-) ...... 2 236.000 2 254.823 
Creuse ...s..sossss 1 180.000 4 173.000 Rhin (Bas-) ........ 8 84.100 2 361.000 
Dordogne ..s.sseses 5 71.600 2 189.000 Rhône ....... ve 35 28.700 37 26.600 
Doubs, 5. élues. À 74.500 4 81.700 Saône (Haute-) .... 2 101,000 2 104: 500 
Drôme y.,..sese. 2 134.000 _æ 137.500 Saône-et-Loire ,.... 3 169.000 3 170.000 
Eure ....... LITTLE 0 , 0 L Sarthe ...... vpoppae 92 206 .000 2 200.000 
Eure-et-Loir ,....s.. 8 86.000 6 43.500 Savoie ........ Vous 7 33.700 7 36.000 
Finistère ,..6...0.. » 5 115.000 0 » Savoie (Haule-) .…. 0 » 4 74.000 
OR re Ep AS. 14 30.200 13 30.518 er rss 173 91.600 17 29.100 
Garonne (Haute-)... 9 56.800 4 131.500 Seine-Maritime ..….. 41 76.900 17 55.392 
Gers ........ cos. 0 , 2 95.200 Seine-et-Marne .... 3 135.600 14 32.388 
Gironde se. cessases 47 50.000 16 56.000 Seine-et-Oise ...... 85 “16.600 59 : Re 
0 SPPAPEUT INR 2 20.900 | 11 42.857 4 (Deux-) LE : né à à s: ? 
Hle-et-Vilaine ,.... 0 > 0 . à . É ‘. 
Some ..ssvssoe 3 147,000 2 232.076 
Indre ....... snènere < 81.000 2 121.000 . u paies 8 36.524 
Indre-et-Loire ,..... . 50.000 7 pa Midas 4 4.000 - 94.500 
bd RARE verse 4 pese ’ pv: Me 0 Re 15 24.700 47 24.353 
L Vaucluse ,......s00e 4 62.500 6 44.600 
Landes s....sesese 2 424.000 0 » PT FT 0 A 0 ñ 
Loir-et-Cher ,,.s.... 2 121.000 2 420.090 Vienne |: SR 3 104,600 2 * 459.500 
LOS ....cccsepopène 21 30.000 44 46.734 Vienne (Haute) … 6 56.000 2 167.214 
Loire (Haute-) ..…... 5 45.600 40 24.500 Vosges ........ AR 0 » 7 53.217 
Loire-Atlantique …. 10 66.500 8 91.697 Mans iii a | -266.000 2 133.000 
Loiret .........,.. 8 415.600 6 tte Territoire de Belfort. 1' 81.000 1 99.000 
MR ss chesnetos 7 22.100 7 46.800 be z it 
Lot-et-Garonne 4 66.200 * à 66.500 (3) 750 (4) 767 





(4) Population estimée sur le recensement de 1946: 40.502.513 habitants. 
(2) Population estimée sur le recensement de 1954: 42.774.445 habilants., 
(3) Soit 1 consultation pour 53.000 habitants. 





habitants. 
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TABLEAU VI 


Répartition des consultations pré et postnatales au 31 décembre 1956 


selon les organismes qui assurent leur gestion. 











DÉSIGNATION NOMBRE 

Consultations - départementa!es....,..s.e.s.sss.suss. 300 

Consultations : municipales. .:.... FORTRES ARE EF SRE 166 
Consultations gérées par les caisses de sécurité 

sociale du régime général............ Ste eus QU à 31 
Consuhations gérées par les caisses de sécurité 

sociale dés régimes spéciaux....,.............s..e 4 

Consuilations gérées par des œuvres privées........ 266 

SO TPÉ ES ER 7 noter dhos 767 





Centres de lutte contre la stérilité. 


L'ordonnance du 2 novembre 19% (article 20, article L 119 du 
code de la santé publique) a prévu que les centres de P. M. I. 
pourraient éventuellement comprendre une consultation contre la 
Stérilité conjugale. 

Le fonctionnement de telles consultations impliquent l’interven- 
tion d'un personnel hautement spécialisé (gynécologue, radiologue, 
urologue, biologiste) ainsi que des installations, notamment de labo- 
ratoire, également spécialisées, aussi le terme de centre de lutte 
contre la stérilité a-t-il paru mieux adapté que eelui de consulla- 
tion à la complexité de l’organisation nécessaire. 


Etant donné l’ensemble de conditions indispensables pour que ces 
centres puissent fonctionner, leur multiplication ne s'avère pas 
possible et ne s'impose d'’âilleurs pas au regard des besoins. En 
principe, l'implantation de ces centres devrait être limitée aux 
villes siège de facullé ou d'écoles de médecine, en raison de l’impor- 
tance des formations hospitalières qu'on y trouve, eelles-ci permet- 
tant de disposer des spécialistes et du matériel voulus. 


De tels centres fonctionnent actuellement dans la plupart de ces 
villes. . 

Paris notamment dispôse de 16 centres: 15 fonctionnent à l'inté- 
rieur de maternités hospitalières ; 1 centre fonctionne dans le cadre 
de l’école de puériculture (le nombre des consultants de ce centre 
est en progression importante puisque de 30 en 1951, il est passé à 
977 en 1956) : 1 consultalion pour la stérilité masculine a été créée en 
outre à l’hôpitgl Saint-Louis. 

Des centres fonctionnent également à Bordeaux, Lyon, Marseille, 
Toulouse, Montpellier, Strasbourg, Nancy, Lille, Nantes, Nice, Tours, 
Angers, Dijon, Saint-Etienne et Caen, soit un effectif tolal de 
at' centres. 


III. — SURVEILLANCE MEÆEDICO-SOCIALE DES ENFANTS 


Aux termes de l'ordonnance du 2 novembre 1945, tous les enfants 
jusqu'à 5 ans révolus sont ;’objet d’une surveillance sanitaire pré- 
ventive et éventuellement d’une surveillance sociale. 

Cette dernière qui est exercée à domicile par les assistantes 
sociales doit porter particulièrement sur les catégories d'enfants jes 
plus exposées. 

Çuant à la surveillance médicale à laquelle doivent être soumis 
les enfants de @ à 6 ans, on sait qu'elle peut s'exercer dans les 
consultations de nourrissons pour les enfants jusqu'à 2 ans révolus 
et dans les consultations d’enfants du second âge pour les enfants 
de 3 à 5 ans révolus. 


* 
LE: 


LS S 


Dans le chapitre consacré aux assistantes sociales on a déjà 


signaié les efforts faits au cours des dernières années pour renforcer 
la surveillance à domicile des enfants dont la santé, pour des motifs 
d'ordre médical ou social, paraît particulièrement exposée. Si des 
Lan os certains ont été accomplis à cet égard, ceux-ci, du fait 
e l'insuffisance numérique encore trop fréquente du service social, 
ne sont pas encore aussi importants que le désireraient les res- 
ponsables des services de protection maternelle et infantile. 


Ces derniers souhaiteraient, notamment, être en mesure d’exercer 
une surveillance médico-sociale plus rigoureuse sur les très jeunes 
enfants, On sait, en eflet, que le risque de mortalité est actuellement 
aussi élevé dans les quatre premières semaines de la vie, qu'entre 
cinq semaines et 4 an. 





Une surveillance, pratiquée à domicile et intervenant le plus pré- 
cocement possible, eontribuerait certainement à éviler certains des 
décès néo-nalaux. 

Or il n’est malheureusement pas exceptionnel que l'enfant 
échappe justement à toute surveillance médico-sociale entre sa 
naissance ou sa sortie de maternité et Ja première présentation à 
la consultation de nourrissons (qui ne se silue souvent pas avant 
un mois), c’est-à-dire à une période où il est particulièrement fra- 

ie et où l'abandon injustifié de l'allaitement maternel, une erreur 

e dittétique ou une infection sont susceptibles d'avoir les plus 
graves conséquences. 

Aussi, convient-il de signaler particulièrement l'intérêt d'une expé- 
rience qui sé poursuit actuellement dans le cadre du centre de 
santé publique de Sdissons et dont le financement est assuré par 
le ministère de la santé publique el de la population. Elle à pour 
objectif de tenter d’abaisser Ja mortalité néo-natale par une amélio- 
ralion des conditions de la surveillance médico-socialg des nouveau- 
nés. 

A cet eflet, des puéricultrices, diplômées d'Etat, installées dans 
un établissement hospitalier de Saint-Quentin ont gour mission 68 
visiter tous les nouveau-nés de la zone rurale de l'arrondissement 
de Saint-Quentin, dès leur naissance ou leur sortie de maternité 


A domicile, elles apprennent aux mères les soins à donner aux 
nouveau-nés et alertent immédiatement le médecin en cas de 
manifestaiions pathologiques. Les visites ne sont, nalurellement, 
multipliées que dans %es milieux où la vie de l'enfant apparait par- 
ticulièrement exposée. 

Les résultats d’une telle expérience sont attendus avec beaucoup 
d'intérèt. 

1] semb'e, en eflet, qu'une organisation de cet ordre, élroitement 
coordonnée avec celle du service social dont elle renforcerait Feffi- 
cacité, serait susceptible de combler la lacune signalée dans Île 
fonctionnement actuel des services de la grotection maternelle et 
infantile et permettrait à ceux-ci d'obtenir une nouvelle baisse de 
la mortalité infantile. 

En France quelques organismes publics et privés ont déjà recruté 
des puéricultrices pour assurer une surveillance de cet ordre. 

En ce qui concerne la surveillance médicale des enfants il con- 
vient de rappeler que celle-ci peut être pratiquée, soit au domicile 
des praticiens, soit dans des consultations: consultations de nour- 
rissons pour les enfants: jusqu'à 2 ans révolus, consultations d'en- 
fants du second âge pour les enfants de 3 à 5 ans révolus. 


Consultations de protection infantile. 


Ces consultations sont uniquement des organismes de prévention 
el doivent, de ce fait, limiter leur activité au contrôle de la erois- 
sance et du développement des enfants, au dépistage des aflechons 
morbides et à l'éducation sanitaire des mères. 


a) Consultations de nourrissons, 
Equipement. 


Le nombre des consultations tixes de nourrissons de 2.000 en 1938 
est passé à environ 4.600 en 1946 et à 6.200 en 1%51. Au cours de 
la période quinquennale suivan'e, l’essentiel de l'équipement étant 
déjà constitué, les créations ont évidemment été beaucoup moins 
nombreuses, et les efforts ont surtout tendu à une amélioration qua 
litative des étatblissements existants, 

Au 31 décembre 1956, on comptait un effectif total de 9.030 consul- 
tations de nourrisons, soit en principe 830 nouvelles créations (dont 
un certain nombre réalisées avec l’aide de l'Etat au titre du plan 
d'équipement sanitaire et social 1951-1957), En fait, l’effectif réel 
des établissements nouveaux est certainement plus élevé, plusieurs 
consultations vétustes ou peu fréquentées ayant été supprimées dans 
certains départements. 

Le chiffre moyen de population desservie par une consultation fixe 
est d'environ 4.700 habitants. Etant donné qu'il existe dans certains 
départements, outre des consultations fixes, des consultations mobi 
les, le chiffre moyen de population de$ervie par une consultation 
de nourrissons est en réalité inférieur à 4.700 habitants. 


li convient de souligner que si l'effectif prévu par l'ordonnance 
du 2 novembre 1945 s’est avéré, à l'expérience, trop important pour 
les consultations prénatales, la situation inverse s'est manifestée 
pour les consultations de nourrissons. 


Selon les normes prévnes par l’ordonnance (une consultation de 
nourrissons pour 6.000 habitants), l'effectif total de ces établisse- 
ments ne devrait pas, en eflet, dépasser 5.200, c’est-à-dire environ 
la moitié de l'effectif actuel. 

Si la proportion prévue par l’ordonnance est apparue suffisante 
et même parfois trop élevée pour les agglomérations # population 
très dense, il n’en a pas été de même, en eflet, dans les secteurs 
Turanx Où la population est dispersée. Dans ceux-ci, les consultations 
ont dû être multipliées, les mères de famille ne se rendant guère 
aux consultations si la distance à parcowrir dépasse 2 kilomètres. 

Le tableau VII ci-joint, indique, pour chaque département, en 
1946, et au 31 décembre 1956, le nombre de consultations en fonction- 
nement et le chiffre moyen de la population par consultation fixe. 
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Le tableau VU fait état de la répartition des consultations selon 
les organismes en assurant la gestion. 


L'examen du tableau VII met en évidence les variations du nom- 
bre de consultations selon ia nature de la population : ‘ 


Ainsi, dans le département de la Seine, la répartition d'une 
consultation pour 45.000 habitants apparaît satisfaisante. 

Par contre, dans certaines régions rurales, una consultation des- 
sert un chiftre de population très inférieur et le département de 
rs À par exempie, dispose d’une consultation pour moins de 

itanfs. 


Pour éviter la construetion ou l’aménagement de trop nombreux 
locaux, quelques départements ont organisé des cousultations iti- 
nérantes, le plus souvent, assurées par camions, Le nombre total , 
de ces consultations mobiles n’a pratiquement pas varié depuis «4 
rédaction du nt rapport. Le recensement au 31 décembre 
1956 révèle, em effet, l’exisience de 30 consultations mobiles dans 
47 départements (Aisne, Charente-Maritime, Corse, Drôme, Hle-et- 
Vilaine, Indre, Landes, Loiret, Maine-et-Loire, Morbihan, Moselle, 
Oise, Pas-de-Calais, Seine-Maritime, Seine-et-Marne, Seine-et-Oise et 
bi te qu'en 1951 on en dénombrait 28 réparties dans 23 dépar- 
iements. 

Si cette formule présente l'inconvénient d'un prix de revient 
assez onéreux, elle apparaît cependant, dans certaines régions à 
enr très dispersée, comme la seule susceptible de conei- 
ier à la fois la ion des locaux et relle du pan (elle per- 
met en effet l'intervention d’un médecin spécialisé). 


Dans un artement, celui de la Haute-Vienne, le réseau de 
consultations de nourrissons est peu développé. H n'y fonctionne, 
en eflel, qu'une consultation pour 10.809 habitants, mais les eflec- 
tifs du service social y sont assez importants et les visites à domi- 
cile nombreuses. Cette formule s’est avérée efficace, puisque la : 
Haute-Vienne est actuellement un des départements où la morta- 
lité infantile est la plus faible. 

Dans certains dépari:ements, notamment ceux de la Marne et de 
la Savoie, des consultations peu fréquentées ont été lermées. 


On peut considérer que dans l’ensernble, l'effectif actuel des 
consultations de nourrissons répond à peu près aux besoins. 
Les améliorations à apporter à l'équipement sont beaucoup plus 
d'ordre de ru a (transfert, réaménagement de locaux vélustes) 
que d” quantitatif. Quelques créations sont cependant encore 
nécessaires dans des zones rurales à population très dispersée, dans 
les villes en extension, ainsi que dans les secteurs où la mortalité 
infantile reste élevée. 


Fonctionnement. 


Le nombre des enfants inscrits aux consultations de nourrissons, 
2n 1956, s'est élevé à près de 500.009 et le nombre d'examens pra- 
sue à environ 2500:000, soil approximativement 5 examens par 
enfant. 

L'eflectif global des enfants de O0 à 2 ans révolus, pour cette 
même année, étaient d'environ 1.550.000, la proportion de ceux suivis 
dans les consultations de nourrissons s'élève donc à 3% p. 100. 

Peu de changements sont intervenus au cours de ces dernières 
années, en ce qui concerne le fonctionnement de ces consultations. 

Ainsi que cela avait déjà été signalé dans le précédent rapport, 
ce sont surtout les entanis de moins d'un an qui y sont présentés. 

Lorsque les enfants sont mis au régime des quatre repas, les 
I 

Si, à de ce moment, le rythme 
consultation À pe À mg à ge ralenti, ge ce de 

contre, regrettable. probrga surveillance 
santiaire de l'enfant reste en eei une nécesshé et permet d'éviter 
l'apparition de manifestations pathologiques, telles notamment 
le rachitisme dont certains pédiatres signalent actuellement la 
recrudescence. 

Hi importe de souligner aussi les variations intervenant dans la 
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compétence, 1 
festé par les médecins gg les ST ad pas rare 
ermps voulu la pratique des consultations. 
Parfois c'est le recrutement de médecins suffisamment 
qui s'avère difficile. L'intervention du médecin de protection mater- 
meke et infantile à temps complet apparait alors comme la seule 
solution satisfaisante. . 


Le rôle de service social, cette « antenne avancée de la consul- 
tation » de nourrissons est aussi déterminant dans la fréquentation 
de celle-ci ‘ 


L'assistañte sociale, par ses visites à domicile, est en mesure, 
non seulement de compléter l’action entreprise à la consultation de 
nourrissons en s’assurant de l'exécution des prescriptions qui y 

mais aussi « d'alimenter » celle-ci 


en orientant vers elle les mères négligentes. 

Le recrutement de la consultation de nourrissons, l'efficacité de 
son action, dépendent donc aussi des eflectils du service social 
concourant à la protection maternelle et infantie. 
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_TABLEAU VII 























19°6 (1) 1956 (2) 
Nombre Nombre 
DÉPARTEMENTS Nombre | g'habitants Nombre d'hab:tants 
de pour une de pour une 
consulta- | consultation |  °onsulta- consultation 
tions fixes. fixe. tions fixes. fixe. 
RS ous dés ve dé dots 61 5.000 110 2,680 
PLATE TEEN À 82 5.590 270 1.800 
(1 camion), 
ln sites HI 12.000 35 10.600 
Alpes (Basses-).... LA | 3.100 ” 50. 1.660 
Aipes (Hautes-).... » 3.700 49 1.730 
Alpes-Maritimes ... 49 9.100 75 6.800 
Ardèche :......... * 1% 2.100 190 1.300 
Ardennes ,..--..... . 56 4.300 86 3.260 F 
Ariège ..........e . 14 10.400 179 à 780 
ARR soivcoucones e . 29 8.100 43 5.600 
AUS. 0 00 à = 30 8.906 420 2.290 
AVEYPON ..........e 48 6.400 90 3.250 
Bouches-du-hône .. 29 32.500 189 5.900 
Calvados .......... ‘ 45 8.800 110 4.022 
Cantal CENRTLLILLLLLL) 4 46.700 26 er 
Charente .......... — 1.900 e Lg 
Charente-Maritine . 16.000 . (1 camio} 
REA EE " » 38 7.50 
ru FETE Los 8 31.800 . 4. nt 
LT RARE PET APE u 3 89.300 u A. 74 
De Lido. 34 9.600 32 11.150 
Côtes-du-Nord .... 38 13.800 93 5.120 
Creuse ........ bois 63.900 15 11.460 
Dordogne .......... 19 15.500 7 53.800 
Deus. ,.... conicose NH 8.200 c + 
Drôme ............ . 38 7.000 u camion). 
PROC ETES . 83 3.800 118 . 
Eure-et-Loir ....... 51 5.000 # + 
Finistère .......... 31 19.500 288 200 
Gr soie ” 51 7.700 117 + 
Garonne (Hawte-).. 45 11.300 61 10-000 
OS LL sconsctés ” 13 4:.600 19 4 620 
Gironde ...:.... ad 129 6.600 19 à 100 
Hérault ............ 15% 2,100 ù— 9 300 
Ieet-Vilaine ..-.. st 11.300 @ cami ns). 
7" NSP PUS à 2 _— 53 La amio ). 
Indre-et-Loire ..... » 138 5 700 
Te 00 81 7.000 108 s 
Jura .,.......,... . 62 2.500 5 1.0 
Eshdes :...... SANTE .17 14,500 » ( camion). 
es... 16 15.100 30 7.990 
Lee eve SV héré N 1% 5.900 107 D 
Loire (Haute-}..... 13 11.400 47 ne 
[aire-Attantique ..… >» 22.100 k 5 300 
ROM": ces be 36 9.600 a ion). 
LE donner dèss es 2 7.000 24 6.150 
Lot-et-Garonne .... æ LL — 7 
Lozère ........ .... - (C. L sans 
ape 
i mi i ... n 174 . 
Maine-et-Loire x a ton). 
Manche lLLLLLLLLLE. 52 8.200 104 4.300 
Marne ........- cts 67 7.300 7% 5.600 
Marne (Haute-}.... 40 4.100 60 3.250 
Mayenne .......... >» 41.600 83 3.02% 
Meurthe-et-Moseile. 19 4.900 15 4.274 
HE svontve 55 3.500 2 18:00 
Morbihan PELEITILT. » » dE n camion). 
[RRRLLELELEL)] 109 5.600 L2 
Moselle € a a a). 
iè doñés ce sn. 49.800 48 . 
D eee - 8.700 — 5-00 
PETIILLLITILILLE ait 3.500 ei 
et 5.100 mu |° ‘330 . 
OMME ......s...e cire À 7 
i id vise 7.600 - 204 6.256 
Pas-de-Calais .. 453 _ (1 camion). 
Puy-de-Dôme cc... 23 20.800 88 5.470 





4) Population estimée sur le recensement de 1946: 40.502.113 


h ts. 
(2) Population estimée sur le recensement de 1951: 42.774.445 
habitants, 
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AE 
49:16 1956 
‘ Nombre Nonibre 
DÉPARTEMENTS Nombre | d'habitants Nombre d'habitants 
de pour une de pour une 
consulla- | consultation | °°rsulta- co-eultation 
lions fixes. fixe. tions fixes. fixe. 
Pyrénées (Basses-). 21 18.900 54 7.815 
Pyrénées (Hautes-). 23 9.700 % 2.677 
Pyrénées-Orientales. » » 15 15.352 
Rhin (Iaut-)}....... 159 3.000 235 2.168 
Rhin (Bas-).......: 60 41.200 451 4.780 
PROS 4.000 . 40: 8.900 191 41.983 
Saône (Haute-)....…. 34 5.800 49 4.21 
Saône-et-Loire ..... 52 9.700 61 ‘ 7.987 
DR ou x 84 5.000 140 3.000 
__. PERTE PS 127 1.800 83 3.267 
Savoie. (Haute-).... 56 4800 74 4.138 
7 PT PNA TE + 302 15.800 4 se 
Seine-Maritime .... » » à a camion). 
Î ÿ [4 5. 
Seine-et-Marne .... 54 7.500 84 a css. 
..…..... e pi 9.337 
Seine-et-Oise 208 6.700 s bts. 
Deux-Sèvres ...... 31.300 » 
Somme ss... | 4 en r y 
1 EE POTTRES LES PS 43 22. e né. 
Tarn-et-Garonne ... 16 8.500 31 5.500 
Va. bb.s saone v'eob 62 6.100 117 3.520 
Vaucluse ......s.. # 7.800 57 1.703 
Vendée ........... 32 13.100 89 4.450 
Vienne ......- sis 2» 12.500 38 8.100 
Vienne (Haute-)... 37 9.000 30 40.800 
Vosges ,,,.........s » » 280 1.130 
ù POP PERRET » » 75 3.565 
Territoire de Belfort. » # 3 4.321 
, GIP Per 4.595 9. 
(1) (2) . 








(4) Soit une consultalion pour 8.800 habitants. 
(2) Soit une consultation pour 4.740 habitants. 


—————————————————————— 


TABLEAU VII 


Répartition des consultations de nourrissons et d'enfants du 
âge au 31 décembre 1956 selon les organismes en assu- 


rant la gestion. 








DÉSIGNATION NOMBRE 
Consultations déparlementa!es....................... 5.15% 
£Lonstfitations municipales. ......,.............. cs 1.784 
Consultations gérées par les caisses de sécurité 
sociale du régime général....,..................... 165 
Consultations grées par les caisses de sécurité 
sociale des régimes spéciaux..................... + « 10 
Consultations gérées par les caisses de mutualité 
ABTICOME, ,.- cocon ss oo one e ee CPPEETECETEEE 170 
Consultations gérées par des œuvres privées........ 1.715 
Total lRRRLLRELESIELRERERELELELRRRRLRRERERRILERLRRELLLE 9.0%0 





b) Consultations d'enfants du second âge. 


Ces consuliations fonctionnent toujours dans les mêmes locaux 
que les consultations de: nourrissons, mais à des heures différentes. 

Alors qu'avant 1916, il n'existait praliquement aucune consulta- 
tion de cet ordre, leur effectif s'élevait à 700 en 1%1 et à 1.154 au 
31 décembre 195%. 

18.000 enfants ont é‘é inscrits à ces consuitations pour l’année 
4:56 et le nombre des examens ellecilués a été de 25.000. Etant 
donné que l’eflectif tolal des enfants de 3 à 5 ans révolus s’est 
élevé, pour cette même année, à plus de 23.000.000, moins de 4 p. 100 
des enfants de cetle catégorie d'âge ont donc été suivis dans ces 
consultations. 

Cette situation est particulièrement regrettable dans les zones 
rurales. 

Dans les agglomérations urbaines, en eflet, beaucoup d'enfants 
de 3 à 5 ans fréquentent les écoles maternelles, jardins d’entants 
et garderies où ils sont soumis à un contrôle médical systématique, 
ce qui aftténue l'insuffisance de ;a fréquentation des consultations 
du second âge. 

Par contre, dans les zones ruraies où n'existent pratiquement pas 
d'écoles maternelles, de jardins d'enfants ou de garderies, la sur- 
veillance médicale des enfants du second âge s'avère très insuf- 
fisante. 

D'ailleurs, si les médecins des caisses de mutualité agricole cons- 
tafant dans les campagnes une nette amélioration de l'état sanitaire 
des enfants du premicr âge et d'âge scolaire, celle-ci serait beau- 
coup moins marquée pour la catégorie d'âge intermédiaire. 

Pour remédier à cette situation, le ministre de la santé publique 
et de la population se propose de susciter la création de nouvelles 
consultations d'enfants du second âge, notamment en zone rurale {ce 

ui ne devrait pas présenter de difficullés graves, la muitipiication 

e ces consullations ne soulevant pas de question de locaux} et 
simultanément d’intensifier les efforts d'éducation sanitaire de façon 
à attirer l’attention des mères de famille sur les avantages d'une 
surveillance médicale régulièrement poursuivie. 


Perspectives d'avenir en ce qui concerne le rôle 
des consultations de protection infantile. 


L'objectif essentiel des consultatiohs de protection infantile qui, 
à l’origine, élait la lutte contre le péril alimentaire peut être consi- 
déré maintenant comme pratiquement alteint ainsi qu’en témoi- 
£ne la réduction spectaculaire du taux de mortalité par gastro- 
entérile qui de 9,8 pour 1.000 en 1936 est tombé à 0,53 en 1956. 

A mesure que l'éducation sanitaire des mères s'améliore à cer- 
lains égards et que disparaissent certaines causes de morbidité 
ou de mortalité de l'enfant, les consultations de prévention sont en 
mesure de développer leur action en profondeur. 

Dans la perspective actuelle, il apparaît ainsi très souhaitable que 
le domaine de celles-ci ne se limite plus seulement à la surveil- 
lance du développement physique de l'enfant, mais s'étende ausal 
à celui de son développement psycho-moteur, sensoriel et affectif. 

Les mères françaises sont actuellement, pour la plupart, très mal 
informées des problèmes d'hygiène mentale et les consultations de 
protection infantile, en les instruisant des données essentielles. du 
développement mental de l'enfant, du comportement à adonter vis- 
à-vis de lui et en surveillant l’évolution de l’enfant dans ce domaine, 
contribueraient d’une façon très opportune à la prévention de trou- 
bles susceptibles de compromettre son avenir mental. 

A cet égard, une très intéressante initiative du service départe- 
mental de protection maternelle et infantile de la Seine mérite 
d'être signalée : le service s’est assuré le concours d’une équipe da 
six psychologues chargés d'examiner les enfants des crèches et. à 
la demande des médecins de consultations de nourrissons, certains 
enfants fréquentant celles-ci. Les psychologues prennent contact 
avec les familles des enfants et les conseillent. 

Dans le cadre des nombreux dispensaires polyvalents à l’intérieur 
desquels fonctionnent fréquemment outre les consuitations de pro- 
tection maternelle et infantile, notamment des consultations 
d'hygiène mentale, il serait possible de prendre des dispositions 
pour que le médecin chargé de la consultalion d'hygiène mentale 
puisse informer les mères amen»nt leurs enfants aux consultations 
de nnurrissons on aux consultations d'enfants 41 second âge des 
problèmes concernant l'hygiène menta:e. 
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VI. — LE CARNET DE SANTE 





# 


La distribution “obligatoire du carnet de santé au moment de la . 
“déciäralion de naissance, à été prescrite par l’article 19 de l’erdon- 
:.mance du ? novembre 1945 (article L 163 du code de la santé publi- 


que), 
Le carnet de santé constitue, on ‘le sait, une véritable observation 


. médicale du sujet auquel: il à été attribué. Il doit comporter, en 
effet, l'indication des manifestations pathologiques diverses que 
celui-ci a pu présenter et celle des principales interventions + : 


ge d'ordre préventif ou curatif subies aux différentes périodes de 
sa vie. 
L'arrêté, du %5 novembre 1946 avait établi un modèle type de 
carnet de santé. . 4 
Afin de faire le point des résultats obtenus après plusieurs années 


de mise en service de ce document, une enquête a été eflectuée, 
-au cours de l'année 1954, auprès de l’ensemble des départements. 


Elle a fait apparaître des lacunes importantes dans sa distribution 


et son uililisation. 


En ce qui concerne la distribution, il a été constaté que, dans 
environ un tiers des départements, les maires des communes rurales 


_s’abstenaient encore de délivrer le carnet de santé, par méconnais- 


sance de son intérêt. 


Quant à l'utilisation de ce document, l'enquête a révélé des 
insuffisances notables à cet sm les familles négligeant trop sou- 
vent de le senter aux médecins et ceux-ci n'y portant pas tor 


jours l'inté t qu’il mérite. 
En vue de remédier à cette situation, il a été décidé de modifler 


le contenu du carnet de santé dans le but de l’adapter aux données . 
médicales les’ plus actuelles, de faciliter son utilisation par. les 


médecins et de rendre son emploi plus in pour les familles. 
Sur ces bases, le ministère de la santé publique et de Ia popu- 
lalion a entrepris, en ïiaison avec la commission de la maternité 
et la commission de protection sanitaire de l'enfance du conseil 
aire d'hygiène sociale, la mise au point d’un nouveau modèle 

carnet de santé ‘(1)}, Le contenu de celui-ci comporte des sim- 


À lifications, des regroupements et des compléments r rapport à 
“Letai du modèle initial d ” — 


En ce qui concerne le premier point des eflorts ont été faits - 
rent sur le carnel de santé que des rubriques 


pour que ne- 


‘essentielles et faciles à remplir, 





A propos du séeond point, on signalera les. dispositions prises 
pour que les indications concernant les vaccinations obligatoires 
(vaccinations antivariolique, antidiphtérique, antitétanique et vaceli- 
nation par le B.G.G.) ainsi que celles relatives aux vaccinations 
facultatives soient groupées au début du carnet, les résultats des 
réactions tuberculiniques figurant en regard des indications concer- 
nant la vaccination par.le-B.G:G. de façon à permettre une facilé 
nt de l'état d'immunité de l'enfant à l'égard de la. tuber- 
culose. Si leS renseignements relatifs aux vaccinations sont contre- 
signés par les médecins les ayant pratiquées, le carnel de santé 
peut tenir lieu de certificat de vaccination. Ainsi peuvent être épar- 
gnées aux familles des démarches pour l'obtention de ce document 
et aux médecins de faslidieuses rédactions de certificats. Au sujet 
des compléments apportés au contenu da carnet de santé, on souli- 
| rm particulièrement l'intérêt du. tableau comportant l'indication 
u groupe sanguin de l'enfant et de son facteur Rh, tableau intro- 
duit au-dessous des renseignements d'identité. A une époque où la 
ratique des transfusions est de plus en plus fréquente, l'utilité de 


"tetle précisions est bien évidente, Quant à la détermination du fae- 


teur Rh pour les filles, ses avantages ont déjà été signalés. Pour 
que ces différentes déterminations offrent toutes garanties. elles ne 
pourront être portées sur le carnet de santé qu’à la condition d'avoir 


. été pratiquées par un centre de transfusion sanguine dont le cachet 


doit figurer sur le carnet. 
En outre l'addition d'une fiche d'examens bucco-dentaires permet- 
tra désormais un bilan sanitaire plus complet. 


On insistera enfin sur les efforts faits pour rendre plus attrayan‘e 
la présentation du carnet de santé ainsi que pour attirer l'attention 


-des parents sur son: intérêt. Des slogans soulignant son . utilité 


figurent maintenant sur sa première page. 

Par ailleurs, à l'instigation du haut comité d'études et d'informa- 
tion sur l'alcoolisme, un tract de couleur vive mettant en garde 
contre la consommation d'alcool par les emfants y a été inclus. 

Le ministère de la santé publique et de la population a d’ores et 
déjà entrepris une campagne d'éducation sanitaire auprès du public 
dans le but d'obtenir une meilleure utilisation d’un document don 
l'intérêt. ne peut être contesté. | 

Il est intervenu par ailleurs auprès du y médical pour l'in- 
viter à bien vouloir collaborer activement à tenue à jour d'un 
document qui est en mesure de rendre de très appréciables services, 
tant au public qu'aux praticiens eux-mêmes. 


(1) Celui-ci à élé mis en vigueur par arrêté en date du 11 mai 1957 
(Journal officiel du 18 mai), 
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VII. — PLACEMENTS D'ENFANTS 


HORS DU DOMICILE FAMILIAL 





La surveillance médico-sociale prévue par l'ordonnance du 2 no- 
vembre 19%5 doit s'exercer avec une vigilance. toute particulière 
sur les enfants placés hors du domicile de jieurs parents (article 15 
de l'ordonnance du 2 novembre 1915, article L 16: du code de la 
santé publique). 

Le placement des enfants s’eflecitue selon différentes modalités: 
placements individuels (chez une nourrice où une gardienne) ou 

lacementis collectifs en. internat (pouponnières) où sous je régime 

e l’externat (crèches, garderies ou jardins d'enfants). 

Dans la perspeetive des préoccupations les plus actuelles, on 

rrait encore établir la distinction suivante: plazcements permet- 
añt Te maintien de contacts familiaux quotidiens (en crèches, 
garderies ou jardins d'enfants) et ceux es pe une séparation 
complète du milieu famiial (piacememts chez une nourrice, chez 
une gardienne ou en pouponmière). 

Le nombre des placements d'enfants hors du domicile de leurs 
parents a malheureusement marqué une progression constante 
au cours des dernières années ainsi qu'en témoigne, notamment, 
l’'angmentation du nombre des nourrices intervenues entre 1951 et 
4956 (voir les chiffres cités plus lin). 

Le travail de la mère de famille à l’extérieur, dont la fréquence 
constitue une des Caractéristiques de la vie sociale actue:le, est 
à l'origine de cette situation. A noter que la proportion des femmes 
participant en Frañce aux activités prolessionnelles sans compter 
celles à caractère agricole, s'élevait au recensement de 1954 à 
34 :p. 100, À RE supérieure à celles enregistrées en Grande- 
EE 31, 7, en Allemagne fédérale, 30,1, aux Etats-Unis, 30,1, 
en Italie, 26, aux Pays-Bas el en Belgique 25,9. 

I n’est ma'heureusement pas exceplionnel aussi, que certaines 
familles soient amenées à se séparer de leurs enfants du fait de 
difficultés de logement. 

Lé problème des placements d'enfants se présente donc, actuel- 
lement; comme un des plus importants qu'aient à résoudre les 
services de protection maternelle et infantile, et les autorités sani- 
taires se devaient de délerminer à son égard une politique sus- 
ceptible de venir en aide aux mères, tout en limitant, dans toute 
la’ mesure du ssible, pour les enfants, les inconvénients des 
séparations familiales. 

Le développement des études d'ordres psychologique et psychia- 
trique intervenu en France, comme dans la plupart des pays étran- 
ers au cours des dernières années, a, en eflet, mis en lumière 
s conséquences souvent néfastes pour la santé mentale des 
jeunés enfants, des séparations familiales, surtout lorsqu'eiles Se 
réalisent sous lorme de placements prolongés dans des collectivités 
du type internat. 

Les « carences aflectives » qu'entrainent souvent ceux-ci peuvent 
aboutir à des rturbations diverses, intellectuelles, caractérielles, 
et même somatiques, parfois irréversibles, 

Une enquête actuellement en cours dans le département de l’Aisne 
et dont le financement est assuré par l'Organisation mondiale de la 
santé, a pour objectif de tenter d'apprécier la fréquence et l’impor- 
tance des eflets mentaux de ces séparations familiales de longue 
durée chez les enfants placés dans différentes collectivités de ce 
département. 

Quelle que soit la cree de ce risque d'ailleurs, la connais- 
sance même de sa réalité doit amener à préconiser en premier lieu 
les modes de placement permettant le maintien de contacts fami- 
liaux quotidiens, c'est-à-dire pour les enfants du premier âge le 
placement en crèche et pour ceux du second âge celui en garderie 
ou mieux en jardin d'enfants. 

De l'avis unanime des pédiatres, le placement dans des étahlis- 
sements de cette catégorie est, en eflet, ceiui présentant le moins 
d’inconvénient. 

Si cette solution ne peut intervenir, le placement individuel en 
nourrice, à condition naturellement qu'il offre les garanties néces- 
saires, doit être préléré au placement dans une collectivité du type 
internat telle qu'une pouponnière. ‘ 

Dans le cas de placement chez une nourrice ou une gardienne, 
les conditions de vie sont, en eflet, beaucoup plus proches de celles 
habituelles à la jeune enfance que lors d'un placement dans une 
pouponnière. 

Avec la nourrice, peuvent s'établir des rapports affectifs très voi- 
sins de ceux existants entre une mère et son enfant et qui contri- 
buent si heureusement au développement de ce dernier. Par contre, 
méme dans les meilleurs établissements, les effectifs du personnel 
ne sont ais suffisants pour que le jeune enfant puisse bénéficier 
de l'ambiance aflective dont il à besoin, 








De grands efforts ont été accomplis au cours des dernières années 
pour accroitre les garanties offertes par les différents placements et 
augmenter l'équipement du pays en crèches. 11 convient de signaler 
également l'intérêt parliculier atlaché par le ministère de la santé 
pe et de la population aux mesures susceptibles d'éviter cer- 
ains placements d'enfants, notamment : 

A l'augmentation du nombre des hôtels maternels. Rappelons que 
ces élablissements sont destinés à héberger temporairement les 
mères seules et Jeurs enfants à la sortie des ‘maisons maternelles. 
Fonctionnant comme crèches au cours de la journée, ils permettent 
aux mères de se rendre à leur travail. Le ministère de la santé 
publique et de la population peut participer financièrement à leur 
créalion et à leur. fonctionnement. Bien qu'en progression (11 éla- 
blissements de cette catégorie en 1956 conire 2 en 1951), le nombré 
des hôtels maternels est encore très insuffisant : 

A la création de rmaisons de repos accueillant les mères fatiguées 
ou convalescentes avéc leurs enfants. On ne compile encore que 
11 établissements de cet ordre. 

Au développement des possibilités d’intervention des travailleuses 
familiales. On sait que le rôle de celles-ci consiste à aider la mère 
de famille lors d’une maladie, d’une maternité ou en oas de surme- 
nage. Des efforts sont faits afin d'augmenter l'effectif de cè personnel 
encore insuffisant pour répondre à l’ensemble des besoins Le 
ministère de la senté publique et de la population accorde une 
aide financière pour la formation des travailleuses familiales et pour 
le fonctionnement des organismes de travailleuses ‘familiales, Les 
caisses d'allocations familiales contribuent à la rémunération des 
travaillenses familiales, mais il serait souhaitable que, dans le cas 
des familles nécessiteuses, cette participation puisse être pius impor- 
tante qu'elle ne l'est actuellement, ! 

Il convient de signaler aussi l'intérêt que présenterait, dans cette 
perspective particuiière, le développement de l'organisation des 
soins à domicile ainsi que la possibilité d'admission à l'hôpital, 
dans certains cas, de la mmère avec son enfant. 

Si l’extension de ces différentes mesures permettra certainement 
de limiter le nombre des placements d'enfants, surtout de ceux de 
courte durée. dans la conjoncture actuelle un nombre important de 
placements restera néanmoins inévitable, et les plus grands efforts 
doivent être poursuivis pour qu'ils puissent s'eflectuer avec les 
garanties nécessaires. 

Les différents modes de placements seront examinés ci-dessous: 


1 — LES PLACEMENTS INDIVIDUELS 
A. — Les nourrices et gardiennes. 


On rappellera que les nourrices et gardiennes, pour étre autorisées 
à recevoir chez eiles un ou piusieurs enfants pendint une durée 
supérieure à 8 jours, doivent êlre munies d’un certiicat du maire 
atlestant leur moralité et celle des personnes vivant avec elles, 
ainsi que d'un certificat médical témoignant des examens pratiqués 
en vue de la recherche de la syphilis et de la tuberculose chez 
elles et chez les personnes amenées à cohabiter avec les enfants 
(article 21 de l'ordonnance @u 2 novembre 1945, a:ticle L 169 du 
code de la santé publique). 

Lorsqu'un enfant est confié à une nourrice ou ga-dienne, celle-ci 
doit en faire la déclaration à la mairie de sa rés.dence dans les 
3 jours. De leur côté, les nm plaÇçant un enfant en nourrice ou 
en garde sont tenus de déclarer ce placement à ;a mairie de la 
commune dans lagvelle ils réent (articles 20, 22 de l’ordonnance 
du 2 novembre 19%5, articles L 174 et 173 du evde de la santé 
publique), obligation dont l’omission trop fréquente peut compru- 
mettre le contrôle de certains placements, 

Un fichier des nourrices et gardiennes est tenu à jour dans les 
directions départementales de la santé. 11 est constitaé au moyen des 
renseignements recueillis par les assistantes sociales au cours des 
visites régulières qu’elles eflectuent chez les nourrices et gardiennes. 
Chaque fiche comporte habituellement, d'une part, des indications 
concernant les résultats des contrôles médicaux annuels auxquels 
doivent se soumettre les nourrices et, d'autre part, des précisions 
gent à la qualité des soins que celles-ci dispensent aux enfants 
ont elles ont la garde, 

La surveillance des nourrices et gardiennes agréées et des enfants 
placés chez elles, constitue une des attributions les plus importantes 
du service social concourant à la protection maternelle et infantile, 
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Celui-ci doit s'efforcer, en outre, de dépister les nourrices clan- 
destines, soit pour faire régulariser leur siluation dans le cas où la 
nen-déclaration ne résulte que d’une ignorance de la réglementation, 
«Soit pour faire procéder aux retraits d'enfants si les conditions 
morales et sanitaires ne sont pas satisfaisantes. 

Au. cours -des cinq dernières années, un très gros effort a été 
accompli dans l’ensemble de la France pour renforcer le contrôle 
des nourrices. Le service social, nolamment, s’est employé active- 
ment à surveiller l'application de la réglementation eoncernant le 
contrôle médical! des nourrices et, d'autre part, à exiger qu'elles 
réseñtent aux: consultations de protection infantile les enfants qui 
eur sont confiés. 

Alors que, dans le précédent rapport, il n'était fait état que de 

. à 25.000 nourrices et gardiennes agréées, plus de--55.000 
{y compris celles des centres de placement familial surveillé) étaient 
connues des services départementaux de protection maternelle et 
infantile, à la fin de 1956. 

Cette augmentation est déterminée, à la fois, par la recrudescence 
de placements d'enfants, mais vraisemblablement aussi par le dépis- 
tage des nourrices clandestines, 

Dans certains départements, le nombre des nourrices est très 
élevé : plus de 5. nourrices sont à surveiller dans la Seine, plus 
de 4.009 en Seine-et-Oise, et près de 2.500 en Seine-Maritime. 

Au cours de l’année 1956, environ 50.000 placements en nourrices 
d'enfants de 0 à 6 ans ont été enregistrés. 

Les progrès acquis en ce qui concerne la surveillance des place- 
ments nourriciers sont fonction des effectifs du service social 
concourant à la protection maternelle et infantile. , 

C'est donc dans: la mesure où il sera remédié aux insuffisances 
constatées à cet égard, que de nouvelles amélioralions pourront être 


observées. 

En ce qui concerne le contrôle sanitaire des nourrices, il convient 
de signaler une initiative intéressante prise par certains départe- 
ments: l'examen médical préalable à l'agrément de Ja nourrice 
comporte un examen mental, mesure dont la généralisation est 
envisager. G 
npenient problème du salaire des nourrices doit enfin être 
évoqué. . 


Les salaires mensuels de celles-ci varient entre 7.000 et 22000 F, 
ns tarifs les plus souvent observés se situant entre 12.000 et 45.000 
ancs. . 


Si l’on envisage que le prix de journée moyen dans une poupon- 
nière est d'environ 1.200 F (soit 36000 F par mois) ces salaires 
épparaissent modiques. 

Aussi modiques qu'ils soient, ils représentent cependant une 
lourde chärge, notamment pour les femmes seules, et cela malgré 
les allocations au titre de l'aide sociale à la famille et les alloca- 
tions familiales. Outre le salaire nourricier, la mère a, en eflet 
la charge des frais de trousseau de l'enfant, des frais de transport 
pour lui rendre visite, ainsi que des charges sociales pour la nour- 
nice. 

1 s'avère pourtant souhaitable qu'un relèvement des salaires 
nourriciers les s bas puisse intervenir de façon à augmenter 
ne ge es par certains placements, mais il est absolu- 
ment ind que, concurrémmemt, les départements 

mentent, d’une façon substantielle, les taux trop souvent insufi- 


gants des allocations au titre de l’aide sociale à la famille. 


Etant donné que 83 p. 100 des dépenses eflectuées à ce titre sont 
à la charge de l'Etat, une telle mesure ne devrait pas, en prin- 
cipe, soulever de difficultés. 

Une amélioration de l'aide dispensée aux mères seules contri- 
buerait à éviter les abandons l’enfants qui, actuellement se pro- 
duisent, non pas tant à la +2, mais plus tardivement, lors- 
que la mère se trouve en butte à de trop grandes difficultés maté- 


rielles. 


B. — Les oentres de placement familial survoillé. 


Le placement dans ces centres constitue un mode de placement 
nourricier à recommander particulièrement puisqu'aux avantages 
du placement individuel, il permet d'ajouter ceux d’une surveillance 
médico-sociale spécialement vigilante, : # 

Un certain nombre de nourrices sont groupées dans un même 
secteur à l'intérieur duquel résident: un médecin et. une puéricul- 
trice ou une assistante sociale, celle-ci étant exclusivement aflec- 
tée à la surveillance des nourrices et des enfants placés chez ces 
dernières 

Parfois, le centre dispose d’une petite infirmerie dite « ser 
tation » où peuvent étre admis les enfants dont l'état nécessite 
des soins spéciaux. 

Les enfants, qui sont hébergés dans les centres, de. placement 
familial surveillé, appirtiennent à différenies catégories; ce sont soit 
des pupilles de l’Elat, soit des enfants à écarter d'un foyer tuber- 
culteux (placement familial des Tous-Petits, Œuvré Grancher), soit 
des enfants dont le placement est rendu nécessaire du fait du tra- 
yail de la mère. - 

La plupart des centres existant actuellement ont été créés en 
application de. la loi du 45 avril 1913 relative à l'assistance à l’en- 
fance dont l’article 23: grromi que les pupilles de l'Etat, à leur 
sortie de pouponnière, devaient être placés dans des centres ne 


vs jusqu'à deux ans, puis pourvus d'un placement définit 





Le décret du 29 novembre 1953 portant réforme des lois W’as- 
sistance a modifié cet article. Son, nouveau texte ne comporte pus 
l'obligation du placement en centre nourricier, l'expérience ayant 
montré, en effet, que le changement de placement intervenant Les 
À l'enfant avait dépassé l'âge de deux ans, détérminait souvent 

e sérieuses perturbations wffectives. 

Ces nouvelles dispositions ont déterminé la suppression de quel- 
ques centres nourriciers pour pupilles de l'Etat. On tend, en effet, 
actuellément à chercher, pour ces enfants, dès leur sortie de pou- 

nnière, un placement nourritier autant que possible définitif, de 
açon à leur donner le maximum de chances de s'intégrer dans un 
cadre familial. Pour les enfants des deux autres catégories: enfants 
à écarter momentanément d’un foyer tuberculeux, cu enfants’ dont 
les mères travaillent à l'extérieur, le problème se présente de façon 
diflérente, puisqu'il ne s’agit que de placements temporaires, Ce3 
enfants élant destinés à réintégrer ensuite leur famille naturelle 
Pour eux le centre de placement familial surveillé représente i:com 
testablement une. formule particulièrement satisfaisante. 


Les centres de placement recevant 163 enfants dé oës deux 4er 
nières calégoriés sont gérés, dans la plupart des cas, par des 
œuvres privées, rarement par des organismes priblics (départements, 
communes) où semi-publics (caisse d'allocations familiales). 


Parmi les œuvres privées assurant la gestion de centres de cét 
ordre, on citera l’œuvre Grancher qui en pessède dans une quaran- 
taine de départements, le placement familial des Tout-Petits, la Nou- 
velle Etoile des enfants de France et la Croix-Rouge française. 


La plupart des œuvres privées responsables de centres de place- 
ment familial surveillé accusent actucllement de sérieuses difficul- 
tés financières. Les familles se trouvant, en eflet, de plus en plus 
souvent dans l'impossibilité de verser l'intégralité des salaires ncur- 
riciers, une charge de plus en plus impor'ante revient de ce fait 
aux œuvres qui souhaiteraient pouvoir bénéficier d’une aide accrue 
de l'Etat ou des caisses d'allocations familiales. 


Afin de tenter de remédier en partie à ces difficultés, une pe 
sition de loi ayant reçu l'accord du ministère de la santé publique 
et de la population tend à inclure dans les dépenses obligatoires fe 
protection maternelle et infantile lès charges sociales des éleveuses 
des centres de placement familial surveillé reconnus d'utilité 
publique. 

El vu en eflet nécessaire d'envisager des mesures suscep- 
tibles faciliter le fonctionnement d'organismes offrant les meii- 
leures garanties r le placement d'enfants et dont le nombre 
actuel est déjà insuffisant. Dans un centre de Seine-et-Oisé, on 
signalait en eflet que 70 p. 1400 des demandes d'admission formulées 
au cours de l’année 1956 n'avaient pu être satisfaites et que pour 
celles acceptées, l'admission n'avait pu intervenir que ns un 
délai de 6 semaines à 2 mois. - 

Pour répondre aux besoins de cet ordre et améliorer la qualité de 
ses placements nourriciers, le service départemental de la protection 
maternelle et infantile de la Seine a orgänisé, en 1956, un centre 
de ge gps familial surveillé à Cœuilly-Champigny. Il s’agit d'un 
secteur de caractère semi-rural dans lèquel sont groupées un cer- 
tain nombre de nourrices disposant d'habitations entourées de jar- 
dins. Des avantages en nature leur sont accordés par le service sous 
forme de lits, liferie, landaus, Jail graluit, ce qui permet d'alléger 
les charges des familles, Une consultation de nourrissons destinée 
spécialement aux enfants du centre fonctionne tous les quinze 
PE Les nourricès recoivent, en outre, deux fois par semaine, 

visite d'une assistante sociale spécialisée en, puérieulture, et une 
fois par quinzaine celle d’un pédiatre qualifié. Les placements chez 
les nourrices de ce centre sont en principe réservés aux enfants 
dont l'état sanitaire et la situation sociale demandent une attention 
particulière. Les résultats de cette expérience sont très favorables 
et beaucoup de nourrices du secteur qui, à l'origine, avaient féré 
rester indépendantes demandent maintenant à y participer. ser- 
vice départemental de la. protection maternelle et infantile envisage 
l'extension de cette organisation à d'autres communes suburbaines. 


IL — LES PLACEMENTS COLLECTIFS 


A. — Les établissements fonctionnant sous le régime 
de l'internat. 


Les pouponnières. 


Les pue gps telles que les définit l’article. 4er du décret 
du 21 avril 19% relatif à la réglementation des pouponnières, des 


crèches, des consultations de nourrissons et des gouttes de lait 
sont des élablissements ayant pour objet de garder jour et nuit 
des enfants de moins de trois ans accomplis ne pouvant ni rester 
au sein de leur famille, ni bénéficier d'un placement familial sur- 
veillé. 

L'arrêté du 18 avril 1951 a déterminé les conditions d'installation 
et de foñctionnement de ces établissements. 

Pour les raisons évoquées précédemment, ie placement en: pou- 
ponnière doit rester strictement limité à certains cas spéciaux: 
enfants nécessitant des soins particuliers, ou cas sociaux me néces- 
sitant qu'un hébergement temporaire. ES 

Les pouponnières sont donc soit des établissements de soins 
recevant des nourrissons sortant de centres de pr turés, des nour- 
rissons convalescents, des enfants présentant des difficultés d'adap- 
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tation à l'allaitement artificiel, soit des établissements d'accueil 
susceptibles d’héblerger des enfants dont les parents sont momen- 
tanément écartés de leur domicile pour maladie ou encore des 
enfants de parents tuberculeux pendant la période nécessaire à 
la constitution de deur immunité -après vaccination par le B. C. G. 


Le nombre des pouponnières qui était de 92 en 1941 s’est élevé 
à 161 en 1%51. 


Si l'effectif de ces établissements a peu varié entre 1951 et 1956 


(469 en 1956) le nombre de berceaux qu’ils comportent a sensible- 
ment augmenté passant de 4.500 à près de 6.000. 


Le nombre des enfants qui ont été admis dans ces différents 
établissements, au cours de l’année 19% s'est élevé à environ 29.000. 


TABLEAU IX 


Répartition des pouponnières selon les organismes 
en assurant la gestion au 51 décembre 1956, 

















À NOMBRE NOMBRE 
DÉSIGNATION d'établisse- de 

ments, berceaux. 

Pouponnières départementales................. 54 2.114 

Pouponnières municipales........ Béboséceséser 30 9R4 
Pouponnières gérées par les caisses de sécu- 

rité sociale ou d’allocations familigles...... 5 6 282 
Pouponnières privées à caractère philantro- 

pique ......... CPPPETE TELE Re ANNE AN A .. 41 1.399 

Pouponnières privées à caractère lucratif... 38 1.133 

TOBUE issus ose doses ct Codat st 469 5.912 





Bien que la ne cum gene des pouponnières ne soit pas sou- 
haitable, l'équipement actuel “ic cependant encore, des insuf- 
fisances sur le plan quantitatif. 

Quelques établissements. supplémentaires sont nécessaires pour 
recevoir des enfants débiles ou hélerger temporairement des cas 
sociaux ou des enfants de milieu tuberculeux en vue de ieur vac- 
cination. 

. 1 serait souhaitable ainsi que certains des 16 départements ne 
possédant aucune pouponnière puissent disposer dau moins un 
établissement de cette catégorie. 

Quelques créations devraient également intervenir dans le dépar- 
tement de la Seine. ]1 n'existe en eflet, dans celui-ci, que 13 pou- 
ponnières groupant environ 700 lits, ce qui ne permet pas de 
répondre à tous les besoins. Un certain nombre d'enfants déficients, 
débiles ou convalescents, dont les mères travaillent à l'extérieur, 
seraient en effet plutôt justiciables de placement dans des poupon- 
nières spécialisées que chez des nourrices. 

Enfin, dans plusieurs établissements, des améliorations d'ordre 
qualitatif sont encore nécessaires. 


B. — Les établissements fonctionnant sous le régime de l’externat. 


Les crèches, 


Destinées à garder, pendant la journée, durant le travail de leur 
mère, les enfants bien portants ayant moins de 3 ans accomplis 
(décret du 21 -avril 1945, article 3), les crèches constituent ainsi 
qu'on l'a déjà indiqué le mode de placement actuellement considéré 
comme le moins défavorable. 

Selon leur implantation, les crèches peuvent être réparties en 
deux catégories: la crèche d’entreprise au lieu même du travail de 

femme et la crèche de quartier. Cejte dernière qui évite aux 
enfants des déplacements parfois longs, les exposant en hiver à 
des risques de refroidissement, est préférée à la crèche d'entreprise. 


. Les crèches représentent actuellement la catégorie d’établisse- 
ments dont le besoin, dans le domaine de la srétection maternelle 


et infantile, est Je plus grand. Encore convient-il de signaler que 
les:-demandes de placements d'enfants en crèche sont très variaMes, 
et cela même d’une région industrielle à une autre. 

C'est certainement dans la région parisienne que se manifestent 
les besoins les plus importants à A ne + Le 
Plus grands ont d’ailleurs élé faits pour y répon 


|. les  eflorts les 








Equipement. 


Le nombre de crèches qui était de 360 groupant 12.000 places 
en 1926 s’est éievé à 444 groupant 14.000 places en 1951 et à 450 
totalisant 14.10 places au 31 décembre 1956. 


En apparence, la progression ne semblerait donc pas très marquée 
entre 1951 et 1956, puisqu'on ne dénombrait, à la fin de 49,56, 
que 6 établissements et environ 1.000 lits supplémentaires. 


En fait, cependant, des modifications notables d’ordre quantitatif 
er qualitatif sont intervenues: des crèches vétusles ont été fer- 
mées surtout en province, de nouvelles crèches ont été ouvertes 
er les locaux de nombreux établissements ont été réaménagés. 
Au titre du plan d'équipement 1954-1957, la création de 419 éta- 
blissements avec une capacité totale de 779 places est intervenue 
au cours des années 195% et 1956, avec la participation financière 
de l'Etat. Des création et des aménagements de crèches ont en 
outre été réalfsés sans l’aide de l'Etat. 

La répartition actuelle de l'équipement est très inégale. Le dépar- 
tement de la Seine, à lui seul, dispose du tiers de l'effectif des 
crèches: 144 crèches groupant 5.161 berceaux. Celles-ci se répartis- 
sent en 80 crèches publiques (départementales ou municipales), une 
crèche dépendant de la caisse d'allocations familiales et 63 crèches 
privées. 

L'équipement en crèches des autres départements urbains est 
beaucoup plus réduit et demande à être complété dans les années 
à venir. Le département des Bouches-du-Rhône ne possède que 
17 crèches avec 630 lits, celui du Rhône 16 crèches avec 49% lits 
et celui de la Gironde 12 crèches réunissant 470 lits. 

Dans les zones industrielles du Nord et de l'Est le nombre des 
crèches est encore plus limité. 


19 départements ne disposent pas de crèches. 


TABLEAU X 


Répartition des “rèches selon les organismes en assurant la gestion. 


EEE ST 




















NOMBRE NOMBRE 
DÉSIGNATION d'établisse- de 
. ments. places. 
Crèches départementales. .......s.ssssssessene 47 1.801 
Crèches municipales........ nouoorsese PCLANTT 195 6.854 
Crèches gérées par les caisses de sécurité 
sociale ou d'allocations familiales.......... 8 209 
Crèches privées. .....s..sserosssses ee ve 200 6.046 
Total ....... cossosseessssecese … 450 14.90 
no ee em 





Fonctionnement. 


Les améliorations apportées au fonctionnement des crèches ont e@ 
pour but de favoriser au maximum le déveioppement physique, 
Inais aussi mental des enfants qui y sont nébergés et d'accroitre 
les services que ces élablissements rendent aux mères laborieuses. 

Les eflorts à cet égard ont été particulièrement marqués dans les 
crèches départementales de la Seine. 

Ils ont porté, notamment, sur le recrutement de personnel haute- 
ment qualifié: puéricultrices dipiômées d'Etat, jardinières d'enfants. 
Ces dernières ont été adjosintes aux sections des plus grands enfants 
de certaines crèches. Par l’organisation de jeux et d'exercices variés, 
elles contribuent à créer dans la crèche une ambiance assez compa- 
rable à l’ambiance familiale, et favorable au développement psycno- 
moteur des enfants. 


La présence de jardinières d'enfants dans le personnel des crèches 
est d'ailleurs habituelle dans plusieurs pays étrangers et a été hau- 
tement préconisée au cours du cycie d’études européen sur les crè- 
ches, garderies et jardins d'enfants organisé à Sèvres, en 1956, par 
le bureau européen de l'administration de l'assistance technique des 
Nations Unies en collaboration avec le ministère de la santé publi- 
que et de la population. Une modification de la réglementation des 
crèches tendant à rendre obligatoire le recrutement de jardinières 
d'enfants pour Jes sections des grands enfants est d’ailleurs à l'étude 
actuellement. 

On signalera spécialement la création, à l’instigation du service 


départemental de la protection maternelle et infantile de la Seine, 
d'un type d'établissement répondant particulièrement aux objectifs 
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exposés au début de ce paragraphe. Il s'agit d’une crèche jamelée à 
un pré-jardin d'enfants, la crèche et le pré-jardin d'enfants consti- 
tuent deux sections distinctes avec des services généraux communs. 
Les enfants peuvent être gardés dans ce genre d'établissements jus- 
qu'à quatre ans accompli, c'est-à-dire un an plas tard que dans 
une crèche. Le médecin de l'établissement, selon le niveau de déve- 
loppement psycho-moteur de chaque enfant, apprécie le moment où 
il ra sser de la crèche au pré-jardin d’entants. 

utre l’avantage que des établissements de ce pe À mrrrarann pour 
les enlants à qui ils évitent de trop fréquents angements de 
cadre, ils sont eXtrémement uliles aux mères du fait de leur fonction- 
nement — 12 heures par jour — (c'est-à-dire suivant des horaires 
mieux adaptés à ceux de leur travail que les horaires scolaires). 
: AE. établissements de cet ordre fonctionnent actuellement dans 
a Seine. 

On évoquera enfin les efforts faits par le service départemental de 
la protection maternelle et infantile de la Seine, en collaboration 
notamment avec l'institut Pasteur, pour tenter, au moyen de la 
diffusion de la vaccination, de réduire dans les crèches la morbidité 
par coqüeluche. 

On sait la fréquence avec laquelle la ueluche se manifeste dans 
les collectivités ouvertes de jeun:s enfants que constituent les erè- 
ches et tous les inconvénients qu'elle détermine, tant pour les 
enfants eux-mêmes que pour leur famille. 

Entre 1952 et 1956 sur un eflectif total de 32433 enfants avant 
fréquenté les crèches du département de la Seine, 10.237 ont pu être 
vaccinés avec l'accord des familles. 

Les \résultats de cette action se sont avérés démonstratifs. 

La fréquence de la coqueluche a en eflet été nettement plus 
faible dans le groupe d'enfants vaccinés (125 cas) que dans celui 
des enfants non vaccinés (842 cas), la protection s’avérant d’ailleurs 
beaueoup plus forte chez les sujets ayant reçu des vaccins adsorbés 
que chez ceux vaccinés avec des vaccins non adsorbés {morbidité 
coquelucheuse 0,14 @. 100 chez les premiers, 1,1 p. 100 chez les 
seconds), 

La pratique de la vaccination anticognelucheuse apparaît donc 
comme are eus opporlune notamment pour les enfants fré- 
quentant les crèches. 


Les garderies et jardins d'enfants. 


La réglementation de ces établissements est intervenue au cours 
de la période qui fait l'objet de ce rapport. 

Les élabiissements dits garderies et jardins d'enfants ont pour 
objet de garcer, pendant la journée, des enfants bien portants des 
nm fui de 3 à 6 ans, et de leur donner les soins exigés par 
eur âze, 

Les jardins d’enfants assurent, en outre, le développement des 
capacités physiques et mentales des enfants par des exercices et 
des jeux. 11s peuvent recevoir ces enfants à partir de l’âge de 2 ans 
lorsque ceux-ci paraissent aptes à bénéficier des méthodes qui y 
sont appliquées. Telle est la définition de ces établissements donnée 
à l’article 1er du décret du 12 août 1952 (Journal officiel du 19 août) 
pris en apolication de l’ordonnance du 2? novembre 1945 (article 34, 
article L 480 du code de la santé publique). 

Un arrèté en date du 12 août 1952 (Journal officiel du 19 août 1952) 
a déterminé les conditions d'installation, de personnel et de fonc- 
tionnement que doivent remplir garderies et jardins d'enfants. 

Enfin, un arrêté en date du 14 avril 4954 (Journal officiel du 5 avril) 
prescrit lobligation, pour assurer les fonctions de directrice et 
d’assistante de jardins d'enfants de nosséder. un diplôme de jardi- 
nière d'enfants délivré par un centre de formation agréé par le 
secrétariat d'Etat à la santé publique et à la population. 





TABLEAU XI 


Répartition des garderies et jardins d'enfants 
selon les organismes en assurant la gestion au 31 décembre 1958. 








NOMBRE NOMBRE 
DÉSIGNATION d’établisse- de 

ments. places. 

Etablissements départementaux.........,....... 1 
Etablissements municipaux.........,,,......,. 264 10.133 

Etablissements dépendant des caisses d’allo- 

cations familiales. ....... HA dé ra pt 15 o61 
Etablissements privés à but nr: nt 399 15.724 
Etablissements privés à but lucratif........,.. 22 8.917 
TOUR |, do Vees none dde corset desuss e 897 35..410 











A noter que ce tab'eau ne fait pas état des jardins d'enfants 


mg S établissements scolaires publics et privés. 
‘augmentation du nombre de ces-établissements apparaît impor- 
tante puisque le précédent en ne faisait état que d'environ 
500 mieries et jardins d’enfunts comporiant un peu plus de 
20.000 places. 

Il A de souligner la nécessité de trans'ormer ee essive- 
ment les | rame existantes en jerdins d'enfants par l'affectation 
à ces établissements d'un ee spécialisé. Les motifs qui ent 
amené à recruter des jardinières d'enfants pour les sections de 
grands enfants des crèches sont évidemment, en effet, aussi valab'es 
sinon plus encore pour les enfants ep supérieur. b 

La disparition d'établissements qui bien souvent n'assurent qu’une 
simple garde d’enfants sans apporter aucun élément construclif à 
leur déveoppement constitue un des objeclifs que les services 
de la protection maternelle et infantile doivent s'att:cher à atteindre. 

Si la garderie recevant quotidiennement les enfants doit dispa- 
raître ou être trans!ormée, il est par contre souhaitable de créer 
quelques établissements dénommés « halles-garderies »._ 

Les mères peuvent confier leurs enfants dans ces établissements 
pour quelques heures, une demi-journée au maximum, d'ure façon 
épisodique et non habituelle, Elles sont ainsi en mesure d'effectuer 
plus aisément des courses ou certaines démarches et même occa- 
sionnellement da s’accorder quelques loisirs. 

Lés enfants n'y faisant que des séjours de courte durée, ces 
établissements ne nécessitent que des installations simples (une 
salle pour :es enfanis ne marchant pas qui sont souvent maintenus 
dans leurs voitures, une salle pour les enfants sachant marcher 
et une petite biberonnerie) ainsi qu'un personnel assez réduit. 
Celui-ci Houtetois doit être suflisangment expérimenté pour être en 
mesure de limiter autant que cela est gs les risques de eon- 
tagion auxquels ne peuvent manquer d'exposer ces réunions d’'en- 


fants. 
“Une réglementation de ces établissements est actuellement à 


‘étude. 
Ds ha'tes-garderies sont fréquemment prévues actuellement dans 


le cadre des groupements d'habitations à loyer modéré. ) 
Environ 15 Tus elles fonctionnent déjà et rendent d’incon- 


testables services aux mères. 
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VIH. 


— ALIMENTATION DES ENFANTS 





Chercher à ce que les enfants reçoivent une alimentation saine 
et équilibrée qualilativement et quantitativement doit constituer 
un des objectifs essentiels des services de protection maternelle et 
infantiie puisque. de sa réalisation, dépend le développement har- 
monieux de l'enfant. 


L — ALLAITEMENT MATERNEL 


Naturellement les problèmes relatifs à l’allaitement maternel pré- 
sentent une importance particulière, le lait de la mère constituant, 
on ne le répélera jamais trop, l'aliment le mieux adapté aux 
besoins du jeune enfant pendant les quatre ou cinq premers mois 
de sa vie. 


A cet égard, on doit déplorer que la régression de la pratique de 
l'allaitement maternel, jà signalée au cours des années 1916 à 
4951, se soit accentuée encore pendant Ja dernière période quin- 
quennale. 


Dans leurs rapports annuels sur le fonctionnement des services 
de protection maternelle et infantile, la plupart des directeurs 
départementaux de la santé, sur la base de sondages eflec'ués dans 
les consultations de nourrissons, font état, en effet, de cette situa- 
tion. Celle-ci se manifeste par une augmentation de la proportion 
des allaitements artificiels institués dès la naissance, mais aussi 
päêr une diminulion de la durée de l'allaitement maternel, le sevrage 
partiel ou complet intervenant de plus en pius précocement. 


En 1956, si des taux d’allaitements maternels assez élevés 
(70 p. 100 environ à la naissance} étaient encore signalés dans 
quelques départements (Hautes-Alpes, Ardennes, secteur urbain de 
la Gironde, re, Bouches-du-Rhône et Var), la prose la plus 
fréquemment observée des allaitements maternels complets la 
naissance s'élablissait approximativement à 50 p. 400 pour s'abai;- 
ser entre 30 et 20 ?: environ au troisième mois de la vie de 
l'enfant. Dans certains départements, la portion des mères allai- 
tant leurs enfants à Ja naissance était plus basse encore (Cñles-du- 
Nord 23 p. 100, lle-et-Vilaïine 28 p. 100, Morbihan 24 p. 100). 

Une enquête poursuivie dans certaines consultations de nourris- 
sons du département de la Seine de 19%43 à 19356 met nettement en 
évidence cette situation. 

Le pourcentage des enfants complètement sevrés à un mois et 
à trois mois y a, en éflelt, augmenté de façon régulière au cours 
de cet'e période ainsi qu'en témoigne le tableau ci-dessous : 





1943-1944 1945-1946 1951 4956 
P. 100 P. 4100 P. 4100 P, 100 
Un mois..... 18 47 30 38 
Ærois mois... 33 M # 60 














EE 


Ces données sont d’ailleurs confirmées par les résultats d’autres 
enquêtes: C 


On M ‘ra à cet égard une enquête particulière pratiquée entre 
1930 et 1954 par la caisse régionale de sécurité sociale el Ja caisse 
rimaire centrale de Paris. Cette enquête a porté sur les enfants 
réquentant les consultations fixes et mobiles, gérées tolalement ou 
ange 96 par ces organismes, dans les départéments de Ja 

ine, de Seine-et-Oise, de Seine-et-Marne et de l'Oise, ainsi que sur 
ceux fréquentant trois centres parisiens, l’un hospitalier et les 
deux autres dépendant d'œuvres privées. Éle a amené à constater: 


49 Que la proportion des femmes qui allaitaient au cours du 
premier mois est passte de 64 p. 100 en 1950 à 54 p. 100 en 1954, 
soit une diminution de 15 p. 100; 


20 Que la proportion des femmes aliaitant au cours du troi- 
sième mois, qui était de 40 p. 100 en 1950, s'est abaissée à 
28 p. 100 en 1954, soit une diminution de 30 p. 100. 


La réduction du montant total des primes d’aHaitement versé?s 
aux assurées sociales et aux conjointes d’assurés sociaux concré!ise 
d’ailleurs nettement cette situation. 

Alors qu’en 1950, le total des primes versées, à ce titre, par la 


caisse, primaire centrale de sécurité sociale de Paris atteignait 
303.230. F, il était tombé à 206.270.000 F en 1954 en même temps 


2. observée une augmentation des attributions de bons de 


Une autre enquête a été effectuée par le professeur Vermelin 
résident de la commission de la maternité du conseil permanent 
hygiène sociale, à partir de renseignements recueillis par la sec- 





tion de protection maternelle et infantike de l'office d'hygiène 
sociale de Meurthe-et-Mosele au sujet des 10.500 enfants nés entre 
1950 et 1955. 

Elle à mis également en évidence une diminution de la proportion 
des aliaitements maternels instiltués à la naissance : 


ie PAIE CAPOTE TE RE SENTE RENE EN REE 93 p. 100. 
lisse so Satonininnto cad etes odtsorccséué 92,74 — 
AN PR SCENE PP TERRE RAR ET 90,26 — 
M Donne lente sister ter cette accent ce 8x — 
PE ES ES ED AA DETTE PER BNC QUE RSS 83,83 — 
M der rose bats 0 bottes ose seen 85,86 — 


Si la régression observée dans le secteur en cause n'est pas 
aussi marquée que celie enregistrée dans la région paris:enne, elle 
est cependant nette. 


La diminution de l’allait’ment maternel au cours de la période 
faisant l’objet de cet examen conslilue donc un phénomène qui, 
s’il peut varier d'intensité selon les régions, n’en est pas moins 
pratiquement général en France. 


, Un certain nombre de causes sont évoquées pour tenter de 
l’expliquer. 

Le travail de la mere de famille à l'extérieur est très souvent 
incriminé. 


On invoque également Ja pratique, de plus en plus répandue, de 
l'accouchement dans des établissements publiées ou privés, où Île 
rsonnel, du fait d’eflectils trop souvent réduits, n'est pas tou- 
jours en mesure de consacrer un temps suflisant à la mise en 
roule de l'allaitement maternel. 


D’autres facteurs son! aussi mis en cause: notamment i’hypoga- 
lactie (dont la réalité est contestée par cerlains auteurs, alors que 
d'autres l’admettent, attribuant la diminution de la sécrétion lactée 
aux difficultés de la vie actuelle}, les complications infectieuses 
survenues au cours d’allaitements antérieurs (abcès mammiaires, 
lymphangiles résistant aux antibiotiques et dont la fréquence 
contraste avec la diminution des infections puerpérales), le mau- 
vait élat de santé des mères ou encore la débilité des nouveau-nés. 


La publicité faite en faveur des laits industriels est souvent 
aussi considérée comme une cause de l'abstention au devoir 
d'allaitement, sans oublier non plus les préoccupations d'ordre 
esthélique qu’une certaine presse s'emploie largement à répandre. 

Il est difficile, en fait, de préciser les causes exactes de cette 
situation. Si le travail de l'a ferme hors du foyer est généralement 
invoqué comme le motif essentiel de la régression de l'allaitement 
maternel, l'enquête pratiquée par les organismes de sécurité 
sociale, ci-dessus évoquée, a montré que cette régression était 
également observée chez les mères restant à leur foyer (conjointes 
d'assurés sociaux) ou chez les mères dont les conditions de travail 
ne font, en principe, généralement pas obstacle à la pratique de 
l’allaitement materne]l (afliliées des caisses de mutualité agricole), 

Il semble donc qu'il s'agisse plutôt de la manifestation d’une 
tendance plus ou moins consciente de la femme française à échap- 
pez à certaines contraintes. Il est intéressant de noter, à cet égara, 
que dans les Hautes-Pyrénées, par exemple, les mères espagnoles 
résidant dans le département allaitent leurs enfants, alors que 
chez les mères françaises cette pratique est devenue rare. Si un 
examen superficiel pouvait amener à avancer que cette siluation 
n’a pas fait obstacle à l’importante régression de la mortalité infan- 
tile intervenue au cours des dernières années, on peut affirmer, 
cependant, que celle-ci aurait vraisemblablement été plus marquée 
si la fréquence de l'allaitement maternel était plus grande. Dans 
les pays à très faible mortalité infantile, comme la Suède, la Nor- 
vège, le Danemark et la Hollande, la pratique de l'allaitement 
maternel, bien que généralement également en régression, reste 
néanmoins plus répandue qu’en France. 


La fréquence plus grande de Ja mortalité chez les nourrissons 
soumis à l'allaitement artificiel que chez ceux nourris par leur 
mère est d’ailleurs une notion bien connue. 


Les enfants nourris au sein présentent une résistance beaucoup 
plus grande aux agressions d'ordre physique (coup de chaleur, 
froid excessif) ou infectieuses dont ils peuvent être l’objet. 

Le pronostic d’une toxicose, notamment, est nettement plus 
sévère chez les enfants soumis à l'allaitement artificiel que chez 
les enfants nourris par leurs mères et l'incidence même de ce 
syndrome est infiniment plus rare chez ces derniers. 

On peut donc craindre qu’une réduction encore plus accusée de 
l'allaitement maternel soit susceptible, non seulement de faire 
obstacle à une nouvelle diminution de la mortalité infantile, mais 
aussi de compromettre les résultats déjà acquis. I1 importe donc de 
_ négliger aucune des mesures aptes à remédier à cette situa- 
on. 
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On a déjà insisté, à cet égard, sur l'importance de l'éducation 
sanitaire des mères et sur la nécessité de préparer celles-ci, très 
tôt, au devoir d'allaitement, dès les premières visites à la consul- 
tation prénatale. 

L'action des assistantes sociales lors de leurs visites aux domi- 
ciles des futures mères doit renforcer celle entreprise à cet égard 


dans les consultations prénatales. 

En outre, en ce qui concerne le personnel des établissements 
d'accouchement, en dehors de la remarque faite précédemment, il 
apparaît qu'il n'est gas toujours suffisamment averti ou convaincu 
des avantages que présente l'allaitement maternel pour le dévelop- 
pement ultérieur de l'enfant. Si de grands eflorts sont fails, notam- 
ment à l’intérieur de certaines maternités hospitalières, dans de 
trop nombreux établissements d’obstétrique publics et privés, l'in- 
térêt de ce problème semble souvent méconnu.. 

Il convient de souligner l'intérêt que présenterait au regard de 
la pratique de l'allaitement maternel l'organisation des soins néo- 


nataux à domicile. 
L'intervention des puéricultrices au domicile des mères, dès leur 
sortie des maternités, contribuerait certainement à prévenir des 


sevragès trop précoces: 

La prolongation d’un mois de la durée, actuellement fixée à 
huit semaines, du congé postnatal pour les mères travaillant, serait 
également une mesure souhaitable. La commission de la maternité 
du conseil permanent d'hygiène sociale, à la suite de l'étude de Ia 
question de l'allaitement maternel à laquelle elle a procédé en 
1956, a d’ailleurs formulé un vœu dans ce sens. Cette prolongation 
devrait naturel:ement être subordonnée à la pratique de l’allaite- 


ment maternel. : 
. I convient de faire état, enfin, des efforts pratiqués par les 
organismes de sécurilé Sociale en vue de favoriser l'allaitement 
maternel. 

On sait que ceux-ci accordent à leurs bénéficiaires des primes 
d'allaitement et des bons de lait, ces derniers n'étant en principe, 
réservés qu'aux mères se trouvant dans l'incapacité physique 


d'allaiter. 
Dans le but de favoriser au maximum l'allaitement maternel, un 


arrêté en date du 29 mai 1956 du secrétariat d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale a revalorisé le montant des primes d’allaite- 


ment. $ 
Le montant total de celles-ci a été porté de 6.000 F à 8.525 F e’ la 
période pendant laquelle elles étaient attribuées réduite de sept à 
quatre mois, la durée de quatre mois étant considérée, actuellement, 
jatres comme celle au cours de laquelle l'allaitement aw 


par les À 
sein était particulièrement souhaitable. 


Le même texte abaisse, par Contre, de 3.900 F à 2.000 F le montant 
total des bons de lait attribuables aux femmes allaitant artificielle- 


ment leurs enfants. 
L'intérêt de mesures de cet ordre est certain, mais il apparaît 
ndant que c'est beaucoup plus dans la perspective d'une inten- 
ication de l’action peychooaaue auprès des femmes, qu'une amé- 
lioration notable de la situation actuelle pourra être escomptée, le 


concours du corps médical étant absolument indispensable à cet 
égard. 
sait que, pour chercher à pallier les inconvénients de 


On 
l'absence d'allaiternent maternel, des organismes ont été créés 
0 de distribuer soit du lait de femme (lactariums}, soif 


de biberons tout préparés (gouttes de lait), et qu'en outre 
8 Di ou » , 
mesures sont prises four améliorer la qualité du lait mis en vente 


en France. 


IL — LES LACTARIUMS 


Les lactariums sont des établissements assurant la collecte, ‘le 
contrôle et la distribution de lait de femme. 
l’allai- 


A mesure que s’accentue la diminution de la pratique de 
t de plus en 


tement maternel, l'utilité de ces établissements apparai 
plus grande. En cas de maladie sérieuse du Hu Dee, on doit en 
us en plus fréquemment remédier à la carence de la 


A levage des prématurés et des débiles en outre nécessite 


de grande quantité de lait de femme. 

moins, il n’est sible d'envisager une multiplication 
pi de ces établissements. Pour que leur rendement soit inté- 
ressant, il faut, en eflet, que ceux-ci puissent s'adresser à un nombre 
important de donneuses, ce qui permet d'amortir les Spas de 
matériel et de personnel qu'entraine leur fonctionnement. D'ailleurs, 
les procédés de conservation actuellement en- usage rendent possible 
le stockage et l'expédition du lait avec toutes les garanties. 


Aussi, les lactariums du type externat supplantent-ils actuellement 
ceux du type internat. Seuls, en effet, ils sont en mesure de s’assu- 
rer le concours d'un nombre suffisamment élevé de donneuses. 
Celles-ci, qui peuvent être recrutés dans un secteur assez vaste, 
restent à leur domicile et la collecte s'effectue chez elles ou excep- 
tionnellement au centre. k 

Le fonctionnement du lactarium du type internat, qui ne peut 
s'adresser qu’à un nombre relativement réduit de mères hébergées 
en maternité ou en maison maternelle, s'avère beaucoup plus 


onéreux. 
La tendance actuellesest donc de limiter l'implantation des lacta- 
riums aux grands centres urbains, chaque lactarium desservant la 


région environnante. As 





La réglementation des lactariums & été établie au cours de !a 
ériode quinquennale en cause, par l'arrêté du 9 août 1954 tixant 
es conditions d'installation et de fonctionnement que doivent rem 
lir ces établissements (Journal officiel d& 27 avût, rectificatif au 
ournal ofJiciel du 17 septembre). 

Ce texte a déterminé, notamment, les conditions sanitaires que 
doivent remplir les donneuses et les enfants qu’elles nourrissent. 


‘ Pour être acceptées comme donneuses, les mères et leurs enfants 


sont tenus de subir un examen médical pratiqué par le médecin 
responsable du lactarium ou un médecin du service de ia Protection 
maternelle et infantile, Les résultats de cet examen doivent témoi- 
gner de l'absence d'atteinte tuberculeuse et syphilitique et du bon 
élat de santé de la mère et de son enfant. Un contrôle médical est 
répété mensuellement. 

L'arrêté du 9 août 1954 précise, en outre, les recherches à effec- 
tuer pour vérilier l'authenticité et la propreté bactériologique des 
laits. collectés, la nature du traitement auquel ils doivent être 
obligatoirement soumis (lyndallisation par chauffage à 650 degrés pen- 
dant vingt minutes suivie de refroidissement brusque, opération à 
répéter pendant trois jours consécutils) et les différents procédés 
susceptibles d’être utilisés pour permettre leur stoekage (refroidisse- 
ment, congélation, dessiccation). Ce texte indique, enfin, que la dis- 
tribution de lait de femme ne peut se faire que sur prescription mé- 
dicale et qu’elle est en principe limitée en priorité à certaines caté- 
gories, nolamment prématurés et débiles, 

En principe, le prix de vente du lait doit couvrir les dépenses de 
ces élablissements, toutefois, il a été prévu que dans le cas de déti- 
cit, celui-ei pourrait être pris en charge, de même que les frais d'ins- 
tallation courante au titre des dépenses obligatoires de protection 
maternelle et infantile. 

I convient de noter que, par arrêté en date du 9 août 1954 (Jour- 
nal officiel du 27 août), le ministère du travail et de la sécurité s0- 
cale a fixé à 1.800 F par litre le taux limite de remboursement des 
organismes de sécurité sociale pour la fourniture de lait de femme. 
Un arrêté en date du 13 avril 1 a prescrit que le remboursement 
du lait de femme aux assurés sociaux s'efflectuerait. au taux de 100 
pour cent du tarif fixé. 

I faut iser she s’agit là du prix du lait frais et qu’il serait 
souhaitable que soit prévu aussi le remboursement intégral du prix 
du lait congelé œu desséché, La dessiccation ou la congélation 
aùgmente le prix de revient du lait, mais ces traitements sont 
indispensables pour permettre sa conservation et son transport à 
une certaine distance. 

Alors que le précédent rapport faisait état de 12 lactariums, un 
recensement au 31 décembre 1956 mettait en évidence l'existence 
de 22 établissements de cette catégorie. 

Ceux-ci se situent à Paris (où dans le cadre de l’école de puéri- 
culture a été créé le premier lactarium français), Lyon, Bordeaux, 
Toulouse, Lille, Nantes, Strasbourg, Dijon, Tours, Nice, Rouen, 
Troyes, Versailles, Marmande, Saint-Étienne, Roanne, le Puy, Cher- 
bourg, Metz, Beauvais, Amiens et la Roche-sur-Yon, 

Ces différents établissements dépendent, soit de collectivités 
publiques, soit de collectivités privées, mais le plus souvent d’établis- 
sements publics (hôpitaux). Ils fonctionnent alors comme services 
hospitaliers, mais avec un budget distinct de celui des hôpitaux dans 
lesquels ils sont installés, 

- Les quantités de lait collectées sont très variables selon les éta- 
blissements, les rendements les plus importants étant enregistrés 
dans les lactariums des grandes villes, 

Le lactarium le plus actif est, de loin, celhi de l’école de puéri- 
culture de Paris, qui au cours de l’année 1956, a collecté 14.194 litres 
de iait et en a distribué près de 11.837, puis viennent celui de Nantes 
(6.376 litres collectés, 5.428 distribués), celui de Bordeaux (4.310 litres’ 
collectés, 3.721 distribués), celui de Lyon (4264 litres collectés, 
2.624 distribués). 

Ces cinq lactariums, à eux seuls, ont collecté et distribué plus de Ja 
moitié du volume de lait collecté et distribué en 4956 par les 
22 lactariums. Sur un volume total d'environ 64.000 litres de lait 
collecté, ils ont participé pour plus de 34.000 litres et sur un total 
de 45.000 litres distribués pour près de 30.060 litres (les excédents 
de lait sont congelés ou desséchés pour permettre leur stockage). , 

11 apparaît d’ailleurs que le maintien de certains lactariums & 
rendement très réduit ne s'impose pas et qu'il serait, par contre, 
souhaitable d’envisager une ou deux créations nouvelles, notam- 
ment à Marseille, qui, malgré l'importance de sa population, ne 
dispose pas encore de lactarium. 

I convient de signaler, enfin, l'existence d’un groupement de 
coordination des Jlactariums ayant son siège à l’école de puéri- 
culture. Cet organisme tient à jour un état des stocks disponibles 
dans les prince ne lactariums en vue des livraisons de lait de 
femme aux établissements et aux praticiens, 


III. — LES GOUTTES DE LAIT 


Les gouttes de lait sont des organismes distribuant du lait contrôlé 
au point de vue chimique et bactériologique, stérilisé et mis en 
biberons tout Joss et dosés selon les prescriptions médicales. 

ävril 1945 et l'arrêté du 2 août 1947 (Journal officiel 


Le décret du 
du 19 août) ont précisé les conditions auxquelles elles devaient 


répondre. f 

Les gouttés de lait ont certainement rendu -de ganés services 
péndant la période de la guerre et cells qui l’a iatement sui- 
vie. Le rationnement en combustible rendait alors, en eflet, difficile 
pour de nombreuses familles la préparation des biberons dans de 




















DOCUMENT ADMINISTRATIF — Protection maternelle et infantile. + 


189) 





bonnes conditions. Mais is que la situation est redevenue nor- 
male, l'intérêt de ces établissements a beaucoup diminué el cela 
d'autant que la qualité du lait mis en vente a été améliorée. Aussi 
une diminulion progressive des gouttes de lait est-elle observée. 

Le tablean ci-dessous ne fait élat, en eflet, que de 123 établisse- 
ments de cet ordre contre 200 en 1949 et 160 en 1951, 


‘equipement en gouttes de 
Fiat 40 ia fn de l'année 1968. 


Nombre, 
Etablissements publics ....sesssessemeseresensnensseses 63 
Etablissements privés CEPFETETLLIELETLLEEEETEEELEEELITLES 60 
Total ss... LARRRRRRALE LR RAR LRLLRLZ, 4233 


Si un certain nombre de gouttes de lait, dont l’activité devenait 
j , ont fermé, plusieurs établissements continuent à avoir 
un rendement important surtout dans les grandes villes. 

Les services que ces gouites de lait sont amenés à rendre actuel- 
lement portent certainement sur une fraction moins étendue de la 
population, mais dans certains cas, ils restent. appréciables. 

Elles évitent en effet des erreurs dans la préparation des biberons 
ordinaires, où mieux encore, dans celle assez complexe de biberons 
de régime, erreurs qui ne manqueraient pas d’être commises dans 
certains milieux peu évolués et seraient susceptibles de répercus- 
sions fâcheuses sur la santé des enfants. 


IV. — LE LAIT PROPRE ET SAIN 


L'action entreprise depuis 1946 en étroite collaboration “Entre les 
deux ministères intéressés, agriculture et santé publique, en vue 
de mettre à la disposition de la population un lait de bonne qualité 
s'est poursuivie au cours de la dernière période quinquennale. 

En eflet, en raison de leur incidence sur l’état sanitaire de la 
Les à per en général et spécialement sur celui des enfants, les pro- 

relatifs à la qualité du lait intéressent tout particulièrement 
l'administration sanitaire. ‘ 

On sait qu'après la guerre la qualité des laits mis en vente était 
souvent très médiocre et se trouvait responsable, en partie, de l’aug- 
mentation de la mortalité infantile. 

Pour er un premier remède à celte siluation, le Fonds inter- 
national secours à l'enfance (1) a accepté d'attribuer, dès 1949, 
31 chaines d’embhouteillage à 21 villes françaises. 

La deuxième mesure intervenue a élé la publication du décret du 
23 février 1950 concernant l'obligation de la vente du lait pasteurisé 
en bouteilles cachetées dans les agglomérations de plus de 20.000 
habitants. Ce texte a été mis en app cation au fur et à mesure de 
l'équipement des villes et ateliers d'embouteillage. 

Si ces mesures élaient d'un intérêt évident, elles ne constituaient 

u’une première étape vers l'objectif recherché, à savoir, une - 

ation générale de la qualité lait. 

IL apparaissait indispensable pour atteindre ce but d'élaborer une 
réglementation relative aux différents laits destinés à la consomma- 
tion humaine. . 

Le décret du 21 mai 1955 (Journal officiel des 9 et 18 juin) mis 
au Ts après consultation du conseil supérieur d'hygiène publique 
de France et. du comité central du lait (ce dernier siégeant auprès 
du ministère de l'agriculture) répond à cette nécessité tout au 
moins pour les das crus et pasteurisés, Les laits stlérilisés et 
les laits de conserve doivent faire l'objet de réglementations dis- 


tinctes actuellement à l'étude. 


_ {(#} Le Fonds international de secours à l'en devenu le 
Fonds des Nations Unies r l'enfance (U. N. I. C. 


orga , à la fin de 1946 pour venir 
en aide aux ermMarits des pays victimes d’agressions. Ultérieurement 


son er d'action s’est élargi et il se préoccupe actuellement de 
venir En aide à ‘tous Jes enfants, et particulièrement à ceux des pays 
sous-développés. 








Ce nouveau texte codifie, précise et complète les texles amérieurs 
relatifs aux laits crus et pasteurisés destinés à la consommation 
humaine. 

Une de ses caractéristiques essentielles est l'intervention de Ja 
réglementation pour la première fois, aux différentes phases du 
cireuit du lait, c'est-à-dire depuis la produetion jusqu'à lu vente au 
consommateur. 

En ce qui concerne les laits crus, seuls désormais peuvent étre 
vendus pour la consommation humaine, ceux provenant d'étaibles 
possédant un cheptet indemne de tuberculose. 

En outre, sont précisées les conditions à remplir par l’exploita- 
tion f(étables assainies, blanchies annuellement, disposant d'eau 
potable), pour la collecte et le transport, qui doivent se faire dans 
les récipients propres et aseptisés, enfin, pour la vente qui ne peut 
intervenir que dans la limite des 24 heures suivant la traite. La 
nécessité du maintien du lait à une température inférieure à 15° 
depuis la traite jusqu'à la vente est également prescrite. 

Les dispositions du nouveau texte relatives aux laits pasteurisés 
déterminent, notamment, les conditions de la pasteurisation, eelles 
auxquelles doivent répondre, d'une part les laits destinés à étre 
vendus en vrac, d'autre part, ceux vendus en bouteilles cachetées, 
dits « laits pasteurisés conditionnés ». Elles prescrivent l'obligation 
du maintien de ces laits depuis leur sortie des ateliers jusqu'à la 
vente à une température inférieure à 10° et celle pour Îles détail. 
lants de vendre le lait pasteurisé en vrac, dans les 24 heures sui- 
vant la livraison, et le lait conditionné, dans les 48 heures suivant 
celle-ci. 

Le texte en question reprend en outre les prestriptions relatives 
à l’embouteillage obligatoire du lait vendu dans les agglomérations 


de plus de 20.000 habitants. 


NH convient de signaler enfin deux arrêtés = en application de 
ce texte, après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique dé 
France et dont l'importance ne saurait échapper: l'arrêté du 2 juin 
14955 (Journal officiel des 9 et 18 juin) portant description des 
méthodes d'analyse en vue du contrôle de la qualité bactériolo- 
gique des laits destinés à la consommation humaine et l'arrélé du 
ter août 1955 (Journal officiel du 3 août) sur le contrôle hygiénique 
et bactériologique de ces mêmes laits. 

Ces différents textes donnent au service de contrôle les moyens 
d'intervenir efficacement pour obtenir une amélioration de la qua- 
lité du lait à tous les échelons depuis la ferme jusqu'à la vente 
au consommateur. 

Il va de soi que la mise en pratique généralisée de certaines de 
ces dispositions ne peut être envisagée d'emblée et que, notam- 
ment, les conditions exigées à la production impliquent des mesures 
d'assainissement et d'équipement rural qui n'interviendront que, 
progressivement. 

D'ores et déjà, cependant, des efforts sont eflectués en faveur 
du développement de l'équipement frigori/ique rural. 

Des subventions sont attribuées par le ministère de l'agri- 
culture pour aider les producteurs des bassins laitiers approvision- 
nant les grands centres à procéder à lacquisition de réfrigérateurs. 

En ce qui concerne les laits pasteurisés conditionnés, l'éguipe- 
ment en chaînes d’embhouteillage s'est poursuivi grâce à l'initiative 
privée soutenue par les pouvoirs publies qui finalement ont supporté 
la charge de la pius grosse fraction de l'équipement. 

Les entreprises désireuses de s’équiper (qui n'avaient pu obtenir 
l’aide du fonds des Nations Unies pour l'enfance) ont pu bénéficier 
de prêts à faibles taux et à longue durée, ainsi que de subventions 
attribuées par le ministère de l'agriculture au titre du plan de 
développement de la production et de modernisation de Téqui- 
pement. 

A l'échelon distribution, un eflort d'équipement a été également 
réalisé, surtout dans les grandes villes, pour doter les détaillants 
du matériel frigorifique indispensable à la bonne conservation du 
lait, Mais dans ce domaine, les résultats ne sont que fragmentaires, 

HN est à signaler que les crédits accordés au ministère de 
l'agriculture, au titre du plan de modernisation et d'équipement 
au cours des dernières années ont été utilisés presque exclusivement 
à l'amélioration de la qualité de la production laitière. 

Dès maintenant, on peut conclure que des progrès notables ont 
été accomplis dans l'hygiène du lait, 









































IX. — DES SOINS 


AUX PREMATURES 





La prématuration représentant la cause, de loin la plus fréquente, 
de la « mortalité néo-natale » dont on a déjà signalé l'importance 
relative croissante dans la mortalité infantile au fur et à mesure 
de la régression de la mortalité dite « post néo-natale », des efforts 
ont élé entrepris depuis 19149 pour doter le pays d’un réseau de 
services et de centres disposant de l'équipement et du personnel 
spécialisés nécessaires pour assurer les difficiles’ techniques d'éle- 
vage €t de traitement qu'exige cette catégorie d'enfants. 
Rappelons qu'on entend Se quant tout nouveau-né pesant 
à la naissance moins de 2,500 gramines, définition qui englobe 
à la fois des enfants nés avant terme et des enfants de faible 
poids nés à terme appelés encore « enfants débiles », ces deux 
catégories d'enfants du point de vue médical posant un problème 


identique. 

Pour situer l'ordre de grandeur du problème, on indiquera que 
la prémaluration s'observe dans 7 p. 100 environ des naissances, 
soit approximalivement 60.000 par an, 2 p. 100 soit environ 20.000 
concernant des prématurés de moins de 2.000 grammes. 


Ces enfants prématurés sont exposés à un risque de mort en 
moyenne dix fois plus élevé que celui des enfants nés à terme 
êt d'autant plus grand que le poids du prématuré s'abaisse au- 
dessous de 2.000 grammes. 

Pour prévenir les décès de ces enfants, un équipement en centres 
ou en services spécialisés a été constilué. 

Les centres ou services ont été dotés du personnel spécialisé 
(médecins et auxiliaires médicales) ainsi que du matériel indis- 
pensable pour le traitement des prématurés de moins de 2.000 
rammes: incubateurs, chaque centre ou service devant disposer 

‘un minimum de six incubateurs fixes ainsi que d’incubateurs 


portatifs). 

Les centres ou services comportent, en outre, une organisation 
permettant d'assurer le transport ra ide et adéquat des prématurés 
de leur lieu de naissance vers ces établissements. 

Il convient de mettre l'accent sur la nécessité absolue du trans- 
port vers ces centres ou services spécialisés de tous les prématurés 
er moins de 2.000 grammes. s conditions indispensables au 
raitement de ces enfants ne peuvent pratiquement, en eflet, être 
réunies que dans des établissements de cet ordre. 


La formule actuellement préconisée n'est pas celle du centre 
indépendant, mais celle du service spécialisé annexé à un ser- 
vice hospitalier de pédiatrie (1), le service des prématurés dis 
sant toutefois de docaux et d’un personnel rigoureusement distincts: 
d'unè part, la gestion d’un service de cet ordre s'avère beaucou 
moins onéreuse que celle d'un centre indépendant et d'autre part, 





sur le plan technique, la collaboration nécessaire des différents 

spécialistes s’y réalise plus aisément, 

Les résultats d’un recensement des services ou centres spécialisés 
pour prématurés effectué à la fin de 1%6 témoignant des progrès 
accomplis dans l'équipement du pays à cet égard. Le nombre de 
ces services ou centres a, en eflet, presque doublé depuis 1951. 

Alors qu'une quarantaine seulement existait lors de la rédaction 
+ gens rapport, le recensement actuel a permis d'en dénom- 

r To. 

Ces centres ou services spécialisés totalisent environ 1.000 incu- 
bateurs fixes, 125 incubateurs portatifs et 700 lits de présortie 
(destinés à recevoir les prématurés pour lesquels le séjour en incu- 
bateur n'est plus nécessaire). 

Cet équipement, il convient de le souligner, ne concerne que 
celui des centres:ou services spécialisés, certains hôpilaux secon- 
daires ou des maternités possèdent en eflet également des incu- 
bateurs.-Mais il s’agit d’un équipement qui ne devrait servir qu'à 
des prématurés de plus de 2.000 grammes ou pour des dépannages. 

_Cinquante-sept départements disposent actuellement d'un ou plu- 
sieurs centres ou services spécialisés pour prématurés. 

Dix centres et services fonctionnent dans Je département de 
la Seine (outre le centre pilote de l'école de puériculture qui à 
servi de prototype, sept services fonctionnent en annexe à des 
maternités de l'assistance publique de Paris, un service a été 
nc à l'hôpital de Saint-Denis et un au centre médico-chirur- 
gical Foch). 

Cinq services fonctionnent à Lyon, trois à Marseille et deux res- 
ectivement à- Nancy, Nice, Saint-Etienne, Strasbourg et Toulouse. 
Los gr en services de prématurés demande encore à être 

complété dans les départements du Nord, du Pas-de-Calais et de 

la Somme en raison de l'importance de leur population et des taux 
élevés de natalité qui y sont observés. 

Si au moment de la création des premiers centres ou services 
de prématurés, appel avait dù être fait, r l'intermédiaire du 
Fonds international des Nations unies pour l'enfance, à l’industrie 
étrangère pour leur équipement en incubateurs, l’industrie française 
est intervenue depuis lors. 

La production française d’incubateurs, aidée des conseils des 
personnalités médicales les | qualifiées, à acquis, non seule- 
ment la faveur de la clientèle française, mais aussi celle d'une 
importante clientèle étrangère. 

Le tableau ci-dessous met en évidence les résultats moyens 
obtenus au cours de trois années de fonctionnement de 70 services 


ou centres de prématurés. 


TABLEAU XII 


Mortalité moyenne selon le poids de naissance observé au cours des années 1953, 1954 et 1955 
soixante-dix centres ou services spécialisés. 


dans 
© 























POIDS ENTRANTS VIVANTS DÉGES VIVANTS DÉCÈS 
P. 100 P. 100 

Inférieur à 1.000... soso noce on docooo eee 00000 seen eces nee 55 569 8,8 n,2 7 
4.000 à 1.250... ..srsonornoosemosonessnessessenttsssscecesns | 291 610 31,6 68,4 
4.250 à 1.500... cosmos usossnesonsnssesennentenssensessese 1.310 769 571 57,3 42,1 
4.500 à 1.800... .sssomenononenenenenentsensunessssssennsue 2.386 41.7:8 638 73,2 26,8 
4.800 à LAULIPPNPRRPEPEEETE TETE LE ET EI LL ELET ET ECELCELECECELECE 1.971 1.622 349 82,3 47,17 
2.000 à LAC LIPPPRRRPETE TETE TETE TI IT III TIELLEETELECT EEE EEE ELITE 5.158 4,882 576 89,4 10,6 

Total RRRALLELE nm nn nn rnnnm tonton ere 12.716 9.373 3.343 73 17 





De ce tableau, il ressort que le décès de près de 50 p. 100 des prématurés pesant entre 1.000 et 1.500 grarames peut être évité. 





(1) Quelques services de prématurés sont actuellement annexés à des maternités, ce qui n'est une formule acceptable que lorsque la 


direction des services est cependant confiée à un pédiatre. 
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li convient maintenant d'étudier les répercussions sur la mortalité infantile des efforts faits pour améliorer la qualité des soins dispen- 
sés aux prématurés. 

















TABLEAU XIIL 
RE 
MORTALITÉ DE © A 30 JOURS () MORTALITÉ DE 31 JOURS A { AN 
Taux moyens de mortalité des enfants de © à 30 jours (mort-nés non compris). Taux moyens de mortalité des enfauls âgés de 31 jours à 1 an. 
Pour 1.000 naissances vivantes. Pour 1.000 survivants, 
Années . 1052, . 95 n 940 Aunées 1952, 1053, 
Adnées 1996, 1097, 1938. Aunées 41947, 1918, 4949. 1954, 4055. Années 1096, 1057, 1038 Aunées 41047, 1048, 1949. 1054, 1005. 
23 2 18 43 34 19 
© TT © 
Différence Différence Différence Différence 
— hp. 100 — 17 p. 100 — 20 p. 100 — 41 p. 100 








(1) La timitation aux vingt-sept premiers jours de la mortalité dite néo-nalale n’est intervenue qu'en 1950. La moyenne des années 1952, 


4953, 1954 et 4955 concerne donc sur un tableau la mortalité des vingli-sept premiers jours et sur l’autre 


celle de vingt-huit jours à un on. 


En fait, le maximuin.des décès néo-nalaux s’observant dans la première semaine de la vie, la différence avec les taux calculés selon la limi- 
tation antérieurement en vigueur, reste minime. 





L'examen de ces tableaux confirme la réduction plus tardive 
de-la mortalité néonatale que de la mortalité postnéonatale. 11 met 
également en évidence la coïncidence du début de cette régression 


avec l'organisation systématique des soins aux prématurés, 


S'il est vraisemblable que certains progrès peuvent encore être 
accomplis, notamment par da création de nouveaux centres ou ser- 
vices spécialisés, par le transfert plus rapide des prématurés vers 

rvices spécialisés, par l'augmentation des effectifs 
alilé aflecltés à ceux-ci et par un perfectionnement 
leur fhospitalisation, 


les. centres ou 
du rsonnel 


de la surveillance des prématurés après 
convient aussi de préciser que dans l'état actuel des connaissances 





il 








un certain prématuration resteront iné- 
vitables. 

Le tableau ci-dessous donnant les résultats oblenus par le centre 
pilote de l'écois de puériculture de Paris entre 1948 et 1953 montre, 
en eflet, que dans les meilleures conditions il existe des limites 
qui ne peuvent être dépassées, 

Une certaine recrudescence de la mortalité est méme observée 
entre 191 et 1955. Elle s'explique par le fait que le centre s'est 
attaché au cours des dernières années à limiter son recrutement 
aux prématurés de quelques heures, c'est-à-dire à la catégorie 
de prématurés pour laquelle la mortalité est la plus élevée. 


nombre de décès par 

































































TABLEAU XIV 
1948-1949-1950 1951 1955 
Pourcen- Pourcen- Pourcen- 
Totaux. Vivants. Décès. tage Totaux. Vivants. Décès. tage Totaux. Vivants Décès. tage 
mortalité. mortalité mortalité. 
1.000 g el moins...... 3 33 "1,6 36 7 29 80 39 8 | 79,5 
1.000 à 1.250. DCRLRLILILS 148 48 72,17 45 21 24 53,3 53 19 M 64 
1.251 à CL SPP PAT LP 109 63 46 42,2 86 2 26,7 88 63 or, 28 4 
L.501 à 1.800........... 147 110 37 25,1 112 23 20 170 139 31 18,2 
4.801 à 2.000........... 49 42 7 14,3 69 63 6 8,6 123 105 18 14 
407 236 171 42 348 243 1% 30 473 334 139 29,3 
, se | ae 
Plus de 2.000 g........ 35 : 26 9 25,7 14 114 0 0 67 55 12 17,9 





S'i n’ | Ssible tout au moins actuellement, d'espérer 
uns nouvelle. et import = 


par contre 
tenus dans te domaine de la prévention de la prématuration. 


Certaines ca: 


effet, ains 





uses médical 
sociales défectueuses (surm 


ante régression de la mortalité 


par préma- 
ue des résultats pre être 


es, surtout lorsqu'elles s'associent à des 
ial e, notamment) sont, en 
ainsi que l'a bien snis en évidence une enquête publiée en 








= par l'Institut national d'hygiène des facteurs de prématura- 
on. 


A cet égard, une surveillance médicale prénatale plus fréquente 
dont les conditions ont déjà été envisagées, la possibilité d'une mise 
au repos précoce de la femme chez laquelle une gestation anormale 


a été D contribueraient certainement à réduire la fréquence 


de la prématuration et par là même à éviter un certain nombre de 
décès néo-nataux. 
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X. — EDUCATION SANITAIRE 





L'importance des mesures d'éducation sanitaire et la nécessité 
de développer eclles-ci avaient déjà été soulignées dans les conclu- 
sions du précédent rapport. 

Le foit que‘}es pays, à basse mortalité. infantile sont justement 
ceux où l'éducation des ;nères est particulièrement poussée témoi- 

ne avec évidemce de l'efficacité de l'action entreprise dans ce 

omaine et de l'obligation pour les services de protection mater 
nelle et infantile de considérer l'amélioration du niveau de l’éduca 
tion sanitaire des mères comme un de leurs objectifs essentiels. 

De grandes inégalités se manifestent encore, à cet égard, en 
France, selon les régions: dans les zones urbaines les mères présen- 
tent souvent une meilleure formation que dans les zones rurales. 

Au cours des dernières années, le ministère de la santé publique 
et de la population a porté une attention particulière à ce problème. 
Des instructions relatives à l'édufation sanitaire dans le domaine 
de la protection maternelle et infantile ont €té adressées, par une 
circulaire en date du # juillet 1955, aux préfets (directions dépar- 
tementales de la santé) dans le but d'inciter les services de pre- 
tection maternelle et Wifantile à dévélopper leur action à cet égard. 


Il est précisé, dans celles-ci, que l’action éducative relevant de 
la 7 fondamentale de la surveülance médico-sociale, prévue 
par l'ordonnance du 2 novembre 1945, les dépenses résultant de 
sa mise en œuvre pourropt désormais figurer dans les dépenses 
normales des services de protection maternelle et infantile. En 
assurant un meilleur rendement des services, les dépenses faîtes 
à cet égard doivent permettre d'ailleurs des économies substan- 
tielles, L'accent est mis en premier lien, dans le texte en qnes- 
tion, sur la nécessité d’une bonne information du médicai 
el d’auxiliaires médicales concourant à la protect cr 

lable s- 


infantile, celle-ci représente, en effet, la condition préa 
nsable à l'efficacité de l'action éducalivé. On a déjà évoqué à 


pe 
cet égard les efforts faits sur le plan national et sur les plans 
régionaux et départementaux en vue d'améliorer les connaissances 
des médecins el des assistantes sociales des services de protection 
maternelle et infantile et de les tenir au courant de l'évolution 
des connaissances dans le domaine de la pédiatrie préventive et 
curalive, À une-époque où l'évolution des sciences médicales est 
si rapide, on né saurait trop insister d’ailleurs sur le caractère 
indispensable de mises au point régulières des progrès récents 
fant pour le personnel médical que pour le personnel para-médical. 
Le texte envisage ensuite les conditions dans lesquelles il est 
pouhaîtable de procéder à l'éducation sanitaire des mères. 


L'action éducative doit étre menée à la fois au domicile de la 
future mère ou de la mère l'assistante sociale el dans les 
consultations de protection maternelle et infantile. Son efficacité 


étant d'autant plus grande qu'elle débute plus précocement, elle , 


doit donc, dans toute la mesure du possible étre entreprise dans 
la période prénatale. 

L'accent est mis aussi sur la nécessité de lui donner une forme 
attrayante et variée; tracts, brochures, ex , présentations de 
films, démonstrations pratiques des. soins à er aux nourrissons, 
ainsi que de diététique. 


Les centres interdépartementaux d'éducation sanitaire et lenrs . 
sections départementales sont naturellement en mesure d'apporter 


un concours précieux à cet égard. 
Dans plüsieurs départements, les services de protection mater- 
nelle et infantile se-sont eflorcés d'intensifier cet aspect de leur 


activité. 
Ainsi le g ment des Bouches-du-Rhône a organisé une impor- 
ion. concernant maternelle et infantile 


Jante la prot 
à la foire de Marseñlle el à celle d’Aix-en-Provence avec distribu- 
tion de brochures sur lenfant du premier el du second âge et 
de prospectus sur les vaccinations. Une exposition itinérante a 
cireulé en outre à l’intérieur du — “pt me avec projections ciné- 
matographiques et remises de tracts. - 
En . les assistantes sociales disposent d Soxhiet 
leur permettant de faire aux mères des démonstrations pratiques 
de stérilisation des biberons, en outre, de nombreux communiqués 
ont été insérés dans la presse locale afin d'informer les mères des 
PTE à prendre, dans certaines circonstances, pour préserver 
santé de leurs enfants. : | 
Dans le po spl papes avec ne eng de films sont 
organisées après séances consultations rivurrissons 
les. médecins ou les assistantes sociales. Une valise de étmencbe. 
tion a été réalisée et mise en circulation de 
pour initier les jeunés mères aux soins à donner à leurs enfants, 


parliculière de cette ques! 
mation du Publle à cet égard. 





secteur en secteur 


Dans l'Indre, un eflort très important a été entrepris. On notera 
particulièrement les réalisations destinées à améliorer l'éducatio 
sanilaire de la jeuuesse Kéminine sr — 
l'enseignement  posiscolaire des jeunes rurales, réunions avec 
exposés el démonstrations pratiques faites le soir dans des e«unmunes 
rurales). Enfin, dans plusieurs localités de ce méme département, 
des conférences destinées aux nis on! été consacrées aux pro- 
blèmes d'hygiène mentale de l'enfant. 

Dans la Haute-Loire, outre l'action menée les assistantes 
sociales à domicile, el dans Tes consultations de nourrissons, des 
cours épéciaux de puéricullure ont été organisés dans les écoles 
ménagères rurales du département. : 

Des eflorts intéressants sont aussi à signaler dans la Loire, le 

Oise (expositions itinérantes dans 


Loiret, la HauteMarne; dans 1 
certains secteurs ruraux, Pme CE Lee la puériculture dans Jes 
. & 


écoles normales d’institutrices, ménager 
et me pt agricole, les. maisons } et dans la 
Haute-Vienne (conférences organisées notamment dans les écoles 
normales d’institutrices et dans plusieurs écoles du département). 


H reste malheureusement encore de nombreux départements où 
l’action éducative demeure insuffisante. On doit reconnaitre d'ailleurs 
Gé gg À re ag puisse être menée dans de bonnes conditions, 
il est indispensable que médecins, assistantes sociales et puéricul- 
trices disposent de suffisamment de . C'est done souvent dans 
la mesure où seront recrutés des tion materneile 


de protec 
-et infantile à temps complet, où les effectifs du service ial seront 
protection 


puéricuttrices tées aux services 


complétés et des a 
maternelle et infantile que l'éducation sanitaire des mères pourra 


être améliorée. : 


Dans l'ensemble cependant, Bo ag de l'éducation sanitaire paraîñt 


mieux compris et il est significa cet que les nouveaux 
de centres de protection maternelle et infantile 

souvent maintenant une salle destinée aux exposés, 
trations pratiques et présentalticns de films. 

Il est souhaitable que l'amélioration des effectifs du personnel 
médical et médico-social concourant à la protection maternelle et 
infantile permette dans l'avenir de gé ser les mesures éduca- 
tives. La baisse alarmante de l'allaitement maternel constatée actuel- 
lement impose d’ailleurs l’organisation d’üne ge destinée à 
rappeler aux mères les avantages et les dangers son interruption 
dans certaines circonstances 

Il est nécessaire, en outre, que les mères soient mieux informées 


des risques de certaines situa Le leurs enfants (chaleur ou - 
ca 


froid excessif notamment) et des utions à prendre pour éviter 
les manifestations + y peavent déterminer. Elles 
doivent être mieux averties aussi des « signes d'alarme » dont l’appa- 
rition doit délerminer une intervention médicale rapide, L'intérêt 


des vaccinations doit également leur être rappelé pour pallier les 


inconvénients de la néfaste propagande antivaccinale menée 
plusieurs années. 


Un dernier problème enfin nécessitant une information du publie . 


est particulièrement à l'ordre du jour actuellément: c'est celui des 


risques d'accidents. : 
. À mesure, en ellet, que régresce le nombre des décès dus aux 
infections et aux troubles de la nutrition, la mortalité par accidents 


prend une ce de pus en plus née. Elle nte actuelle- 
E — q de la caté- 


re d'à TNT po les années 1962-1953, de 20 p. 100 
F e ans ur 4 
es él survenhs chez enfants de cette ne. ’âge t 
laputables aux accidents). : LES 
La ression de la mortalité accidents n'est dope 
tichliére à la France et re dans tous les pays standard 
vie élevé. Aussi le bureau régional «4 de l’organisation 


mondiale de la santé at-il, au cours de 1] 1956, provoqué la 
réunion d’un consultatif chargé de l'étude de ‘ee problème. 
dernier a soul particulièrement la nécessité > 


Ce 
pos de D pe du risque à cet égard et des 


pq — 2 chaleur, suf- ‘ 


pour les 
«cation chez l'enfant de moins de un an “ 
dent de la circulation, intoxication chez l'enfant plus grand). 


dates onde conne do je, Eu Bla GlBu Que de 
tracts et ! brochures sont A. Q 





rurale (éxposés dans Le cadre de - 
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XI. — LA PROTECTION MATERNELLE ET 


INFANTILE 


DANS LES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 





Dans le précédent rapport, aucun commentaire n'avait élé fait sur 
les conditions d'application de l'ordonnance du 2 novembre 1945 dans 
les quatre déparliements d'outre-mer : la Martinique, Ja Guadeloupe, 
la Guyañe, la Réunion. 

Le statut départemental n’a, en eflet, élé attribué à ces territoires 
que par une loi en date du 19 mars 1946 (Journal officiel du 20 mars) 
et ce n’est que par le décret du 7 octobre 1917 (Journal officiel du 
40 octobre) que la mise en application des lois et décrets relevant 
du ministère de la santé publique et de la population y a été pres- 
crite. L'organisation de la protection maternelle et infantile, selon les 
dispositions prévues par l'ordonnance du 2 novembre 1945, a donc 
débuté plus tardivement dans ces départements que dans les dépar- 
tements métropolitains et ce n’est qu’à partir de 1949 et 1950 que les 
services de proleclion maternelle et infantile ont commencé à y 
fonctionner. 

D'emblée, il convient de mettre l'accent sur le fait que les pro- 
blèmes de protection maternelle et infantile, du fait des caractéris- 
tiques non seulement géographiques, mais aussi économiques et 
humaines de ces territoires, y présentent un aspect particulier. 

Iles éloignées des continents, (Martinique, song 26 et Réunion) 
ou étroite bande côtière sans port naturel, derrière + s'éten- 
dent de vastes espaces recouverts par la forêt vierge (Guyane), ces 
territoires sont demeurés longiemps d'un accès difficile et, de ce 
nt ont acquis un retard cerlain par rapport au secteur métropo- 

ain. 


TABLEAU 





Les conditions d'habitat et d'assainissement notamment, malgré 
certains progrès récemment acquis, restent encore inférieurs dans 
ces départements, à celles de la métropole. L'organisation de la 
médecine curative, compte tenu même des améliorations a a + 
au cours des dernières années, y est également moins développée, 
Quant à celle de à prévention, elle n’a commencé à être élaborce 
qu'assez tardivement. 

En outre, dans ces pays de monoculture extensive que sont Îles 
départements insulaires, ou à ressources agricoles réduites comme la 
Guyane, les problèmes alimentaires présentent une acuité souvent 
très marquée. 

Ces différents facteurs contribuent à donner une originalité pro- 
pre à la pathologie infantile des départements d'outre-mgr. 

Les maladies infectieuses (tuberculose, syphilis, lèpre, diphtérie, 
télanos, eoqueluche), les parasitoses (surtout intestinales) et les 
raaladies nutritionnelles par carence (carence protéinique et parfois 
vitaminique) s’y observent avec une incidence nettement plus mar- 
quée qu'en métropole. Ces dernières, surtout fréquentes la Réu- 
nion, se manifestent essentiellement dans la seconde enfance, 
l’allaitement maternel restant heureusement plus habituel dans ces 
territoires qu’en métropole, 

Enfin, ces départements se distinguent encore des autres départe- 
ments français par leurs caractéristiques démogrephiques. Les taux 
de natalité, mais aussi de mortinatalité et de mortalité infantile, y 
sont beaucoup plus élevés qu'en métropole, ainsi qu'en témoignent 
les tabieaux ci-dessous: 


XV 


Statistiques démographiques des départements d'outre-mer. 


















































ANNÉES FRANCE MÉTROPOLITAINE MARTINIQUE GUADELOUPE REUNION 
Taux de natalité pour 1.000 habitants (1). 
7 PO 19,4 38,7 39,3 46,7 
|, Se 19,2 37,9 39 51 
4985. :.... 18,6 40,2 39,1 51,2 
1954... ... 18,6 40 49,6 
1955...... 18,5 39,5 40,2 49,2 
x Taux de mortinatalité pour 1.000 naissances (2). 
APR 25 . 61 55 66 
4962. .:... 24 54 55 59 
4953. ..... 24 51 55 55 
1954... 23 47 51 49 
4955... 23 48 à9 53 
Taux de mortaiité infantile (pour 1 000 naissances vivantes) (3). 
1951...... 46 ” 59 156 
4952... 41 57 69 147 
1953. ..... 37 49 54 109 
1954...... 36 47 55 103 
4955... 34 53 60 111 
Gain de population pour 1.000 habitants (4). 
FRANCE MÉTROPOLITAINE MARTINIQUE GUADELOUPE REUNION 
Mortalité i Mortalité { ji Mortalité { ÿ Mortalité i 
: Natalité oltétte Gain Natalité ginérels Gaia Natalité ssl Gain Natalité générale Gain 
pour pour pour pour | pour pour pour peer pour pour — pour 
1000 habi- 4000 habi- 1.000 habi- 1.000 habi- 1.000 habi- 1.000 habi- | 4.000 habi- 1.000  habi- 1000 habi- | 1.000 habi- "+ habi- 1.000 habi- 
tants. tants. tants. tants. tants tants. tants. tants. tants. tants. tants. tants. 
4951...... 19,4 13,3 + 6,1 38,7 14,8 + 23,9 39,3 43,7 + 25,6 46,7 18,6 + 28,1 
1952... 19,2 12 + 7 37,9 : 13,9 + 24 39 14,7 + 24,3 51 18,2 + 318 
2953... 18,6 12,8 + 5,8 40,2 10,5 + 29,7 39,1 12,9 + 26,2 51,2 416,7 + 34,5 
1954. ..... 18,6 12 + 6,8 40 10,4 + 29,6 39 41,6 + 27,4 49,6 14,8 + 318 
4955...... 18,5 42,1 + 6,4 39 10,8 + 28,2 40,2 11,7 + 28,5 49,2 15,4 + 33,8 














(1) (2) (3) (a Tableaux établis d'après les indications fournies par l’Institut national de la statistique et des études économiques. En ce 


qui concerne la 





L'importance de la natalité dans ces départements est à souligner 
tout particulièrement : pour 1955 les taux de natalité de la Guade- 
loupe et de la Martinique sont deux fois plus élevés que celui de la 
France métropolitaine et celui de la Réunion, deux fois et demie 
supérieur à ce dernier, représente un des taux de natalité les plus 





uyane, le caractère mouvant d'une partie de la population rend difficile l'établissement ,de statistiques va:ables, mais la 
popaation de ce épartement {environ 28.000 habitants) est très inférieure à celle des trois autres départements d'outre-mer (Réunion 
10 habitants, Martinique 239.130 habitants et Guadeloupe 229.120 habitants selon le récensement de 1954). a 





élevés, sinon le plus élevé, observés dans le monde (cf. annuaire 
démographique des Nations Unies 1956). 

En 1951, les taux de morti-natalité enregistrés dans ces frois 
départements étaient plus de deux fois supérieurs à celui de Ja 
métropole. Quant à la mortalité infantile, elle y était aussi pus 
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é'evée, surtout à la Réunion où le taux enregistré dépassait le 
Œ — du taux métropolitain (456 contre 46). 

our tenter de réduire la morbidité et la mortalité materneile et 
infantiie, les services de protection maternelle et infantie des 
départements d'outre-mer se sont attachés, depuis leur création, 
d'une part, à doter ces dérartements de l'équipement nécessaire en 
établissements de protec maternelle et infantile et, d'autre 
Éd à s'assurer la collaboration d’un personnel médico-social sul- 
sant, tant en nombre qu'en qualité, 


Equipement. 


I convient tout d'abord de mettre l'accent sur l'absence prati- 
vera complète d’établissements de prévention dans ces 

épartements au moment de la création des services départementaux 
de protection maternelle et infantile, les dispensaires qui y fonc- 
tionnaient à cette époque étant, en effet, essentiellement, des 
établissements de se dont la fréquentation n'était d’ailleurs 
pas réservée aux seuls enfants. 

Afin de permettre la mise en apriication de l'ordonnance du 
2 novembre 1945, la création de nombreux centrés de tection 
maternelle et infantile s’est donc avérée nécessaire dans les quatre 
départements. Ces centres ont été réalisés, soit par l'aménagement 
de locaux mis à la disposition des services de protection maternelle 
et infantile par les municipalités, soit par la constructign de nou- 
veaux établissements. Il a été, en outre, procédé à la création de 
que:ques crèches et gouttes de lait, 

Le fonds d investissement économique et social pour les dépar- 
tements d'outre-mer a contribué à ces créations et à quelques 
ee SG par l'octroi ‘de subventions vant atteindre 
66 jp. 100 de la âépense totale, subventions échelonnées dans le 
cadre de plans quadriennaux, la Caisse centrale de ia France 
d'outre-mer accordant, dans certains cas, des prêts aux fins d’assu- 
rer la couverture du reliquat de la dépense. 

H convient de signaler aussi la prise en charge financière inté- 
et par la Caisse générale de urité sociale de la Martinique 
de la construction à Fort-de-France d'un établissement dont une 
section est consacrée à la protection maternelle et infantile. 

Pour répondre aux besoins particuliers des départements d’outre- 
mer, ces créations se présentent souvent sous forme de dispensaires- 
maternité, établissements rendant de grands services dans ces pays 
à très forte natalité, où l’accouchement se pratique troç souvent 
encore dans des conditions d'hygiène rudimentaire, 

Bien -qu'il s'agisse d'établissements ne relevant pas de l’ordon- 
nance du 2 novembre 19%5, on signalera cependant les créations 
et les modernisations des services hospitaliers d'’obstétrique et 
de pédiatrie intervenues dans le cadre du plan F. L. D. ©. M. ou 
avec des crédits locaux. 

Le nombre des centres de protection maternelle . et infantile 
{groupant au mains une consultation prénatale et une consultation 

e nourrissons) en fonctionnement au 31 décembre 1956 s’établissait 

our la Martinique a 51, soit un pour 4.609. habitants, pour la 

éunion à 68 (dont 19 consultations itinérantes par camions) soit 
un centre pour moins de 4.000 habitants et pour la Guadeloupe à 
35. soit un centre pour 6.500 habitants, 

Ces effectifs sont nettements supérieurs aux normes prévues par 
l'ordonnance du 2? novembre 1945, mais il est tout à fait légitime 
que ces départements, à très forte natalité, à mortalité infantile 
élevée et où les moyens de communication sont moins développés 
qu'en métropole ge reg disposer d’un réseau de consultations 
plus serré que celu prévu par l'ordonnance, tant en ce qui concerne 
es consultations prénatales que les consultations de nourrissons. On 
a vu, d’ailleurs, que les normes prévues par l'ordonnance pour les 
consultations de nourrissons s'étaient souvent avérées insuffisantes 
même pour la métropole. 

En Guyane, éeuls deux centres de protection maternelle et 
infantile, nettement individualisé& fonctionnaient au 31 décembre 
14956, l’un à Cayenne (sur le point d’ailleurs d’être transféré dans de 
nouveaux locaux}, l’autre à Saïnt-Laurent-dn-Maroni. 

Etant données les caractéristiques de l’arrière-pays guyanais 
habité par des populations qe og ne mi il a été estimé opportun 
d'y aménager, plutôt que des dispensaires réservés strictement à 
la prévention, des centres de santé où se pralique aussi la médecine 
de soins, centres auxquels sont souvent annexés de petits services 
d'hospitalisation pour les malades et les parturientes. 

En ce qui concerne les autres établissements concourant à la 
roteclion maternelle et infantile, on recensait au 31 décembre 1956 : 
4 crèches à la Martinique, 3 à la Guadeloupe et 4 à la Réunion. 
Un projet dé construction de crèche est en voie de réalisation en 
Guyane (à Cayenne). Une pouponnière fonetionnait dans chacun 
de res départements et il existait, en outre, ume goutte de Jait à 
la Martinique et à la Guyane. 


Personnel. 


Les problèmes de personnel sont apparus comme les plus dif- 
liciies à résoudre dans les départements d'outre-mer et cela parti- 
culièrement en ce qui concerne le'personnel social concourant à 
la protection maternelle ei infantile. 

Le nombre d’assistantes sociales diplômées d’Etat collaborant aux 
services de tection maternelle et infantile en exercice au 
31 décembre js à n’était, en effet, que de 4 à la Martinique, 3 à la 
Guyane (dont affectées à la direction de la la et ne 
collahorant partiellement aux services de la protection mater- 


que 
nelle et infantile), 4 à la Réunion, le service de la protection mater- 
nelle et infantile du département de la Guadeloupe ne disposant 
d'aucune assistante sociale diplômée d'Etat. 


du 2 novembre 19% 





Le ps social complémentaire, dans ces différents dépar- 
temenis, est composé de sages-femmes et d'infirmières rarement 
diplémées d'Etat, mais disposant le plus souvent seulement de 
diplômes locaux, certaines « auxiliaires sociales » qu'on s'efforce 
d'ailleur à remplacer progressivement, ne présentent même aucune 
formation particulière. 

Cette situation est d'autant plus regrettable que l'action médico- 
sociale ces rticulièrement utile dans ces départements où la 
nécessité d’une.-éducation sanitaire des mères s'impose d'une façon 
urgente. L'action du service social du fait de l'insuffisance de 
re de ses eflectifs ne s'avère pas aùssi efficace qu'elle 
evrait l'être et la surveillance sociale à domicile, notamment, 
maigré certains progrès, reste encore insuffisante, 

11 est souhaitable que les eflorts dispensés par les services de 
protection maternelie et infantile pour s'assurer les concours d’élé- 
ments qualifiés aboutissent, et que des assistantes métropolitaines 
ou des assistantes autochtones, formées en métropole, acceptent de 
venir compiéter les eflectifs actuels. 

Pour tenter d'améliorer la formation du personnel d’auxiliaires 
sociales de la Guadeloupe, une assistante ehef de protection mater- 
nelle et infantile a effectué un mission de huit s dans ce dépar- 
tement, mission au cours de lle elle s’est empioyée, notamment, 
à répandre la pratique des visites à domicile. 

Quant aux médecins concourant à. la protection materne'le et 
infantile, leur nombre au 31 décembre 1956 était de 20 à la Marti- 
nique dont 2 médecins pe temps, de 25 à la Guadeloupe dont un 
médecin plein temps, de 33 à la Réunion dont un médecin plein 
temps et de 7 en ven ed dont un médecin plein temps. 

Dans le but d'améliorer leur qualification, six d’entre eux, en 
fonction dans ces différents départements, ont élé désignés pour 
bénéficier de bourses offertes pe le Centre international de l'enfance 
au ministère de la santé publique et de la population pour permettre 
à des médecins de participer à des cours de pédiatrie sociale. 11 
convient de signaler aussi les missions d'enseignement post-universi- 
taires -organisées depuis deux ans pour le corps médical par le 
ministre de la santé publique et de la population, à !* Martinique et 
à la Guadeloupe, . , # 


Résultats. 


Malgré les améliorations qui s'imposent encore pour renforcer 
Tefficacité des services de protection maternelle et infantile des 
dé ments d'outre-mer, certains résultats peuvent déjà être inscrits 


à leur actif. 

Les réalisés dans le domaine de la surveillance prénatale 
et en ce qui concerne les conditions de l'accouchement ont certai- 
nement contribué à la régression de la morti- enregistrée mi 
cours des dernières années: entire 1951 et 1955, le taux de celie-ci 

ur 1.000 naissances, a accusé, en eflet, une baïsse de 21 p. 100 à 

Martinique, de 19 p. 100 à la Réunion, de 10 R 100 en Guadeloupe, 
ce qui, pour une aussi courte période, apparaît encourageant, 

Quant à la mortalité infantile, une diminution de celle-ci s’est 
également manifestée, tout au moins dans trois des départements 
d'outre-mer au cours de la période 1951-1955, la situation de la 
Gaadeloupe à cet égarà apparaissait assez stationnaire, Les progrès 
ont été particuiièrement sensibles à la Réunion où le taux de 
mortalité a marqué une baisse de 28 p. 100, En Martinique, une 
diminution de 18 p. 100 du taux de mortalité avait été observée 
entre 1954 et 1954, l’évolution d’une épidémie de coqueluche en 1955 
a malheureusement déterminé une lé recrudescence de la 
mortalité. Bien que l'établissement de statistiques démographiques 
soulève en Guyane les difficultés déjà signalées, ji apparaît cependant 
certain que la mortalité infantile y régresse également. 

Outre la surveillance. médico-sociale, instituée par l'ordonnance 
fl convient de signaler parmi les facteurs 
ayant contribué à la baisse de la mortalité infantile enregistrée 
dans ces départements, les campagnes de désinsectisation qui y 
ont été entreprises à l’instigation du ministère de la santé publique 
et de la popllation en vue de lutter contre lé paludisme; Celui-ci, 
particulièrement fréquent à la Guyane et à la Réunion, y répré- 
sentait une des causes principales de mortalité infantile, aujour- 
d’hui disparue. 4 

A noter également le rôle joué par la mise en pralique des 
obligations vaccinales qui contribue progressivement à réduire la 
fréquence de la diphtérie et du tétanos. 

Dans le domaïne de la lutte contre les maladies par carences 
tra les résuitats obtenus ne peuvent encore étre que 
réduits. 

La prévention de celles-ci nécessite, en effet, la mise en appli- 
cation d’un ensemble de ‘mesures complexes dont certaines 
dépendent de l'administration de la santé publique (éducation 
sanitaire des mères pour une meilleure utilisation des ressources 
locales), mais dont les principales (réformes de l'économie agri- 
cole, importation de produits complémentaires) relèvent d’autres 
administrations. 

A noter cependant que des eflorts ont été effectués pour tenter 
de remédier à cette situation sous forme de distributions de lait, 
farines et de vitamines, organisées dans certains départements, 
notamment à la Réunion. En outre, en Guyane, a été mise en 
route, à partir de 1956, une distribution de lait sec organisée grâce 
au Fonds international de secours à l'enfance. ‘ 

I] est à souhaiter que ce problème puisse être abordé dans son 
ensemble, les carences alimentaires, outre les aflections particu- 
hières qu'elles déterminent, contribuant en effet à diminuer la 
résistance aux infections et jouant ainsi un rôle vraisemblablement 
important dans la morbidité et ja mortalité des enfants, encore 
assez élevées, observées dans ces départements. 
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XII. — LE CENTRE INTERNATIONAL DE L'ENFANCE 





Dans le précédent rapport, le rôle du Centre international de 
l'enfance avait déjà ‘été signalé. Bien qu'i s'agisse d'un orga 
nisme à objectifs internationaux, il apparaissait, en effet. qu'étant 
donné la part prise par la France dans sa création et et son 
influence sur lan national, une place devait être réservée à 
ses activités. 


On rappellera que le Centre international de l'enfance (C. I. E.), 
dont le siège est au château de Longchamp, à Paris, a été fondé 
en 195%, sur l'initiative du Gouvernement français qui en à pro- 

sé la création du Fonds des Nations Unies pour l'enfance. 

1 a pour mission de « favoriser dans les différents pays du monde 
l'étude des problèmes qui touchent à l'enfance, la diflusion des 
notions d'hygiène et de puéricullure, la formation technique du 
persoifnel spécialisé. 11 est placé à la disposition des organisations 


spécialisées et des services des Nations Unies, ainsi que des diffé- ” 


rentes institutions nationales de grotection maternelle et infantile ». 
Au cours de ces dernières années, l'activité du Centre international 
de l'enfance s'est développée dans trois domaines: enseignement, 
recherehe, documentation. Ses dirigeants se sont attachés à ne 
né >.) aucun des aspects, médical, social. psychologique, de Ja 
édia rie sociale et de la proteetion de l'enfance, et à rechercher 
application pratique et l'adaptation des méthades aux conditions 
diverses des problèmes de l'enfance dans les diverses régions du 
monde. 

De janvier 1952 à décembre 1936, 31 cours et stages d'étude de 
un à trois mois environ ont été organisés par le Centre Interna- 
tional de l'enfance pour plus de 900 audi'eurs appartenant à une 
soixantaine de pays et territoires. IL s'agit de cours de perfection- 
nement réunissant médecins, travailleurs sociaux, psychologues, 
éducateurs, administrateurs sanilaires, occupant des postes impor- 
tants dans l’organisation de protection de la mère et de l'enfant 
dans leurs pays respectifs. Cet enseignement leur donne l'occasion 
non seulement d'acquérir les connaissances récentes dans le domaine 
de la protection de l'enfance, mais de confronter leurs prob'èmes 
et de connaître les solutions que les uns et les autres y ont appor- 
tées sein les moyens dont ils disposaient. Conférences, cercles 
d'études, discussions de groupes, visites d'établissements français, 
échanges de documentation, films. vovages d'études dans d'antres 
pass, permettent un échange enrichissant d'idées et d'expériences. 
æs auditeurs sont désignés par les gouvernements auxquels le 
entre international de l'enfance effre des bourses comprenant 
les frais de séjour et d'enseignement, ou bénéficient de bourses 
de l'Organisation mondiale de la santé et d’autres organismes. Un 
certain nombre sont admis en qualité d'audiieurs libres. 








Chaque année deux cours de pédiatrie sociale sont organisés, 
l'un pour médecins, l’autre pour trava.lieurs spéciaux et administra- 
teurs sanilaires. 11 s'y ajoute des cours spéciaisés ayant pour objet 
la réadaplation des enfanis atteints d’infirmilés motrices ou senso- 
rielles, l’enlance men:alement diminuée. les problèmes de santé 
et de psychologie de l’écolier, l’enfant privé de milieu famil.al, la 
pathologie tropicale de i’enfant. Ces cours ont lieu à Paris, des 
voyages d'études élant organisés dons divers pays d'Europe (Bel- 
gique, Espagne, Pays-Bas, Pologne, Portugal, Suisse, Tchécoslova- 
quie...). Depuis 19%, le Centre international de l'enfance prolonge 
son aclion en Afrique: un enseignement de formation sur la protec- 
tion de l'enfance est donné chaque anaée à des sages-femmes 
d'Afrique noire et des cours de pédiatrie socisie pour médecins 
de pays en voie de développement ont lieu à Dakar. 

En même femwps qu'il diffuse les connaissances nouvelles en 
maiière de pédiatrie sociale par ses cours, le Centre international ce 
l'enfance anprofondit certains problèmes de protection de l'enfance, 
par des études et des recherches médicales, sociales, psychologiques, 
qu'il confie à des équipes de spécialistes dont il coordonne les tra- 
vaux et publie les résultats, Ces recherches, qui ont pour objet la 
réadaplation des enfants infirmes moteurs, la croissance et le d€ve- 
loppement psychique de l'enfant, la carence des srins materneis, 
les loisirs culturels des enfants en milieu rural, les réactions psy- 
chologiques des enfants et des adolescents devant les films, 1! organi- 
sation de camrs de vacances pour jeunes d'1béliques, la dé:inquance 
juvéniie en Afrique noire, se déroulent non seulement en France, 
Mais en Belgique, en Grande-Bretagne, en Italie, en Suède et en 
Suisse et en Afrique (Cameroun, Madazascar, Sénécsal, Ouganda). 
Leurs résultats font l'objet, soit de publications, soit de séminaires 
réunissant drs spécialistes internationaux. 

Enfin le Centre international de l'enfance a poursuivi pendant ces 
dernères années son eflort de diffusien de la documentation inter- 
nationale en m:ière de protection de l'enfance, la mettant à la 
d Sposition des bibliofhèques et surtout des travailleurs iso'és qui re 
peuvent se lenir au courant de toutes les découvertes modernes. Hs 
peuvent obtenir des bibliographies, des microfilms; des envois régu- 
liers de fiches de référence leur sont assurés, 

Le Centre international de l'enfance, fondation française à desti- 
née internationale, est un exemple de re que peut apporter la colla- 
boration entre les pays au service de l'enfance du monde. L'orienta- 
tion de son artion en vue de l'intégration de la protection de ja 
mère et de l'enfant dans les programmes généraux de santé publique 
et d'action sociale, et le déve'opnement de ses artivités dans Îles 
pays en voie de développement, caractérisent la mission qui lmi a 
été confiée et qu'il se propose de poursuivre dans les années à venir, 
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* XIII. — DISPOSITIONS FINANCIERES 





L'application des mesures de protection maternelle et infantile 
prescrites par l'ordonnance du 2 novembre 1945 entraine des dépen- 
ss de deux ordres: des dépenses de fonctionnement et des dépenses 
d'équipement, 

La charge en incombe principalement à l'Etat et aux collectivités 
locales, mais elle est également supportée, pr une part, par les 
organismes de sécurité sociale des différenis régimes et par des 
organismes privés. 

Dans l'exposé ci-après, toutes précisions seront données à ce sujet. 
Toutefois, une étude Ps me envisagerait le détail et le mode de finan- 
cement des seules dépenses résultant de l'application àâe l’ordon- 
nance ne serait que partielle, car il existe d'autres dépenses, pro- 
voqnées par la création et le fonctionnement d'établissements qui, 
bien que non rattachés à l’ordonnance au point de vue financier, 
n'en concernent pas moins la protection maternelle et infantile: il 
s'agit notamment des crèches, pouponnières, gouttes de lait. 

Par souci de clarté, l'étude ci-après comportera deux subdivisione : 

L'une concernant les dépenses de fonctionnement, 

L'autre relative aux dépenses d'équipement. 

A l’intérieur de chacune d’entre elles seront précisées les dépen- 
ses résultant directement de l'application de l'ordonnance du 
2 novembre 1915 et celles qui en restent distinctes. 


L_ — DEPENSES DE FONCTIONNEMENT 


A. — Dépenses résultant de l’appliCation des dispositions 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945. 


Jusqu'à l’intervention du décret du 8 novembre 1951, ces dépenses 
étaient de deux ordres: d'assistance d’une part, de protection pro- 
prement dite d’autre part. 

Comme ïil a été indiqué plus haut dans l’exposé des textes, et 
précisé dans le précédent rapport, ce décret a supprimé le titre VI 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 et l’article de son titre VII, 
et les à remplacés par diverses mesures mises au compte du 
budget de l’ajde sociale. 

h ne reste donc plus, à charge du budget de protection mater- 
nelle et infantile, que des dépenses de protection. 

Celles-ci énumérées à Farticle 42 de l'ordonnance du 2 novem- 


‘bre 1945 (article L 182 du Code de la santé publique) sont consti- 


tuées principalement : à 
a) Par la rémunération du personnel concourant à Ja protection 
maternelle et infantile (il a été traité de ce personnel au «cha- 


pitre IV): médecins à temps plein on à temps partiel, assistantes 


sociales, sages-femmes puéricultrices et infirmières. 

Les médecins à temps complet, contractuels ou fonctionnaires 
départementaux, reçoivent un traitement variable suivant les dépar- 
tements, inscrit en totalité sur le budget départemental de protec- 
tion maternelle et infantile. 

Les médecins à temps partiel, assurant des consultations, sont 
rémunérés sous forme de vacations dont le montant est déterminé 
par l’arrêté du 25 septembre 1953 (Journal ofliciel du 13 oclobre;, 

Les médecins agréés pour pratiquer des visites à domicile en 
application de l'article 17 de l'ordonnance du 2 novembre 1945 
{article L 466 du code de la santé publique) sont rétribués à l’acte, au 
tarif en vigueur pour l’aide médicale, 

Les traitements et frais de déplacement des assistantes sociales 
des services médico-sociaux départementaux sont imputés en totalité 
sur le budget de protection maternelle et infantile dans le cas où 
leur activité concerne uniquement ce domaine; 1 e les assis- 
tantes sont polyvalentes, une ventilation est opérée entre les diffé- 
rents services intéressés, suivant le temps moyen consacré à cha- 
cun d'eux. 

uant à la rémunération des sages-femmes, puéricultrices et injir- 
s à temps plein ou à temps partiel, ticipant aux consul- 


tations, elle est élues dans les frais de functionnement desdites 
consultations. 





b) Par les frais de gestion des diverses consultations publiques 
assurées dans le cadre de la protection materneile et infantile : 
consultations pré et postnatales, de nourrissons, d'enfants du second 
âge, centre de lutte contre la stérilité. Peuvent également être prises 
en charge sur le budget de lg protection maternelle et infantile, les 
dépenses d'exploitation des lactariums lorsque celles<i ne sont pas 
couvertes em-totalilé par le produit de la vente du lait. 


H z a lieu de noter qu'aux dépenses entraînées par la gestion de 
ces divers établissements, s'ajoutent les frais d'installation courante, 
de réfection des locaux, d'achat de matériel, etc. C'est ainsi que de 
nombreuses consultations de nourrissons ont pu étre créées, depuis 
1916, sans susciter de fortes dépenses, par le simp'e aménagement 
de locaux existants. 


Sont à ajouter aux frais de fonctionnement de ces établissements 
les primes accordées aux femmes fréquentant les consultations pré 
et postnatales et de nourrissons. Ces primes en espèces ou en nature 
sont de valeur variable d’un département à l’autre. 


c) Incombent également au budget de la protection maternelle et 
infantile, les dépenses des œuvres privées, lorsque celles-ci emploient 
des assistantes sociales qui concourent à la protection maternelle 
et infantile, ou gèrent des consultations et postnatales, ‘des 
consultations de nourrissons ou d'enfants du second âge. Lés dépen- 
ses de surveillance médico-sociale des centres de placement familial 
surveillés gérés par des œuvres privées peuvent également ètre 
inscrites au budget de la protection maternelle et infantile (circu- 
laire du 6 juin 19%6). : 

La condition préalable à toute contribution financière des dépar- 
tements aux dépenses des œuvres privées, est que les- services 
sociaux, les #onsultations ou centres de piacements familial en 
dépendant, svient intégrés par les directeurs départementaux de la 
santé dans le service départemental de la protection maternelle et 
infantile, en raison de leur utilité et de leur bon fonctionnement, 


La participation des départements aux dépenses de ces œuvres 
est fixée, par des conventions passées entre les parties intéressées. 


Ce système, très souple, permet de respecter les situations locales; 
aussi, les conventions sont-elles établies suivant les modalités varia- 


bles de département à département, 


Mais 11 faut souligner que lesdits services ou établissements sont 
soumis, comme leurs homologues publics, aux directives el con- 
trôle techniques du directeur départemental de Ja santé, el au 
contrôle financier du directeur départemental de la population; 


d) Par les frais des examens médicaux imposés aux nourrices et 
pardiennes d'enfants de moins de six ans et les récompenses pécu- 
niaires accordées aux meilleures d’entre elles. 


Ces récompenses, destinées à envourager les bonnes nourrices, ne 
sont malheureusement pas accordées par tous les départements puis- 
que plus de la moitié d’entre eux s'en abstiennent. Ceux qui en 
distribuent y consacrent des sommes très variables, leur taux 
s'échelonnant entre 00 et 15.000 F, les taux les plus fréquemment 
octroyés étant de 3.000 à 4.000 F par an; é 


e) Par les frais d'achat du carnet de santé et des fiches et impri- 
més divers nécessaires au fonctionnement du service (carnets de 
nourrices, fiches d'enfants en nourrices, fiches de liaison, imprimés 
pour enquête sur les décès de nourrissons, elc.) ; 


f) Par les dépenses d'éducation sanitaire concernant exclusive- 
ment la protection maternelle et inlantile et s'adressant soit au per- 
sonnel spécialisé, soit aux futures mères dans les centres prénataux, 
soit aux mères dans les consultations de nourrissons ou d'enfants du 
second âge, ou encore au public en général. 


Ces dépenses ne sont pas Le gs ape prévues par l’article L 182 
du code de la Santé, mais, ainsi que cela a été indiqué au chapitre X, 
d'éducation sanitaire étant une nécessité fondamentale pour toute 
action de protection maternelle et infantile, il est normal que les 

ses en résultant soient prises en charge à ce litre (circulaire 


dé 
du 16 juillet 1955). 
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LE: 


Les dépenses de protection maternelle et infantile ont, en vertu 
de l'article 42 de l'ordonnance du 2 novembre 19% (article L 182 du 
code de la santé publique), un caractère obligatoire pour les dépar- 
tements qui doivent prévoir chaque année, sur leur budget, les 
sommes nécessaires au fonctionnement des services de protection 
maternelle et infantile. 


Elles ont élé, Lg ge 21 décembre 1955, réparties entre l'Etat, 
les départements et les communes, selon les barèmes élablis par le 
décret du % octobre 1935 relatif à l'unification dés barèmes des lois 
d'assistance : la part prise à sa charge par l'Etat représentait alors 
environ 50 p. 100 de Ja totalité des dépenses de protection maternelle 
et infantile. 


Depuis le 1er janvier 1956, les communes ne participent plus aux 
dépenses de protection maternelle et infantile, qui sont réparties 
entre l'Etat et les départements, suivant un barème fixé pour les 
dépenses de prévention, en ce qu concerne la métropole, par le 
décret du 21 mai 1955, pris en application du décret du 2 novembre 
4953, portant réforme des lois d'assistance. La participation de 
l'Etat représente désormais 83 p. 100 environ de l'ensemble des 
dépenses. 


Cette mesure a été.rendue applicable aux départements d'outre- 
mer à dater du 1% janvier 1957 par un décret du z8 septembre 1956. 


La participation de l'Elat est maintenant en moyenne pour cés 
quatre départements, de 92,7 p.100. 


Par ailleurs, les organismes de sécurité ou de prévoyance socia- 
les sont tenus, en application de l'article 4% de l'ordonnance modi- 
filé par l'article 32 de la loi du 30 mars 1917 (article L 183 du code 
de santé publique) de participer aux dépenses de protection 
maternelle et infantile et leurs versements ‘sont inscrils en 
recettes sur les budgets départementaux. 


Le montant des dépenses de fonctionnement à la charge des 
colleclivités . publiques (déduction faile des ressources provenant 
de Ja contribution des organismes de sécurité sociale) qui n'était 
ue de 2% millions en, 19%6, année de mise en roule du service 
e protection . maternelle et infanlile, s'est élevé rapidement au 
cours des années suivantes pour atteindre 1.298 millions en 1%0 et 
4.718 millions en 19%51: ces premières années correspondent en effet 
à l'installation progressive du service, tant en ce qui concerne 
nr d'établissements nouveaux que le recrutement du per- 
sonnet. 


Le tableau ci- pe indique le montant des dépenses abligatoir,s 


ernelle et infantile en 1946, puis de 1950 à 1955; 


TABLEAU XVI 
CL 
MONTANT TOTAL 


des dépenses de P. M. 1. PARTICIPATION 


à la charge 5 
des collectivités publiques on Vs, 


ANNÉES 





Francs, Frances. 

4966.......oo0oe000e 226.000. 000 98.000.000 
1950. ..........ssuuss | (1) 1.298.000.000 579.000.000 
4 0 DPPLP OT LE LIT ENT T 1.718.000 .000 756.0).000 
1902... ooovue 2.118.000.000 945.000.000 
NPC PPT IR TRE 2.205.000.000 981.000 .000 
EG. coss00000 0 2.432.000 .000 1.070.000.000 

2.569 .000.00 1.161 .000.000 








Dés ses ôvets 





Pa. Y compris les dépenses des départements d'outre-mer à partir 





La progression des dépenses qui s'est manifestée depuis 1951 tient 
ee 2 “Vase an) des -services en quantité, mais plus encore 


. Elle traduit notamment le fait que, pendant cette période, ont 
ad” installés, puis dévelo , les services de Bd M gue E 


‘et infantilé des quatre départements d'outre-mer, dont les dépen- 


ses, pour les trois collectivités intéressées, sont passées de 46 mil- 
lions en 1950 à 178 millions en 1955. | is 4 








Mais il faut faire la part, dans celte augmentation, de facteurs 
complexes parmi lesquels interviennent : 

L'amélioration du niveau de rémunération des fonctionnaires des 
collectivités locales (assistantes sociales notamment, dont les trai- 
tements et frais de déplacement représentent près de la moitié des 
dépenses de protection maternelle el infantile) ; 

La revalorisation, par un arrêté du % septembre 19%, des vaca- 
tions versées aux médecins qui assurent à temps partiel le fong- 
tionnement des consullalions prénaltales et de nourrissons, 


Enfin, la diminution du pouvoir d'achat de la monnaie. 


Le tableau XVII ci-joint comporte le détail, par département, des 
dépenses de protection maternelle et infantile à la charge des trois 
collectivité, au cours des années 19:6-1950-4%55, et le calcul, au 
cours de ces trois années, du montant de la dépense par bhabi- 
tant. Pour les années 19%6 et 1950, ce calcul a élé fait en se 
rapportant au recensement de 196 et, pour 1%55, en prenant pour 
base le recensement de 1954, qui fait apparaitre pour toute la 
France une augmentation de 2? millions d'habitants. 


On peut constater d'après ce tableau combien les dépenses par 
habitant sont variables de département à département, L'examen 
en détail des budgets fait ressortir également des variations impor- 
lantes selon les divers postes de dSpenses indiqués plus haut. 

Ces variations témoignent, certes, de différences dans l'intérêt 

prié à la protection inalternelle et infantile par les collectivités 

ocales qui ont l'initiative des dépenses, mais sont dues aussi à 
la grande souplesse de l'organisation et à son adaptation. aux 
nécessités et ressources locales par l’accentuation de telle ou telle 
forme d'action. 


Participation des organismes de sécurité sociale 
du régime général et du régime agricole. 


Ainsi qu'il a été indiqué précédemment, les organismes de sécu 
rilé ou de prévoyamce sociale sont lenus d'apporter leur contri- 
bution aux services départementaux de protection maternelle et 
infantile (article L 183 du code de la santé publique), 

D'après ce texte, cette contribution, qui concerne les différents 
régimes de sécurité sociale, doit consisler en versements forfait 
taires fixés par conventions et calculés en fonction du nombre de 
ressortissants de chaque caisse intéressée par rapport au chiffre 
global de la population de la circonscription. 

En réalité, ce syslème de participation n'est adoplé que par un 
nombre limité de caisses et ne constitue qu'un apport peu impor- 
tant pour les budgets départementaux de protection maternelle 
et infantile, 

Les organismes de séeurilé sociale n'en contribuent pas moins 
à la protection maternelle el infantile. 


a) En assurant la gestion de consultations, on en mettant à la 
disposition des services de proteclion maternelle et infantiie, à 
temps parliel ou à temps plein, certaines de leurs assistantes 
sociales. I s'agit là d’un effort ifficile à chiffrer: d’une part, les 
frais de gestion des consultalions de protection maternel'e et inifan- 
tile-ne sont pas tonjours distincfS de ceux des autres établissements 
des caisses, d’antre part, le temps consacré à la protection mater- 
nelle et infantile, par leurs assistantes sociales, ne peut être déter- 
miné d'une façon certaine et c'est suivant une proportion assez 
arbitraire qu'est calculée la part des. dépenses le ces services 
sociaux consacrée au travail de protection maternelle et infantile, 

A faut ajouter ici que les assistantes sociales des organismes 
de sécurité sociale (régime général et régimes spéciaux) bénéficient 
d'un statut plus avantageux que celles des services départemen- 
taux, de l'attribution fréquente de voitures automobiles, d'un taux 
de remboursement de leurs frais de déplacements plus élevé, ce 
qui entraîne, à travail égal, un coût plus élevé de leurs services. 


b} Par les remboursements à leurs ressorlissantes des examens 
prénupliaux, pré et posinalaux de surveillance des nourrissons, 
praliqués au cabinet du médecin. 

Il est parfois impossible aux caisses d'individualiser ces examens 
dans leurs comples, anssi les renseignements recueillis dans ce 
domaine ne sont-ils qu'approximatifs. 


Participation des organismes de sécurié sociale du régime général, 
Caisses de sécurité sociale. 


Il a paru de peu d'intérêt de reproduire sur ke tableau XVHI el- 
joint la participation des caisses en 1946, qui s'élevait au total 
à 16.124.000 F. On sait que celle année a correspondu à la période de 
mise en route des services de prolection maiernelle et infantile 
et d'organisation des caisses de sécurité sociale selon le régime 
institué par les ordonnances des 4 et 19 octobre 1915. : 

Seront, par contre, mis en présence, les résultats des années 
4950 et 1%55, les chiffres indiqués comprenant! : 


a) Les contributions forfaitaires versées aux départements, qui 
n'interviennent que pour 86 millions de francs dans le total des 
dépenses de protection maternelle et infantile. 
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b; Les dépenses affectées par les caisses à la gestion de centres 
de protection maternelle ét infantile, soit -qu'il s'agisse de gestion 
directe, soit de subvention à des établissements publics ou privés. 

c; Les dépenses de leurs services soeianx concourant à la. pro- 
tection malerneke et infantile au prorata du temps consacré à cette 
activité. 

Le total de ces dépenses qui s'élevait à 171 millions de francs 
en 19%, passe à 196 millions en 1955. 

Quant aux remboursements des examens préventifs de protection 
maternelle et: infantile pratiqués au cabinet du médecin praticien, 
enraison des difficultés pour les caisses de ventiler, comme il à 
été indiqué plus haut, dans la masse de: leurs dépenses, les frais 
se rapportant aux seuls examens de prévention, certaines d’entre 
elles ont élé conduites à n'indiquer aucun chiffre pour cette caté- 
pres de dépenses, d’autres à majorer peut-être la part revenant à 
a prévention en matière de prétection maternelle et infantile. C’est 
pourquoi aucun chiffre valable ne peut être publié. ; 


Caisses d'allocations familiales. 


Bien qu'aucune obligation n'existe ur elles à ce sujet, nom- 
breuses sont les caisses d'allocations familiales qui apportent leur 
concours à la protection maternelle et infantile: parfois en gérant 
dés, consultations de nourrissons annexées ou non à des centres 
sociaux, le plus souvent grâce à la coiläboration à la, protection 


‘maternelle et infantile de leurs assistantes sociales. 


L'enquête faite à ce sujet sur leur action en 1955 à révélé que 
ces caisses avaiént consacré environ > millions de francs au fonc- 
tionnement dé centres de protection maternelle et infantile, et que 
l'activité de leurs assistantés sociales en matière de protection 
maternelle et infantile représentait environ 2#7 millions de francs 
(là caisse d'allocations familiales de Paris, à elle séule, entrant 
dans ce chiffre pour f17 millions de francs. 

A noter que les remboursements accordés par les départements 
pour ces services, ne représentent qu'environ % millions de francs. 


Participation de la mutualilé agricole. 
Caisses mutuelles d’assurances sociales agricoles. 


La | hogre de ces caisses à la protection maternelle et 
infantile en application de l'article L 183 du code de la santé 
publique est minime: il n'existe guère, en eflet, que 7 conven- 
tions passées entre ces organismes et les départements, et encore, 
certaines de ces conventions se bornent à régler des échanges de 
services. L'évaluation produite à cet égard par les organismes de 
mutualité agricole ne lait ressortir pour 1955 qu'une somme d'en- 
viron 6 millions de francs versée aux départements. 


Par contre, les dépenses des caisses pour les examens prénup- 
tiaux, pré et postnalaux et pour les examens de surveillance des 
nourrissons, assurés au cabinet des médecins praticiens, bien que 
difficiles à ventiler dans la masse des dépenses sont certainement 


beaucoup plus élevées. 


Caisses mutuelles d'allocations familiales agricoles. 


Ces caisses, qui possèdent un imsortant service social, contribuent 
d'une façon active à la protection maternelle et infantile, du fait 
qu'un grand nombre de leurs assistantes sociales ont élé autorisées, 
par les directeurs départementaux de la santé, à participer au 
travail médico-social de la protection maternelle et infantile dans 
les familles allocataires ét même, dans cerlains départements, dans 
toutes les familles des secteurs qui leur sont confiés. 

En contrepartie des services que leur rendent les assistantes 
sociales de la mutualité agricole, certains départements versent aux 
caisses mutuelles une contribution basée sur des taux très varia- 
bies, d’autres <e bornent à un échange de services, les assistantes 
sociales départementales effectuant, dans leurs secieurs, auprès des 
ressortissants de la caisse mutuelle d’allocations familiales agricoles 
le travail demandé par celle-ci. 

L'union des caisses générales de la mutualité agricole estime 
qu'en 1955, la participation du service social rural à la protection 
maternelle et infantile peut être évaluée à 489.791.000 F (sur un 
coût total du service social rural de 1.314.000.000 F). Les rembour- 
sements des départements s’élevant à 401.359.000 F il reslerait, à 
la charge de ces caisses 388.132.000 F représentant la participation 
de leurs assistantes sociales à la protection maternelle infantile. 


I1 faut tenir compte toutefois de ce que cette évaluation ne peut 


étre qu’approximative. En effet, ainsi qu'il a été indiqué plus haut, 
d'une part les salaires et avantages octroyés aux assistantes sociales, 


tant par les organismes dé sécurité sociale du régime général que 


par ceux relevant de la mutualité agricole, sont supérieurs à £eux 
résultant du statut des assistantes sociales départementales (cireu- 
laires dés 20 août 1950 et 5 avril 4951), d'autre part, il est difficile de 
faire exactement la part dans un travail d'assistanteés sociales, de 


son activité de protection maternelle et infantile gar rapport à ses , 


autres activités. f 
Enfin il-faut noter que le service social rural ne peut exercer 
son action que grâce à l'armement sanitaire existant, qui re 


sente une lourde charge pour les départements, et dont les services : &- 


rendus à telle ou telle catégorie. de la population sont impossibles 
à chiffrer avec exactitude. 





B -— Frais de fonctionnement des organismes de protection 
maternelle et infantile non pris en charge au titre de l'ordonnance 
du 2 novembre 1945, 


Comme ïl ressort de l'exposé précédent, si l'ordonnance du 
2 novembre 1915 institue la protection des enfants jusqu'à 
l'âge de 6 ans, elle ne permet l'inscription sur le budget de la 
protection maternelle et infantile que de certaines catégories de 
dépenses limitativement énumérées. 

Des organismes qui jouent un rôle dé premier ordre dans la 
roteclion des jeunes enfants ne bénéficient donc pas, pour leur 
onctionnement, des mesures financières édictées par l'article L 185 
du code de la santé publique: ce sont, ainsi qu'il a été indiqué plus 
haut, les crèches, pouponnières, gouttes de lait, établissements 
généraiement gérés par des collectivilés publiques ou des œuvres 
privées ayant un but Re sauf en ce qui concefne lés 
{pouponnières pour énfants débiles, fréquemment gérées pur des : 
particuliers. 

Le financement des frais de fonrtionnement de ces divers établis- 
sements est assuré par des contributions des familles auxquelies 
s'ajoutent : | 

La participation des caisses de sécurité. sociale À 80 p. 100 du 


prix dé journée, pour les pouponnières d'enfants débiles. 


Des subventions de fonctionnement des collectivités publiques 
pour les autres catégories d'établissements. 
Les caisses d'allocations familiales interviennent également soit 


par une aide financière directe à l'établissement, soit en rembotr- 


‘sant aux familles une quote-part dé leur contribution. 

Les comités d'entreprise, pour les crèches de l’industrie prennent 

en charge une partie des dépenses. . 
… Les œuvres privées contribuent aux frais de fonctionnement par 
l'apport de dons ou legs, et plus fréquemment, par le concours 
de personnel bénévole, ce qui leur permet de gérer les établiss2- 
ments aux moindres frais. 

Enfin, signalons que, dans le cas des crèches, les municipalités 
supportent le déficit des crèches qu'elles gèrent, ce qui constitue 
souvent pour elles une charge très Jourde, 

Le tabeau XIX ci-joint indique le montant des subventions accor- 
dées par l’Elat à ces élablissements au cours des exercices 1946 
à 1956 inclus. 


L'examen de ce tableau conduit à effectuer les constatations sui- 
vantes : 

a) Les crèches sont de plus en plus nombreuses à recevoir une 
subvention ; 

b) Par contre le nombre des œuvres diverses subventionnées à 
considérablement diminué entre 1917 et 1918; 

€) Le nombre des gouttes de lait subvertionnées a égatement 
diminué, mais surtout à partir de 1953; 

- d) I2 nombre des pouponnières subventionnées accuse une dimi- 
nution depuis 1955. di 

A ces constatations correspondent Jes faits suivants: 

a) Augmentation du nombre des crèches subventionnées. 

Le nombre de crèches subventionnées est en augmentation, dn 
fait, diune part, que de nouvelles crèches ont été créées an cours 
des dernières années, d'autre part, que leurs difficultés financièrez 
vont en s'accroissant, 

Ces établissements s'adressent de plus en plus souvent à l'Etat 
pour oblenir une subvention et c'est à eux qu'est altribuée la 
majeure parlie du crédit annuel, conformément à la politique aetuel- 
lement suivie en matière de mnroteclion malernelle et infantile 
selon laquelle il est préférable d'éviter la séparation complète des 
mères et des enfants. 

Une étude particulière en 1955 sur la situation de 298 erèches 
(sur 316 ayant présenté une, demande de subvention) a fait ressor- 
tir, d’après les résultats de l'exercice 1953, que le montant global 
de leurs frais. de fonctionnement dépassait 910 millions de francs 
et que celte somme était couverte pour: 

453,5 p. 100 par les contributions des parenis et les ressources 
propres des œuvres privées participant à leur gestion; 

38,3 p. 100 par les communes; 

9,5 p. 100 par l'Etat; 

5,3 p. 100 par Jes départements; 

: 3,2 p. 100 par les caisses d'allocations familiales; 

. b) Diminution du nombre des œuvres diverses bénéficiaires d’une 
subvention de. l'Etat. . 

‘ Il convient tout d’abord de préciser que, sous cetle rubrique, 
sont rangés des organismes de catégories différentes : 

- Des garderies et jardins d'enfants, mais seulement pour les 
années 1946 et 1947. Etant donné la modicité du crédit dont dis- 


+ posait l'administration centrale, il a été décidé, à partir de 1948, 


d'éliminer les demandes de subventions présentées pour les garde- . 
ries et jardins d’enfants, puisque les enfants de‘plus de 3 ans pou- 
vaient être reçus à titre gratuit dans des écoles maternelles .rele- 
vant du ministère de l'éducation nationale. C'est pourquoi HI 
nombre d'œuvres diverses subventionnées est passé de 117 en 1947. 
à 23 en 19%8, La totalité du crédit est, à partir de cetle époque, 


| réservée aux organismes $ consacrant à J'enfant du premier âge. 
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Dés maisons et hôtels maternels. Si te financement des maisons 
maternelles est fréquemment assuré par les départements sur les 
crédits de l’aide: sociale à l'enfancé, il n’en est pas de même pour 
les hôtels maternels, qui éprouvent des difficultés financières. Or, 
il s’agit ainsi que cela a déjà été signalé d'une formule d'établisse- 
ment des plus intéressantes et qui a tendance à se développer. 
Le. nombre de demandes de subventions présentées par ces élablis- 
sements est en accroisszment, et c'est ce qui explique que le nom- 
bre d'œuvres diverses. subvenlionnées en 1956 se soil accru par 
rapport aux années précédentes. 

Des organismes importants exerçant différentes activités en 
matière de protection maternelle et infantile et ayant un caractère 

hilantropique ou scientifique. Leur nombre est pratiquement cons- 

nt d’une année à l’autre (10 à 12). 


Diminution du nombre de gouttes de 
subventions. 

Comme on l'a évoqué plus. haut, par suite de mesures relatives à 
l'embouteillage du lait qui ont permis d'assurer peu à peu une 
meilleure quantité du lait distribué, nombre de goultes de- lait ont 
vu leur activité décroître et ont fermé. 


Ne sont soutenues financièrement par l'Etat que les gouttes de 
lait: situées dans des communes où la qualité du lait est encore 
insuffisante, et à condition que leur activité corresponde à un mini- 
muüm de 50.000 biberons distribués annuellement. 


En ce qui concerne les pouponnières un certain nombre 
d'entre elles se sont peu à peu transformées: en pouponnières pour 
enfants débiles, dont le prix de journée est couvert en majeure 
parie par les prises en charge des caisses de sécurilé sociale où 
des départements au titre de l’aide médicale. 


Ne recoivent done de subventions de l'Etat que les pouponnières 
à caractèré sécial qui ne bénéficient pas de remboursements régu- 
liers de'leur prix de journée. Leur nombre reste stationnaire confor- 
mément à la tendance actuelle qui consiste à préférer au placement 
en établissement le placement en nourrice des enfants sains, cha- 
que fois que celui-ci est possib'e. 


lait bénéficiaires de 


II. — DEPENSES D'EQUIPEMENT EN ETABLISSEMENTS 
DE PROTECTION MATERNELLE ET INFANTILE 


Les établissements de protection maternelle et infantile sont créés 
ou modernisés à l'iniliative des collectivités locales (départements, 
communes) d'organismes de sécurilé sociale, d'œuvres ou instiiu- 
tions privées. 





B. — En dehors de l'ordonnance: les crèches, poupounnières el 
gouttes de lait, I est à noter qu'au cours de la période considérée, 
peu de gouttes de lait ont été créées, et aucune réalisation de cette 
nature n'a obtenu le concours financier de l'Etat; 

Le taux maximum de la subvention qui peut être accordée par 
l'Elat à ces différentes catégores d'établissements est, en applica- 
tion d'un arrêté du 28 avril 1947,.fixé à 90 p. 100. 


* 
+ 


Il est difficile dans ce rapport d'évaluer le nombre d'établissements 
créés, transférés ou modernisés au cours des années 1951 à 1956, de 
nombreux travaux étant financés localement sans appel à l'Etat. 

D'ailleurs, au cours des années 1952-1953-1954, le crédits d'équipe- 
ment dont disposait le ministère de la santé publique et de la popu- 
lation en faveur de la Frotection mategnelle cet infantile étaient des 
lus minimes, et n'ont permis d'apporter le concours de l'Elat qu'en 
aveur de la réalisation d'une pouponnière et d'un centre médico- 
social. 

L'intervention du décret n° 55-553 du 20 mai 1955 portant fixation 
d'un programme d'équipement sanitaire et social a permis de susci- 
ter des initiativés, l'Etat étant en mesure de souten'r financièrement 
à partir de 1955 un plus grand nombre de réalisations dont le détail 
figure dans le tableau ci-joint n° XX. 

La plupart des opéralions mentionnées dans ce tableau sont 
dues à l'initiative d’une coHectivité jocale: département ou com- 
mune, Mais certaines d’entre elles relèvent d'œuvres privées à but 
philänthropique. 

Le financement de ces opérations s'effectue, pour la partie non 
couverte par la subvention de l’Elat, à l’aide de la participation 
des collectivités locales, qui sont fréquemment, de ce fait, amenées 
à recourir à l'emprunt, de subventions ou de prêts des organismes 
de sécurité sociale, enfin de l'apport des organismes privés lors- 
qu'ils sont maitres d'œuvre. 

Signalons que, pour la période 1932-1956, les caisses de sécurité 
sociale du régime général ont consacré environ 683 millions de francs 
à l'équipement en centres de protection maternelle et infantile ou 
laclariums, dont 268.696.000 F ont constlilué des subventions en faveur 
d'établissements dépendant de collectivités publiques, Le reste, 
soit 97.386.000 F, représente des subventions à des établissements 
relevant d'œuvres privées. 

Pendant la même période, les caisse: d'allocations familiales sont 

dans 


également intervenues pour plus de 35 millions de francs 
l'équipement en centres de protection maternelle et infantile, 


généralement annexés à des centres sociaux, el les caisses d'assu- 



































Les catégories d'élablissements qui peuvent recevoir le concours rances sociales agricoles pour environ 5-millions de francs. 
financier des collectivités publiques sont: IL convient d'ajouter que les organismes de sécurité sociale dm 
A. —En application directe de l'ordonnance du 2 novembre 1945 régime minier accordent parfois des suDveEn ‘Ion: pour la rer 
modifiée par ja loi du 30 mars 1917 (article L 183 du code de \a sation de centres de protection maternelle et infantie., 
santé publique): les centres de protection maternelle et infantile Ces diverses contributions allègent sensiblement la charge, qui 
(ou consultations pré et postnalales et de nourrissons autonomes) reste cependant lourde, des collectivités locales dans eur effort 
auxquels ont été assimilés les lactariums. Le taux maximum de la d'amélioration de l'équipement en matière de proleclion maler- 
subvention que peut allouer l’Elal est fixé à 25 p. 400, nelle et infantile. 
TABLEAU XVI / 
Dépenses de P. M. !. à la Charge des collectivités publiques. 
EE — 
MONTANT DES DÉPENSES DÉPENSES PAR HABITANT 
DÉPARTEMENTS (En milliers de franes.) (En francs.) 
1946 1950 1955 1946 (4) 1950 (4) | 1965 (2) 
k 
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PR PNR 1.15 9.47 95.094 2,50 M 48,70 
PP PP PT TES EN 96 14.575 23.853 3,70 51,20 95,80 
Ardennes .......... nées ss do ets etoss es + 1.96 9.730 22,639 8 39,70 80,85 
0 CPR dédas dieser ecc cute 1.113 7.819 411.92 9,20 »3,60 106,60 
Aube ETAT LLELE TETE LIT TT III TETE nus... 153 à 50% 7.673 0,65 19,40 M,80 
D il ed tt des de ss oès too 0 e 16 3.954 10.966 0,05 11,70 38,70 
ANOYTON ......,... Porn or ds robe ctiéohes à 2.21 8,936 45.768 7,10 29 53,20 
Bouches-du-Rhône :,.,,,...../,ssssosfosouseun 6.916 41.065 71.965 1 12,20 68,60 
CF PE PRE A Lotaoarv ads Pr 1,7: 4.708 8.23% 4,30 11,80 13,60 
LL  _ ÉSPPTT EC PRET A4 ::06S ris sc revessiéens M 1.519 "9,431 1,60 & 13,70 
Charente .............. séofrédesentedertorent es 9 3.590 7.494 1,30 11,50 23,90 
LE Où "SN PTIT NET EI TT %57 10.141 11.083 0,60 4,4 31,10 
Cher CRRRRRLRIREIR RER ER R EIRE ERR EIRE III LLT) 1.141 7.739 10.858 4 27 28,20 
CT osier co ovie de se cod See ot PO NON 4 1.778 3.098 0,015 7 +2,70 
CR landes eve 6 ce 60 de sb 0 0 « 0 e cosébecve 379 3.072 9.510 4,40 11,50 29 10 
LU  … LPS Q PTT PIERRE ANS DONNER SET 1.225 4.796 7.807 3,60 15,20 M1 90 
Cles-Qu-Nord :........ eco ro0o0o0oé000v00000 0 0 1.002 11.342 11.361 1,90 21,50 28,5%) 
CROSS iocosocsocosece RPC EL GS CNE PR QNE ET 5 1.393 >. 289 0,20 7,40 56,35 
77 7 ÉRSPKRSERNEN TRES TO OPIU FETE 1.582 9.874 11.187 4 95,40 27,50 
ES PIC MR PPT AUS AR RICE TE EURE 4.395 1.643 44.877 11,4 71,90 137,20 
Drôme nn nome 700 6.M7 11.220 2,00 6 40 51,70 
. BÉbalabitosdhoitsdése soso soc débtoposépe 1.28 3.329 12,083 â 10,50 96,20 
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MONTANT DES DÉPENSES DÉPENSES PAR HABITANT 
DÉPARTEMENTS wr FT . dd 
1946 1950 1965 1946 4) 4950 (4) 1955 12) 
Eure-et-Loir LRLERELELERREELELEEEEELTR TELLE TT 399 2.815 5.69. 1,50 10,90 
Finistère ..... SA PAPY PRET SAN ES A da tete te ‘ 84 7.074 5.993 0,10 9,70 12,35 
Bard ................ssnsssrnnere cesser ee 2.800 12.140 21.460 7,30 31,90 61,80 
Garonne (tHiauts-})........... 2 coococse oo e 6.106 27.806 62.083 11,90 54,30 118 
ee on ramener e sir te 1.229 4.573 7.268 6,50 24 49,30 
PR ET SP PP Tlee DR e he 1.957 27.018 60.161 2,30 34,10 67,40 
Hérault ACETCELE CECI EE EEE TEE TEE EE EEE EEE EEE EE TES 3.741 47.702 36.000 8 38,10 76,10 
Hlé-et-Vilrine ......... vo “9 7 re IE LA 2.972 11.251 26.656 5 19,10 45,10 
DUR nid de cdi ob e vero ho veut o 08e 03 4 ds 4.580 1.22 15.493 6,30 28,70 62,70 
RS . bat ous dodo se di 560 5.877 12.683 4,00 16,60 34,80 
TN La a rss VASE Le doit 3354 2.022 6.524 45.668 3,50 11,30 25 
M iiniaiavese ss cote spdete das tqs be e 121 2.658 41.738 0,60 12,30 80.60 
DORA. 08 does ion cinb asset ihééée « ééonicie rs 15 5.438 9.910 0,06 22,30 39,60 
LL. comes NU Dee co fn 1.198 41.426 8.773 4,95 5,90 36,55 
ses ue» Seti tes dde be 4.599 8.088 11.76 2,50 12,80 2,50 
OO 5 PP PS PR RP EN Sen 2.254 5.061 10.810 9,90 22,2 50,20 
NS RNMINRS …...-hovrdoianosses ec 677 20.869 34.757 1 31,40 , 47,35 
7 Agées PT DATE MIA 1 RS PR aa ES 1.603 4.153 11.432 4,60 12,80 31,70 
MORIN DARLESSs stmedet dé eee loto e otre bes 2.028 6.923 12.678 43 44,70 81,60 
Lot-et-Garonne ........ D'AIDE EAN KO 2.512 12.082 29.767 9,50 45,60 111,90 
PSP SPP ES Peur OR AP SEE RE TRE PE TPARC ITR 4.706 4.732 11.635 47,80 52 141,80 
Maine-et-Loire ............ bdifas de du bus 1.795 8.292 24.135 3,60 16,90 47.20 
dem en ne dred dt us de 1.276 8.056 13.498 2,90 18,50 30,20 
7 MONOPOLE QT . 707 4.535 14.984 1,80 4 36,10 
Marne (Haute-)..........,..... À 415 4.025 9.186 0,60 5,60 48,15 
Mayenne .................. . 157 5.812 10.207 0,60 22,70 40,50 
Meurthe-et-Mosele ...... 1.171 11.477 23.026 2,20 21,70 31,9% 
Meuse ,...... dé dé a 419 2.07 * 12.000 2,10 11 58 
Morbihan ......... ; 100 2.894 10.563 0,20 5,70 20,30 
Moselle ......... 1.618 11.574 25.774 2,60 48,50 33,50 
RE hinnn dl coboos ee séasenes te base 919 1.571 4.117 3,70 6,30 17,45 
M EU Len tro nan ttheutes : vus L5 aber anens 1.697 25.414 45.729 0,90 13,30 24,80 
1 RUE ë 1.998 25.902 84.874 5 63,20 195,10 
ere Ven este lon den 5e 665 5.774 8.23% 2,50 20,80 30,30 
Pas-de-Calais .... ou soi : 497 3.216 3.461 0,10 2,80 2,70 
Puy-de-Dôme .................. dorse ésnolne ce 917 5.105 45.556 1,20 40.65 32,30 
Pyrénées (Basses-).................., sbossotee 1.354 790 3.6 0,82 4,90 8.80 
Pyrénées (Hautes-)........ ON RANTT oo se. e 2.000 410.068 24.124 9,90 49,80 119,00 
Pyrénées-Orientales ................. bossveoee 1.313 7.819 11.341 5,90 33,30 49,30 
R in {Bas-) CRARRELRLILLLT. LRRRERELLLEZ] LERLLLERLELELZ] 2.364 19.811 34.277 3,50 29,50 43,20 
Rhin (Haut-)..,............. pie nes 2,864 45.127 25.604 6 22 50,20 
D ei eséodenér des o sonde Se 6.152 33.855 61.367 6,70 35,80 63,50 
EL nc cochonnes esthee tés 362 2.085 4.961 1,80 40 23,70 
Sadne-et-Loire ......... FÉES MER RL OR HET 2.403 6.99% 18.784 4,70 12,79 36,75 
PORTER OO BP PNEU" DA R ANR 4.221 6.563 11.052 3 15,90 96 20 
DO. scie rioosocvs mnt éosenuoen0e 6 0002 + 455 42.280 23.282 1,90 52 92 40 
DS NO nero a né dhand ends tetes 407 2,7 6.738 1,50 10,10 2,90 
AR nes du entend ets onte 87.106 368.971 661.09 18,30 71,20 128,60 
Seine-Maritime ,..,....... sales SEC Te nE LS an 3.415 30.853 45.940 4 36,50 49,80 
Seine-et-Marne .........o.osuce PORTA A 719 8.500 20.118 1,80 20,90 44,40 
Seine-et-Oise ......., nil dos de SE TEE à 43.77% 75.450 132.143 9,70 53,30 77,30 
Sèvres (Deux-)..... tn een Mol her 850 : 6.285 10.520 2,70 20,30 33,60 
Somme .....,.. huslidinsttiss ide 4.906 9.090 12.637 4,30 20,60 97,90 
SE ces EEE 1.515 7.556 13.209 5.2 25.40 42,90 
Tarn-et-Garonne .......... 818 5.203 6.05 5 nil 34,90 
MORE Tre8 6 0 se cho dobbe o 4.760 24.400 38.167 12,80 57.60 92,40 
PT. 2 OSRRER RSR 1.295 5.207 12.821 5,20 26,80 47,80 
see. 75 2.297 16.69 0,20 « 5 80 #2 
VD ie subranceve 16 7.398 11.263 0.05 23,60 35,30 
Vienne (Haute-).......... 347 8.159 8.853. 4 M4 ,30 9,20 
7" SNA NERO PP 90 4.099 48.095 1.656 3,20 52,80 84,99 
à "Be PPP OR CD E UPPER POP RENE L Sssidere 759 3.97 11.370 2,90 12,60 42,70 
Territoire de Belfort..............o.svsensossse 1.531 1.816 42.935 17,60 90,20 130,65 
. 
Total métropole........ osia does 26.165 4.251.997 2.437.935 
Guadeloupe ........:....... tee PPPPTTELTILE » 7.404 19.759 5 32,30 (2) 86,30 
GUYANE .....50...ssenssessroncsnnn Lois sys » 3.900 13.947 » 139,20 198,10 
Martinique ........ dénonss see PELLE c…séoéoseee Néant. 41.727 30.961 » 40,90 429,50 
Réunion sv... CRRRERLELELILREEL LCREREELLELLELLE) » 23.688 73.842 ® 86,10 269,50 
Total général .... LERRREREILRELRLLE) PRTRILALILRLLILLLELLLIELLLE 1.298.716 2.575.865 
5,60 30,91 56,95 


Moyenne de la dépense par habitant pour la France métropolitaine ..........ss..ssssssees 





























(11 D’après le recensement de 19%6. 


(2) D'après le recensement de 41954 
RS 
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TABLEAU XVI 
Participation des caisses de sécurité sociale du régime général au ton2tionnement de la protection maternelle et infantile. 








PpPEppRe 











C.R.-Caisse régionale. — C.P.— Caisse primaire. 
ES RE 
TOTAL TOTAL 
RÉGIONS 1950 1655 par région par r'gion, OBSERVATIONS 
= en 1958. en 1955. 
(Œn milkiers de francs.) 
CR ls pd ec dos 4 de Ë . 
C. P. Dordogne » GB 
C. P. Gironde 652 850 
CR ire do nid oo cvess 7 » 
C. P. Basses-Pyrénées ........... » » 
C. P. Lot-et-Garonne ............ 218 
2,751 P 
Totak pour la région... osss soso MT ailes ue tes e PA 697 3.669 
L ? 
C. R. Clermont-Ferrand .…....... (1) Non chiffré. 4.910 (1) La caisse régionale assure 1A 
C. R. Allier ..................... 201 1.205 fonc RENE d'un centre de 
C. P, Cantal CECEEEEEEECECEEEEET 562 815 P. .à Clermont- Ferrand. 
GR eco 00 és % 130 
CR solar co ves 607 
C. CL. Puy-de-Dôme ....5.....000e 3.449 4.051 
Total: pour la région... ? Loco #1 LA 4 ARROPRRRRREES 41.95% 41.14 
CR SLT à , SU SCE, 0b >" 171 » 
C. P: CDR à... dos hésoovio » 4.106 
ssh CE SPA E NU 6 » 10 
CE D CENR ERNNRNNANNNNRRNEUU ” » 
C. P. Haute-Saône .............., -» , 
C. P. Saône-et-Loire ............. » 1.272 
CR. asédosecels 1.12 800 
C. P: TORRS "5.060 SUD Seb o di » » 
Total pour la région........ | .. RTC SE vodontess ose … 41.293 4.318 
CRE restos er rosée 4.338 7.11 
CNT SOS PSPORERI OT EN 9,855 
COR do cobceconneese 4.213 7.911 
C. P. Pas-de-Calais .............. » 3.771 
ER rc dodes ce oo à és » 1:0 
Total pour la région........ Moss dorocess D Es roosioshes . 8.601 21.918 
C'RL'RRRRR ds nrrésooeo ce 5.392 2.751 
CR née 096 00 5 » 150 
C. P. Charente-Maritime ........ » 1.350 
CARE "PNR 96 178 
DR LEE ones ur eds “ » 
C. P. DOM PONTOS ..snscoocosoes 30 41.554 
EE RSR 400 1.363 
C. P. Haute-Vienne ............. » » 
Total pour la région........| bubstotdées dal abtonss ous ‘ 5.918 8.119 
C. P: PTS NN PENSER TRE GE. D 150 
MER POP EUR bites 1.269 2,832 
CC, PORC. ss coééonéoosovose 3.013 1.308 
Co JE, PORTER » 571 
OR cs cdbde on de 1.587 2.361 
GRR dore cvut Mio tes » » 
DR de demon aseso eve 5.19% 30.518 
0 RER AEnUes 146 51 
C. ©. Haute-Savoie .............. , .211 
Total pour la région........}.. dsospesocs cs | css oscs ee 11.511 40.511 
R. Marseille ................, $ “ » 
P, Alpes-Maritimes ..... ve 593 ce « 
P, Basses-Alpes ,.........,,... » 
. P. Hautes-Alpes ............., 243 nu 
P. Bouches-du-Rhône ......... 5.542 10. 1 
PER dde 0 0 Let at 260 
LR PPS RRIESENRENNE.-NES » 1.893 
PVR stores roc 2.187 2.283 
Ed 
Total pour la région........!|.. lssorssovpuete oérbsonsesseose ce 8.825 16.688 
C. R. er gl dessu an le 1.085 »* 
C. so so sue ERA ES - . » 200 
C. P. nb ron FOR NOES LPC » » 
C. P. M rec dress o à 200 ù 
CP. Hérauti de sucn RARE EURE » » 
C. ?. PyrénéesOrientales ...... . 1% . 
1.160 200 


.… Total pour la région... 
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TOTAL TOTAL 
RÉGIONS 1950 41955 par région par région OBSERVATIONS 
en 1950. en 1965. 
dns à .Œn milliers de franes.) 
CB OMEREN como end 0 0 0 5.965 » ® 
COR APR 0 css ue ve 1% 113 
CR aemave vonve sat ses see 1 1.467 
A PRE EIMIUEET Te 4.19 1.129 
C. P. Haute-Marne ............., 200 2.683 
C: P, Meurthe-et-Moselle ........ 234 9.660 
lande ve at sole 1.533 1.954 
C: P/ Vosges sc coosouse és 42.150 6.406 
Total pour la région........ « coososos | socmossococ050e 21.69% 23.147 
“ 
DURE RE ns drccoosèoee 41.700  * » 
C. P. Indre-et-Loire ............. ». 2.500 
C. P. Loire-Allantique ........... 25 3.016 + 
C. P, Maine-et-Loire ............. » ETES 
C. P. Morbihan .................. 3 855 
où À “RENNAIS » 1.024 
Total pour la région........ | ..ssssssssssssnce | senvrssnee PELLE 11.759 7.425 + 
C. R. Orléans ...:... Reutse ouess » 386 
CU 1. CRTC SRE RO 64 766 
c 2 ner s ECS SALON YRES 79 . 330 
root on te cès . | (2) Non chiffré. + (2), LA caisse primaire gère un 
È < is nd ca os du 21 + centré de &, M. L. à Orléans, 
CE 4 |, HORS PP PS L 
Total pour la région... co. doséoosovcososegon R'rmenmessesceee ee 164 5.010 - 
; (3) Evaluation des dépenses du 
CR Paris .............. AE 10.50% (3) 201.327 service social dans la mesure où i} 
& Li, = cd tend PR TRS ps ER k _ » 80 participe à la P. M. 1 
ose 55.620 109.614 
C. P, Seine-et-Marne ce... 1.956 1.668 
€: P. Seine-et-Ofse .............. » » 
C. P. de la. hatellerie............ » » 
Total pour la TÉLIOM. ....s PRET TILIILIIIILLILLI) socooseurseorensse 70.312 312.689 
CR ROC vi » » p 
C. P. Côles-du-Nord .......... 600 328 
CA RONA 635 79 
C. P. Ille-et-Vilaine ,............. 1.137 2.794 
C: P. Mayenne .................. » ee. 
CU OR RENE 500 82 
Total pour la région........ | ..sssessvosoosue | sotossooononeus ee 3.208 4.697 
€. R. Rouen ....… PRES. PPT 2.314 » 
RE nan dés soc atée 4.119 2.528 
Rhone ce este... à 500 1.707 
RS noces sors ace cercse 166 10 
OR the cu ssérse SRE ‘ > » 
C. P. Seine-Maritime ........ AS 90 46.879 
Total pour la TÉSION. ......s horse rtre CNTELLILLIILILEILLITAL 4.129 21.191 
C. R. Strasbourg ….....:... Te 8.793 1.352 
CRC RS cisco ito sil é 3.519 6.214 
C. P. Haut-Rhin so... 170 300 
CP; Pa NIN .....csssoso0000es » » à 
Total pour la région......., | ..ssssonscossssses dossier e cemèe ( 12,708 7.896 (4) Pas de ventManon entré 
É P, M. L et autres services sociaux. 
+ 
C. R: Toulouse ,......... FPT PE » # 
C. Pi: Ariège ... coco eo 0 00 0 ° se » » 
CR oo cevssece code st » » ° 
C. P. Haute-Garonne ........., “é 80 3.914 
CNE 0 PES ET SR PAPERS sd de 300 #16 S 
C. P. Hautes-Pyrénées .,........ 278 » 
DCR nds nes ou 6 » £ 2.442 ; 
€. P. Tarn-et-Garonne ........ » 540 
C. P. Batellerie ........ Laden a di 3.296 » - 
Total pour la TÉLION. ....... PPTTLTLILLILIIIILILL) céleste 3.954 71.32 
; ; [4 
Total général LRLLELLLELLLE) PPETILIITLILILEITIIAILLELLLELLELELELLLLLE) 471.222 496.191 
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TABLEAU XIX 


DOCUMENT -ADMINISTRATIF — Protection maternelle et infantile. 


Subventions de fonctionnement allouées aux organismes de protec‘ion maternelle et infantile 
non pris en Charge au titre de l’ordonnance. 


MONTANT TOTAL 

















EXERCICE des subventions 
allouées. 
Fe ‘ Francs. 
PEOPLE 31.386.210 
4987.. .socscoooosoc e 51.150.000 
AM Tosoooee 48.184.002 
29m... sons sos0o 82.399.000 
1960... ..000000900 0 71.160.000 
PS HOTTE TEL ILE 72.000.000 
4902. séco000000 000 0 0 82.875.000 
0: CPS TER T IT EE 81.000.000 























— 2 
NOMBRE D'ORGANISMES BÉNÉFICIAIRES 
Crèches. Pouponnières. Gouttes de lait. Œuvres diverses. Total. 
207 35 113 133 158 
231 45 127 117 520 
210 42 112 23 387 
218 # 110 29 461 
271 42 113 15 471 
292 45 125 15 477 
36 * 4» 23 494 
301 42 121 149 483 
42 102 22 472 
316 35 71 20 44: 
329 2 77 30 465 
— 
. 


TABLEAU 


XX 


les années 1955-1956. 


Etablissements de protection maternelle et infantile eubventionnés au titre du plan d'équipement sanitaire et social 



































1955 1956 TOTAL 
GATSGORIE D'ÉTABLISSEMENTS Pre À Volume + ‘| Participation . À Volume Participation bn Volume Participation 
sements. de travaux. de l'Etat. soments. de travaux. de l'Etat. sements. de travaux. de l'Etat. 
CrêtReS ‘ss coscn00000909 0 0 9 284.000.000 71.250.000 10 419.463.000 159.682 .000 19 703.463.000! 230.932.000 
Pouponnières ....s..s.sssesss 3 157.500.000 48.500.000 3 91.775.000 37.000.000 6 249.275.000! 85.500.000 
Centres P. M. L........s.500: 21 194.400 .000 47.110.000 24 282.682.000 71.090.000 45 77.082.000 118.200 .000 
Lactarium ..:........000090000 » » x 1 15.000.000 3.797.000 1 15.000.000 3.797.000 
TOLAUX: ....ooorooocovoues 33 635.900.000 |  166.860.000 38 808.920.000 | 271.569.000 71 1.444.820.000!  438.429.000 
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XIV. — RESULTATS : 





La régression de la mortalité maternelle, de la mortinatalité 
de la mortalité infantile et de la morialité des enfants du second 
âge, qui s'était déjà manifestée au cours de la période ayant fait 
l'objet du précédent rapport, s’est poursuivie dans les cinq der- 
nières années, et cela particulièrement en ce qui concerne Ja 
mortalité infantile, dont la diminution s'avère même légèrement 
plus élevée que celle observée entre 1946 et 1951 (c'est-à-dire au 
cours d’une période de six années). 

Il est bien évident que les mesures prises en appJication de 
lordennance du 2 novembre 1%5 ne sont pas les selles à avoir 
déterminé l'amélioration marquée de la situation à ces différents 
égards observée au cours des dix dernières années, On a déjà 
évoqué dans le précédent rapport l'importance du rôle joué notam- 
ment par les progrès thérapeutiques et le recours beaucoup plus 
fréquent aux médecins du fait de l'extension des mesures de 
sécurité sociale. 

Si ces deux derniers facteurs ont, de toute évidence, joué un 
rô.e très important dan: l'évolution constatée, la généralisation 
des” mesures de protection médico-sociales vues par l’ordon- 
nance du 2 novembre 4945 a contribué aussi à celle-ci. 

Les données statistiques permetlent surtout de metire en évi- 
dence les améliorations obtenues dans je domaine de la mortalité. 
Mais il va de soi que ces progres se manifestent certainement éga- 
lement dans celui de la mmorbidilé, dont la mortaiité n'est en fait 
qu'un aspect. 

L'évointion de la mortalité maternelle, de la mortinatalité, de 
la mortalité infantile et de la mortalité des enfants de un à 


quatre ans sera étudiée ci-dessous : 
A. — Mortalité maternekle. 
{Nombre de décès par 1.000 accouchements, cf. tableau XXI.) 


Le taux moyen de celle-ci, pour la France, est tombé de 2,20 
en 1936 à 0,77 en 1951 et 0,51 en 19%56, soit une diminution de 


26 »p. #00 Fu à Ja 1936 à 1956. 

Entre 1 et la régression observée a été très voisine 
Po mu au cours de la période 1%6 à 1951: 31 p. 100 
contre 


4 p. : à 

H s'agit là d’un résultat d'autant plus sonnette "4 est, 

on le sait, de pins en plus difficile d'obtenir des améliorations 

nouvelles à mesure que s’abaissent les.taux de mortalité. Or, 

déjà en 1951 la France occupait un des meilleurs rangs mon- 
diaux en ce qui concerne la mortalité maternelle. 


B. — Mortinatalité. 


{Nombre de décès de mort-nés par ra t à 1.000 naissanees totales, 
cf. tableau XXI.) 


Le taux moyen de la mortinatalité pour la France, de 36 pour 
mille en 1936, s'est abaissé à 23 pour mille en 19%56, soit une 
diminution de 36 p. 100 pendant la période 1936-1956. 

la régression observée dans ce domaine entre 1951 et 1956 
s'avère inférieure à celle qui s'était manifestée entre 1946 et 1951 
K8 p. 100 contre 13 p. 106). Mais on sait que la mortinatalité est 
provoquée par des causes complexes, dont certaines sont encore 
mal connues. Il est certain cependant que le. renforcement des 
mesures de surveillance prénatale, évoqué précédemment, serait 
susceptible de permettre de nouveaux progrès. 

L'étude de l’évolution de la mortinatalité (tableau XIX), par compa- 
raison du taux moyen des années 1948 à 1950 et de celui des 
années 1954 à 1956, met en évidence des différences notables selon 
les départements. 

Dans la plupart des départements s’est manifestée, au cours de 
cette période, une régression de la mortinatalité qui, dans cer- 
tains d’entre eux, a aîteint des proportions importantes: de l’ordre 
de 32 p. 100 pour le département de l'Ariège, de 30 p. 100 pour 
celui du Rhône, de 29 p. 100 pour ceux d’Indre-et-Loire et dw Var. 

Dans douze dé artements, par contre, une augmentation de la 
mortinatalité a été observée. Celle-ci est restée, il est-vrai, très 
réduite, exception faite pour le territoire de Belfort, où elle a été 
de l’ordre de 14 p. 100, On reviendra au para aphe suivant sur 
là situation particulière de ce département. noter que, dans 


la plupart de cés douze départements, l'équipement en consulla- 
dions prénalales laisse encore à désirer, 





| 


C. — Mortalité infantile. 


(Nombre de décès d’entants de moins de un an 
pour 1.000 naissances vivantes, cf. tabieau XXI.) 


Les résuliats obtenus sont particulièrement favorables à cet égard 
ainsi qu’en ce qui concerne la mortalité des enfants de un à 
quatre ans. 

Si la mortalité maternelle et ‘la mortinatalité avaient en effet 
déjà marqué une diminution entre 1936 et 1946, la situation 
en 19%6 élait sensiblement ja même qu’en 1936 pour la mortalité 
des enfants de ces catégories ®âge. C'est donc dans un délai 

dix années seulement qu'ont été accomplis, à cet égard, des 
progrès très importants. 

Le taux moyen de la mortalité infantile pour la France, de 
67 pour mille en 1%6, s'est en eflet abaissé à 31 pour mille en 
1956, soit une diminution de 53 p. 400. 

Entre 1951 et 1956, la proportion de la régression a été è- 
rement supérieure à celle constatée pour la période 1946-1951 : 
32 p. 100 contre 31 p. 100. 

Ainsi que cela a déjà élé signalé au cours du rapport, cette 
régression de la mortalité infantile a porté surtout sur la morta- 
lité posinéo-natale, la baisse de la mortalité des vingt-sept pre- 
miers jours ayant commencé plus tardivement et restant beaucoup 
plus limitée (voir tableau XIH). 

Actuellement, le nombre des décès survenus au cours des vingt- 


sept miers de la vie s avère même légèrement supérieur 
à Dole des FR de vingthuit jours à un dut, 


pour 1956, on a noté 12.604 décès de vingt-huit rs à 
un an et 12.704 décès de zéro à vingt-sept jours, parmi lesquels 
les trois quarts (9.267) se situent entre zéro et six jours, 


L'étude de l'évolution de. la mortalité infantile (tableau XIX), 
par comparaison du taux moyen des années 1%8 à 1950 et de 
cetui. des années 1954 à 1956, met en évidence une régression 
pont générale de celle-ci. 

Seuis font exception à cette règle la Creuse, où la situation est 
restée stationnaire, et le territoire de Bellort, où une augmen- 
tation de 16 p. 100 de Ja mortalité infantile s’est manifestée. 

On a vu que, pour ce dernier département, une constatation 
anal avait été faite en ce qui concerne la mortinataiité. Une 
2 ; ‘0 est en cours pour tenter de déterminer les motifs de cette 

uation. 

Dans certains départements, la régression observée a atteint des 
p rtions très importantes. 

ne diminution égale ou supérieure à 40 p. 100 s’est ainsi mani- 
festée dans la Drôme, l'Eure, l'Indreet-Loire, la Loire, la Laire- 
Atlantique, le Lot-et-Garonne, la Marne, la Haute-Marne, la Meuse, 


le in, le mg, D rncoge ag "gr 
Loire, la Sarthe, la Seine-Maritime (45 p. 100), la Seine-t-Oise, 
les Vosges (46 p. 100) et l’Yonne (45 p. 100). 

Les deux départements ayant accusé les taux moyens de mortalité 
infantile les plus bas pour la iode 1954-1956 sont les Alpes-Mari- 
times (23 p. 1.000) et l’Aude (23,1 p. 1.000), le département du Var 
et celui de la Gironde présentant les taux les plus bas r la 
mortalité fœæto-infantile (mortinatalité + mortalité infantile). Dans 

ands les taux de mortalité infan- 


ge départements urbains, 
ile sont demeurés très bas’ Seine et Seine-et-Oise: 25 p. 1.000; 
Rhône, Gironde et Bouches-du-Rhône : 28 p. 1.000. 

Outre le territoire de Belfort, dont la situation a déjà été évoquée 
et où le taux M ÿr de mortalité infantile dans la période con:i- 
dérée a été de p. 1.000, les taux de mortalité infantile les 

lus élevés ont été observés dans les trois départements septen- 

ionaux (Pas-de-Calais: 58,4 p. 1.000; Somme: 51,4 p. 1.000; 
Nord : 48 p. 1.009) et un département méridionai (Corse : 55 p. 1.000). 

IL convient de noter toutefois que, dans ces quatre * derniers 


départements, une amélioration notable de la situation s’est mani- 


festée par Le: “mt à la période antérieure: la diminution du taux 
de la mortalité infantile ayant été de l’ordre de 29 p. 100 pour 
le département du Nord, dé 27 g- 100 pour celui du Pas-de-Calais, 
de 24 p. 100 pour la Somme et de 18 p. 100 pour la Corse. 

En 1%, ces départements, mis à part le territoire de Belfort, 
étaient déjà ceux dans lesquels se manifestait la mortalité infan- 
tile la plus élevée. 

Dans le précédent ra port, on signalait l'enquête entreprise par 
l'institut national d'hygi pour tenter de déterminer les causes 
de la forte mortalité infantile observée dans le Nord de la France. 
Cette enquête a été me dans le département du Pas-de-Calais, 
où étaient enregistrés les taux les plus hauts de mortalité infan- 
tile, une investigation analogue étant poursuivie, à titre compa- 
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ratif, dans le département de la Haute-Vienne, ce dernier dépar- 
ne ayant le privilège d'une mortalité infantile spécialement 
sse. 


Cette enquête a fait ressortir l'existence d’un certain nombre 
de lacunes dans l'équipement médico-social du département du 
Pas-de-Calais, lacunes se retrouvant à un degré pus ou moins 
marqué dans les départements voisins. 


L'insuffisance numérique du personnel médico-social est sppague 
comme une des plus importantes de cellesci: le nombre des 
médecins et ceiui des assistantes sociales s’est avéré trop réduit, 
situalion d'autant plus regretiable que jJ'effectif des enfants à 
surveiller est rticulièrement important, puisque ke Pas-de-Calais, 

- de même d’ailleurs que le Nord et la Somme, se situent parmi 
les départements français ayani 1a plus forte natalité et que 
l'éducation sanitaire des mères y laisse souvent à désirer, Une 
proportion relativement élevée de décès d'enfants, survenant en 
apparence inopinément, a en effet été mise en évidence au cours 
de l'enquête en question: la mère, par méconnaissance des « signes 
d'alarme », ne faisant pas appel au médecin. 


En outre, l'enquête a fait apparaître une insuffisance de l'équi- 
pement hospitalier en lits de médecine et de chirurgie infantile 
qu'un fonctionnement laissant souvent à désirer des mater- 
nités. 


De grands efforts ont été faits au cours des dernières années 
pour tenter de remédier à cette situation 


L'ellectif du service social concourant à la protection mater- 
nelle et infantile, notamment, a élé augmenté dans des propor- 
tions importantes entre 41950 et 1956, 
assé de 11 à 241, et dans le Pas-de-Calais, de 23 à 74; néanmoins, 
|] reste encore insuffisant, élant donné le nombre très élevé 
d enfants à surveiller, 


ns le Nord, où il est 





Des progrès notables ont été aecemplis par ailleurs dans le 
domaine de l'équipement hospitalier en lits de maternité et de 
pédiatrie. 


Si, ainsi qu'on l’a déjà signalé, une améiioratiun semsibie s’est 
déjà manifestée, celle-ci doit encore êre intensifiée, en cherchant 
notamment à réaliser les condilions nécessaires pour permettre une 
surveilignee médico-sociale à domicile plus rigoureuse des enfanis 
dès leur naissance ou leur sortie de maternité et en s'efforçant 
or occasion d'améliorer le niveau d'éducation sanitaire des 
mères. 


D. — Mortalité des enfants de un à quatre ans. 
(Cf. tableau XX.) 


On a déjà signalé l'importance de l'amélioration obtenue à cet 
égard au cours des dix dernières années. 

Celle-ci a été de l’ordre de 74 p. 190 entre 1916 et 1956 Les progsis 
accomplis ont été très marqués entre 19:6 el 1951, une baisse ce 
l’ordre de 51 p. 100 de la mortalité dans celte tranche d'âge ayant 
été enregistrée au cours de cetle_ période. Entre 1951 et 1%56, une 
réduction de 36 p. 100 s'est encore manifestée. 


De nouveaux progrès dans ce domaine pourraient certaï-ement- 
titre acquis grâce notamment à une meilleure fréquentaiisn des 
consultations de nourrissons au delà d’un an. 60 p. 100 des décès 
observés entre un et quatre ans siluent en eflet entre un ei 
deux ans, c'est-à-dire à une période où, on l’a vu, les mères mar- 
quent souvent moins d’assiduilé aux consullafons de nourrissons. 
Une fréqrentation plus grande des consultations d'enfants du second 
âge aurait certainement aussi d’eurenses répercussions, Les etiorts 
d'éducation sanilaire doivent tendre à Ja réalisation de ces objectifs, 


TABLEAU XXI 


Natalité. 


Naissances vivantes pour 1.00 habitants. 















































OC CC — — —— 
DÉPARTEMENTS 4948 19650 4954 1956 DÉPARTEMENTS 1948 190 1954 | 1956 
| 
V PCA IV VPN PR 18,8 18 15.3 45 Lot-et-Garonne ....... 19,1 19 17 | 16,7 
AR: sd ococtditée ‘ 5 26 2,2 21,1 RS SE 17,7 17 15,4 14,3 
JP PR POP EAN PA 176 18 16,7 15,9 Maine-et-Loire ........ 238 24 22 1,3 
Alpes (Basses-) ....... 17,9 16 11,7 43,2 EX PAR 25,2 21 99 4 M5 
Alpes (Hauies-) ...... 19,7 18 168 147,2 ss 600 33,6 24 21,6 20,8 
Alpes-Maritimes ...... 41,7 14 11.2 11,5 Marne (Haute-) ...... 24,2 25 22 1,7 
Ardèche ...... TR da 18,6 47 145 14 1 TRANS re ss 23,6 22 20,7 19,2 
Ardennes ..-..,...... . 26,2 27 23,5 21,8 Mewurthe-et-Moselle 95 % 99 9 39 9 
Ps “RON PAR ER 16,5 16 14,1 43,5 7 E SR 23,7 24 1,5 1,9 
7 fe MAR ae Ut 2 23 20,3 18,8 CT PO 93 22 19 18,9 
GA PNR ON 18,2 17 153 45,5 SR RATE CO 24.2 27 23,4 23,6 
AVÉYrON ............ ji 48,7 48 45.7 45,1 EE nn use 18,7 19 47 16,5 
Bouches-du-Rhône ,... 47,5 18 16.3 16,4 2 SO PUR 24 > 29 22 
7 SE SPP PAT ‘ 26 27 21,6 22,4 POSE SRE PTS 33.6 25 29,9 | 21,1 
RSR SEM % 19,5 20 18,6 18 1; V0 ROMA NN 23.6 23 1 |. 204 
CE done ce à 19,3 20 19,4 18,6 Pas-de-Calais .. se 21,1 28 2,4 | 25 
Charente-Maritime .... 21,6 22 21,2 20,7 Puy-de-Dôme ......... 18,4 18 463 | 16.3 
1 SR OR PET à 18,5 18 16 15,6 Pyrénées (Basses-) ……. 19.4 49 17 17,+ 
CR Li... 16,9 16 15, 11,3 Pyrénées (Hautes) …… 17.8 18 16,1 159 
OR NP TO 12 12 15,6 15,8 Pyrénées-Orientales …. 16.7 16 14 15,5 
SNS 22,2 22 19,7 19,6 RS (NS)... 19,5 24 20,2 20,2 
Côles-du-Nom “........ 21 20 18,5 17,8 Rhin (Haut) ss... 18,9 1 19,2 19 
OT des on sax 15 11 13,3 13,3 TAF AE CNE 20,9 1 48,7 18,7 
Dordogne ....... + gti 18,2 17 15,7 y 15, Saône (liaute-) …..... 23 23 20,8 18,6 
oo AR RER 233 24 21.1 21,7 Saône-et-Loire ........ 19,3 20 143 17,1 
PAC GNT 19,2 19 17,3 17,9 0 EE OS 24 2% 22,6 1,5 
Me. 4... NPAREUR x 24,4 2 21,1 20,6 SE 0. Lis onto à 20,7 22 18,7 17,9 
Eure-et-Loïr ........... 222 23 21,4 29 Savoie (ildute-) ....:. 1,3 214 19,1 18,9 
Finistère :........ 21 20 18,8 18,7 CO RP 19,2 19 16,7 16,9 
CR 5... Diaces x + 4 #0 Seine-Maritime ....... 25 2%6 22,7 135 
G TT pi 8, 6,6 Seine-et-Marne ....... 20,5 1 18,1 17,t 
ee” Lase vs ia 17,6 17 16,4 11,7 Seiné-et-Oise ......... 19,6 x) 15,8 16,3 
Gironde ....... Eee 20,1 20 17 16,7 sèvres (Deux-) ....... M4 9 22 1 20,6 
Hérauit ......... rer 18,8 18 15,5 113 RL cr sc cc ee 24,2 2, 1,8 x) 9 
Ille-et-Vilaine ......... 23,9 23 20,2 196 ," #0ies PS NS 18.8 18 16.6 13,7 
ROM dt os de 18,3 18 18,1 19,5 Tarn-et-Garonne ...... 20,5 21 16 * 16,4 
Indreæl-Loire .…....... 21,2 22 20,3 19,8 LATE SRE ETS 17,4 17 15,4 16.2 
sère .…... RACINE 19,3 19 16,1 15,7 "7 y Rome 20,3 2 17,7 11,5 
Jus...) ME, 21190 20,8 20 18 18 SL... ide 23,3 22 21 19,7 
6 SPP ESPN 18,1 148 16 15,4 Lu NT RAR SUTESSN 20,6 21 20,1 19,4 
Loire-et-Cher ........ . 19,8 20 48,2 17,3 Vienne (Jlaute-) ..... 16,9 16 15 14,1 
Lane...) condo. 20,8 21 18,4 17,4 Vosges 1... sn, 2 25 2 1,1 
Loire (Haute-) ........ 17,6 17 45,1 14,1 OST ‘ 19,7 2%) 17.8 16.6 
Loire-Atisntique. ,..... 24,5 25 1, 21 Belfort (Territoire de). 23,6 25 23,3 23.3 
7 SIM 21,4 21 19,8 19,6 ——— | | — — | —  — 
AR 16000 088 0.0: Doi 0 o oo 178 16 | 45,7 15,6 France entière .... 20,8 20,2 18,6 18,5 
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TABLEAU XXII 
Classement selon les taux dé mortalité fœæto-infantile (pour 1.000). 
| Taux moyen des années 1951-1955-1956. 









































MORTALITÉ MORTALITÉ 
fato-infantile MORTI. MORTALITÉ à fato-infantile MORTL. MORTALITÉ 
DÉPARTEMENTS (mortinatalité DÉPARTEMENTS (mortinatalité 
+ mortalité NATALITÉ infantile. + mortalité NATALITÉ infantile. 
infantile). infantile). 
SV Valeo 45,5 17,3 28,1 46 Vosges ......,.,.. Dos 51,4 2% . 29,1 
Sos”... AR 45,8 18,2 28,1 Ne Blqe ii M 54,5 24,2 31,1 
M ls LE 46 17,1 29,5 48 Rhin (Bas-) ........:... à 54,7 °1 31,5 
4 Rhône CAE 7 46,8 19 28 nc 55,1 18,2 37,6 
5 Côte-d'Or .…....…. FUME 9 © 47 1,6 26,3 50 Marne (Haute-} ,....... _ 55,4 2,5 33,6 
” 6 Aude ........... MSG ERRT 47,4 91,8 23,1 .H1 Calvados 5.5... 55,6 22,1 24,2 
1 Drôme .:..…. bordée iétet: 17,5 19,2 28,9 Re ‘Choose 56,3 4,7 35,3 
Indre-et-Loire ..........., 47,5 2 6 25,5 -53 Loire (Haute-) ....… és 36,4 46,4 410,8 : 
9 Vendée ….......... ARE 47,6 19,1 29 Mbits. 55: ARS ge TES LE 56,4 21,3 35,9 
#0 Charente-Maritime .....…. 7,1 11,3 %,9 N :. pese PRE L 56,5 21,8 32,6 
11 Alpes-Maritimes .......... 7,9 25,1 23 56 Creuse ,....... NET F2 56,6 18,6 38,7 
Seine-et-Oise .......... …. 47,9 23,5 25 DUR iroio start dass 56,8 22,3 39,3 
SORA ARR PERRIN E 48,1 20, 28,2 HER OPEN TE 57,2 2,5 35,6 
14 Seine ......,..... CECEEEEE 48,5 23,5 25,6 Savoie .:..:., RE, NON 57,2 22,7 35,2 
45 Lot-et-Garonne ........ dé 40,2 23,1 26,6 CON SE 51,4 25.8 22,4 
LPC NONNNE TES . 49,2 18,2 21,6 COUR 77 NOR 0 SR PE 57,5 24,1 31 
47 Vienne (Haute-) ..…. 49,4 26,1 25,6 RE LS 57,6 23,4 35,1 
1e. JD. cod 62060 49,5 20,5 29,6 63 Tarn-et-Garonne ........:. 56 19 39,7 
-49 Aipes (Basses-) .......... 49,6 22,7 27,5 Où-ArdbGhe 5 soso vo 60 58,3 20,5 28,6 . 
PRE éolien chboisees és 49,6 20,3 20 U .. LPO ENS POP 58,3 25,2 54 
21 Bouches-du-Rhône ..:.... 19,9 22,3 28,2 Puy-de-Dôme ........ ... 58,3 25,2 54 
22 Loire-Atlantique .......... 5 20,5 20,2 67 Marne .......... nv dti 58,1 26,6 22,7 
METHOD ii... coucsifs 50,6 22 29,2 HR. TPRNTERR ER cs cppé 59,2 21 28,1 
94 Seine-et-Marne ........ , 50,8 20,7 20,6 MD 22 TT: fi 59,1 94,2 36 
25 ‘Hérault ........... sado 50,9 21,5 320 Vaucluse .............. Es 59,4 27,5 32,7 
28 "Andre! déesse so o000 e 51 20,6 31 71 Pyrénées-Orientales ...... ,3 20 41 
27 Pyrénées (Basses-) ...... 51,3 19,4 22,4 72 “Mayenne: .:.....}.....:5.. 60,1 2,8 38,6 
28 Maine-et-Loire ........ né 51,4 22,1 29,8 HAAVOTTON 3. 0000 00 0 o cbbo e 60,8 %6,9 34,9 
Pyrénées (Hautes-) ...... 51,4 2,9 27,2 ER NR ET e 61 21,1 40,6 
30 Sèvres (Deux-) :........ 51,6 20,6 22,1 Meurthe-et-Mosele | 61 25,1 36,5 
91 Ariège …..:...... LÉ 518 19,5 33 Saône (Iaulé-) ,........ 61 23,6 38,3 
| Saône-et-Loire se... | 51,8 23,5 29 71 Côles-du-Nord |: - 614 29,6 39,5 
PORT ON ART Das 52,2 23,5 29,5 78 Seine-Marilime ........ hé 62 2,1 38,2 
Corrète uit. ccû000 0 eus. 52,2 21,6 31,1 79 Lozère ......... 1 “a @5 17 46,5 
rs. dc. 52,3 20,5 32,6 | Morbihan .…,.......... ni 62,6 26 31,1 
36 Eure-et-Loir ...........es. 52,4 2,8 29,5 81 Ille-et-Vilaine ............ 63,4 24,2 10,1 
87 Dordogne ...........s.anse 52,6 20,4 2,9 82 Ardepnes sn... mns: 638 29,7 #2 
Loir-ét-Chet ....cccccoos ee 526 2! 29,4 83 Moseile …...... PR Sa 61,3 23,9 41,4 
"ha |... à 8 ps 52,7 4,5 #2 4 Loire ........... Lrcesshs 65,4 33,5 33 
40 Savoie (Haute-) ,...... É 52,8 2,3 931,2 OU CARRE roc 00h co 00088 66,8 20,2 47,2 
(PE POREN FRON À dE 53 13,7 3 Dors... sie cù 72,4 17,8 55,6 
Garonne (Haute-} ........ 53 17,4 36,2 ME NON. SUR à does covdtoe 173,2 25,6 48,7 
Rhin (Haut-) ........ éd 53 88 Somme .,..…........... dus 73,8 ‘23,3 51,4 
4h Alpes (Hautes-) .......... 5 8ÿ Pas-de-Calais ............. 81 “24,1 58,4 
45 Finistère ............ ie 54,2 90 Belfort (Territoire de)... 83 83,2 51,6 
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TABLEAU XXII 
Classement selon l'importance du taux de mortalité infantile (pour 1.000 naissances vivantes). 


Taux moyens 1954-1955-1956. 
(D'après l’Institut national d’hygiène.) 












































a — __ 
MORTALITÉ MORTI- MORTALIIÊ MORTALITÉ MORTI- MORTALITÉ 
DÉPARTEMENTS DÉPARTEMENTS 
infantile. NATALITÉ fœto-infantile infantile NATALITÉ fœto-infantile 
4 Alpes-Maritimes ........ 23 25,4 47,9 15 Marne ..................:. 32,7 25,6 58,4 
2 Aude ........ CRE 2,1 24,8 47,4 Vaucluse ................. 32,7 2:,5 59,4 
3 Seine-et-Oise .…....,....,. 2%5 23,5 47,9 47 Dordogne ,............... 32, 20,4 52,6 
4 Indre-et-Loire ...........,| 25,5 22,6 47,5 De AR prtronnnsorstoete 33 19,5 ‘1,8 
PS À R 54 25.6 93.5 48,5 PR CORP PER ER 33 33.35 62,4 
Vibnile (étte : 2,6 di jo à 50 Finistère .:............... 33,2 21,6 54,2 
Aïpes (Hautes) …....... 26 28,7 54 51 Marne (Haute-) .......... 33,6 22,2 090,4 
Se tt ©: s FR Le pa CO OR CR 34 94.4 51,5 
, . D css: 4 25.2 05,3 
sm mes Buts dite 2,6 | PA Léa Puy-de-Dôme ...,......... 34 95,2 58,3 
40. Charenle-Maritime ..….....{ 25,9 ss gr D: Cities td... 3,2 92,1 55,6 
11 Pyrénées (Hautes-) .....: |! 27,2 24,7 51,4 56 Rhiñ (Bas-) ............. 31,5 2t 51,7 
12 Alpes (Basses-) .......... 27,9 22,7 49,6 CO ER OR 31,9 L. 89 60,8 
CORRE he ccvotes co 28 19,4 46,8 CCR AS SPA SRE NUS 35,1 23,4 07,6 
SOS à. todo des s4 38,1 18,2 45,8 CN PERS 3,2 22,7 57,2 
45 Bouches-du-Rhône ,...... 28,2 2,3 49,9 OR CLR OR 29,3 24,7 6,3 
D dire cdro se dé 28,2 20,4 38,1 Gard_..................... 3,3 22,3 96,8 
47 Var ....…. he | 17,3 45,5 82 ONE... e. 5,6 22.5 2 
RL ORRÇES À) 289 2 37,5 CN QE SPORE 5,9 1,3 26,4 
49 Saône-et-Loire …......... 29 23,5 51,8 PR Tr eee nc Le} en 
er 1 TASSE D EP n d: 17.6 CO SRE CAT 7 35 24,2 59,5 
66 Garonne (Haute-) ........ 36,2 17,1 53 
MN dodo oo 0 29,1 26 D1,4 LR dis |. 26.5 A pa 
22 Vienne ...:.. Grsosods see 6û 29,2 2 30,6 FAR 1. "|; 27 6 ie 554 
93 Loir-et-Cher .........s..ee 29,4 24 02,6 @ Morbihan. ...........05.00 31,1 3% 62,6 
DOCAMER bte co sous ee AT 29,5 23,5 52,2 70 Seiné-Maritime ........... 38,2 91,7 62 
Eure-et-Loir :......... val 29,5 23,8 52,4 71 Saône (Ilaute-) .......... 38,3 93,6 61 
RL se TboccoDresct 29,5 17,1 46 Op D PRE PROC 38,6 90,5 58,3 
RL. di 296 20,5 49,5 mi... he 28,6 99 3 c0,4 
2% Rhin (Haut-) ............ 29,6 24 53 COR PT PE PRES 38,7 28 6 56,6 
29 Maine-et-Loire ........... 29,8 1 51,1 Pi DRE FAIT VO 38,7 21 59,2 
90 Hérauit ................... 30 21,5 50,9 16 Côtes-du-Nord ............ 9,5 22 6 61,4 
ER à... dérbe Labbe ess 30 20,3 49,6 11 Tarn-et-Garonne ......... 39,7 19 8 
32 Loire-Atlantique ......... 30,2 20,5 0 7% Ille-et-Vilaine ............ 10,1 94,2 63,À 
33 Seine-et-Marne ........... 30,6 20,7 50,8 COUR SOS CRE, PR 40,6 21,1 61 
UE AO INT LE 31 20,6 51 80 Loire (Iaute-) ........... 10,8 16,4 56,4 
25: COMBLS : .…...ocoopooo oo 31,1 - 218 52,2 81 Pyrénées-Orientales ..... 1 20 60,3 
PORS SR PEA 31,1 24,2 51,5 RS... 1, 27.9 64,3 
95 1Bavole &....co00.050000 31,2 22,3 02,8 COR HER 12 22,1 63,8 
On NP PIN TT 31,6 18,2 49,2 CO RP 16,3 17 62,5 
POESIE LILI 32 21,5 52,7 CNE CESR T7 17,2 20,2 668 
40 Sèvres (Deux-) .......... 32,1 20,2 51,6 DD NON 5... SÉPPPRRRE F7 18,7 35,6 73,2 
&i ‘Cher ..,:...... cossobsssne 32,4 25,8 57,4 APR ,4 23,3 73,8 
Pyrénées (Basses-) ...... 92,4 19,4 51,3 88 Belfort (Territoire de) ..… 51,6 33,2 83 
43 Meuse ................ss 32,6 20,5 52,3 @ Corse ..........scsocoves ee 55,6 17,8 72,4 
Nièvre .............seoes ue 32,6 21,8 56,5 90 Pas-de-Calais ............. 58,4 21,1 81 
—#î = 
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TABLEAU XXIV 


Mortinatalité, mortalité infantile, mortalité fœtoinfantile (1) (2) (3). 
(Travail de l'Institut national d’hygiène.) 


Taux moyens des années 1954-1955-1956 comparés aux taux moyens des années 1948-1949-1950. 



































El MORTINATALITÉ () MORTALITÉ INFANTILE (2) MORTALITÉ FCŒŒTO-INFANTILE (3) 
| DÉPARTEMENTS ’ - x à 
| mus-toso, | soso | Pilérence À gosse. | sous. | ion | 104-1000. | 10541066. Cr 
1 FT A RENTE APROPEPONN E EN 22 2 6 51 92 À #1 7m 52 — % 
4 1 CARRE MONS Pi VS “I 25 A — 16 61 10 _ 3 85 & -| — » 
j Allier ....… don sécepenesee 27 23 D 15 41 29 — 29 67 52 - 2 
É AIDES (BAS3ES-) emrsssmus| 21 2 — 19 sl 21 _— % 61 49 — 1 
4 Alpes (Hautes-) s.sscsososes 27 28 + 4 43 26 — 39,5 70 54 — 23 
Alpes-Maritimes sssscossses 31 25 — 19. 37 ‘23 — 3 67 47 — 30 
1 Fe RSR FM 24 20 _ 59 38 = 3% .78 58 — % 
h AMDRBOS. cs -sasoocochocor 23 22 — 4 61 42 — 91 81 63 — 2 
Î Eole 28 19 — 2» 51 33 — 5% 71 51 — 
fr AD: slt cpotsoccheses 19 47 — 11 51 36 — % 69 53 7 
j: PER SCORE NS 26 24 — 8 38 23 — 39 63 «7 — % 
À AVOYIUN cesse ssosssss ce dège ee 25 26 + 50 34 — 932 73 60 — 
4 Bouches-du-Rhône vss.svsee 25 22 — 12 16 ES — 39 71 49 41 
! Cnles -.!.….{imrdnboies 2 22 — 8 56 34 — 39 79 55 — % 
1 CO. éiesnodeest 06 20 — 11 60 47 _— 2 83 66 — 2 
l Charente messes 23 on 9 se 35 — % 67 56 — 16 
} Charente-Maritime secsesus ee 21 A —» 43 % … # : 69 * 41 7 
Ca: e...;.:.. PRRNRE DE 25 — 7 mn 32 7 69 57 — 11 
CO dsiindies 23 21 — ? 16 #1 _ 3 68 52 — 
1 AT DÉBUT Enr 23 17 5 67 55 _— 18 89 72 — 19 
E Côte-d'Or su... sosocssososssee 23 21 — 9 42 26 — 38 63 «4 — % 
{ COLESAU-NOrË css dence 29 29 À + 61 39 _ % 81 6 — 7 
\ OMR ils odbass 18 18 ° 38 38 0 55 56 æ.' 8 
: DOFAOERC snsernrone pen ns 22 20 — 9 53 32 _ % à 52 — 19 
à 0 SES PINOT 2% 24 0 49 3% 7 73 59 — 19 
| SR CRAN % 19 _— 2% 50 28 ! 44 7 7 — 36 
4 DOS ARRET LE 25 A + 4 59 34 _ #2 62 57 — 30 
» Eure-ei-Loir sersessoséorsses 26 23 _— 12 #4 29 is 69 52 — %5 
À Finistère 4......ssososssoe ee % 21 — 12 48 33 — 31 4 54 _— % 
“ CPE UNE PRE PRINEN PE 207 % 22 _— 15 56 25 — 31 81 56 _ 
! Garonne (Haule-) ,...ce.se 21 17 — 19 43 36 — 16 63 53 16 
| QU sel meicobenl TE à 2 47 — % #2 29 1 6 56 _— % 
| CRES pee dois dotée 18 18 0 42 28 — 33 59 45 — % 
À Hérault ....i....éo0css 008000 2% 2 — 12 di 30 — 32 66 50 _ % 
Jle-eI-VilAINS ...sensernranse 28 % — 14 59 40 — » 86 63 "1 
| 7 TELUS MARAAREUr EE 2% 20 11 43 st — % 66 71 3 
Indre-Et-Loiré serrures #1 22 _— 2% 44 25 _— 13 7 47 — % 
ï MR hensontoieteut : 7 0 20 — 17 46 29 — 31 69 49 — 2 
| Mi les unies 2 % 0 45 31 _ 4 67 54 — 19 
f Done bete 18 — 18 “, | # — 10 6 . 5 11 
fl Loir-et-Cher ......pusesessueee 23 24 + 4 45 29 _— % 66 52 — 2% 
Lies disc mdss TT 508 33 + 58 °3 #3 s8 65 — % 
Loire (Haute) sous. 18 16 — 11 6? 40 — % 80 56 — 30 
Loire-Atlantique ssssescerses 24 20 dit 5 30 ei FO % 50 — 53 
20 — 2 43 ; 30 — 90 61 43 — 21 
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EE mt 
MORTINATALITÉ &, MORTALITÉ INFANTILE (2 MORTALITÉ FOŒTO-INFANTILE 3) 
DÉPARTEMENTS . em _— het — 
sus1oco. | 1054106. |. "ton sose-oso. | 404006. | Prec sous | soso | PP 
Lot iihditiis.. boss sé 23 "1 _— 9 46 35 — 9% 69 56 —. 10 
Lot-et-Garonne .............e. 20 23 + 10 44 26 — 41 63 49 _— 1 
Lozère ....... broder osodsostee 16 17 + 6 62 16 — 26 77 62 — 419 
Maine-et-Loire .............., 23 22 — À 46 29 — 31 69 »1 _— %6 
Manche :...... codes rss . 24 25 + 4 56 34 — 939 78 8 — 26 
Marne she. } POREE PES Le 27 26 — À 55 32 — 2 80 8 — 71 
Marne ({Ilaute-) .......... Lis 24 2 — 8 57 33 — 42 79 55 _— 30 
Mayenne .............. PAPE 28 22 — 21 56 38 — 52 82 60 = 11 
Meurthe-et-Moselle .........., 25 25 0 50 36 28 72 GA À 
ER. SPC S PERORRE : 1 2 Fa 56 2 ee 75 52 AE 
Morbihan ......... PRE | A 29 26 — ‘40 57 37 — 35 85 62 _— 9 
MOOD 010 do 000 ds e 3 25 23 — 8 60 1 _— 58 84 64 _— 24 
MR nd. modens des eds 23 24 + #4 43 52 — 26 65 56 — {4 
7. SSSR OP 26 25 — À 68 18 — 29 y2 73 — 2% 
SSSR SU 23 21 — 9 62 38 — 39 «1 »9 — 30 
OR tirer odéso dir c pere 21 22 — &£ 56 35 _— 11 78 7 — 91 
Pas-de-Calais ............. LÀ 27 24 — 1 79 »8 — 97 194 si _— 9 
Puy-de-Dôme ....:.........,, 26 25 _— 4 42 34 — 419 67 13 _— 13 
Pyrénées (Basses-) ....... 2 21 19 — 140 41 32 — » 62 51 _— ..18 
Pyrénées (Ilautes) ....... pa 27 24 — 41 27 — 31 67 51 — 91 
Pyrénées-Or:entales ..... éves 20 20 0 53 1 _— 23 72 6) PRE 
Rhin--(Bas-) ...5.....0..00 0 . 21 21 0 09 34 — 12 78 54 — 91 
Rhin -(Naut-) ..............0e 26 24 _— S$ 52 29 — 44 76 13 — 30 
Rhône. ......... ARR RER CEE" é 21 19 — 30 56 28 — 50 80 46 _— 12 
Saône (Haute-) ......... sénat 22 23 + 5 55 38 — 76 61 _ 9 
Sadne-æt-Loire ........... . 23 23 — 8 48 29 — 40 71 51 _— 23 
PPT A .… 24 2 _— 59 be] — À! 82 07 _— 30 
COM ons crde ce 0 o de c00e é 22 22 0 46 3) — 24 67 57 _— 15 
Savoie (Haute-) ......... sde 23 22 — 43 31 — 35 69 52 __" 
0 nf 7 ECSRERNEE FF 30 3 — at 25 — % 71 48 —— 
Seine-Maritime ,........000 28 24 — 14 69 38 — 45 95 62 — % 
Seine-et-Marne .......... sf ce 92 20 et 57 sé _— % 68 50 _ % 
Seinc-el-Oise .......s...o.00. 27 23 — 15 44 25 — 43 70 47 — 33 
Sèvres (Deux) .......s.... 19 20 . + © 38 32 — 16 57 M1 _— 11 
DORE és cicopesoncoccese 24 23 — À 67 5 — 21 89 73 — 18 
TR ets déco ce éDévesse sév 25 20 — % 39 28 _— °?8 63 48 RE 
Tarne-et-Garonne .......... 24 19 _— 21 43 39 —. 9 66 58 _— 1! 
rose ee vée .…. 24 17 — 29 4 23 — 3 G4 45 — 7 
D SN MR 33 27 "(0 43 22 — % 75 59 si 
MERE... cocon dossione …s 24 19 — 10 42 29 — 1 62 47 — 2, 
\{ _:  EPRNRUPRS SR 220 25 22 _— 12 39 29 — % C2 50 si 
Vienne (Haule-) ............. 25 2%6 + 31 95 _ 1) 55 49 où 
Vosges oovossdée sos 26 26 54 29 — 79 54 — 32 
HORRD hoc srocodooe se oo do 6é 21 18 — 4 56 31 — 45 76 49 26 
Belfort (Territoire de)......,, 2 33 + 14 44 51 + 16 2. 83 + 15 
France entière .......... 25 22,9 — 8 52 34,2 — 31 76 56,3 _— 95,9 

















(1) Mortinatalité : cette rabrique comprend les enfants nés après une gestation d'une durée égale ou supérieure à 180 jours et ne présen- 
lant aucun signe de vie à la naissance. Les enfants nés vivants, mais décédés avant que la déciaration de cette naissance ait été eflecluée 
sont également Complés dans ce groupe. Le taux est calculé par rapport à 1.000 naissances totales (naissances vivantes et mort-nés). 

* (2) Mortalité infantile : cette rubrique comprend les enfants nés vivants el déclarés comme tels, mais décédés avant l'âge d'un an. Le taux 
est cäleulé par rapport à 1.000 naissances vivantes. ” 

(3) Mortalité fæto-infantile: Celte rubrique comprend les mort-nés et les enfants décédés avant l'âge d'un an. Le taux est calculé par 


rapport à 1.900 naissances totales. 
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TABLEAU XXV 


Tableau portant statistiques de 1936 à 1966. 








. NATALITÉ MORTALITÉ GAIN MORTINATALITÉ MORTALITÉ MORTALITÉ- MORTALITÉ 
ANNÉES pour : ps d gr wi ji s À À gr «a Pur y cl TRS 
1.000 habitants, 1.000 habitants. 1.000 habitants. 1.000 naissances. vivantes (2). P. 41006, 1.000 accouchements, 
7" "PRET PR 15 15,3 — 0,3 3% 67 5,10 2,20 
7" CT NE ITR VU 46,3 17 _— 0,1 3 71 6,93 4,58 
ler PS 16,6 16,3 0,3 29 408 1,83 1,4 
M don 20,6 13,3 1,3 29 67 5,01 4,16 
7": IRAN % 13 8 27 66 3,88 0,95 
| PPT EP QU 20,8 12,2 8,6 25 51 2,15 0,90 
7 MES A 20,7 13,6 7,1 24 56 2,72 0,83 
7 LE Re RS 7 20,2 12,6 7,6 25 47 2,38 0,82 
me Lil. 19,4 4133 6,1 25 46 2,14 0,71 
PORN TEA 19,2 12,2 7,0 % “1 2,18 0,75 
OUR ns rovèee. 18,6 12,8 58 mu + 37 1,93 0,4 
OR nd 18,6 12,0 68 23 % 1,83 0,65 
Ride. 18,5 42,1 6,4 23 34 4,80 0,59 
("CAPOTE ont 18,5 12,5 6 23 31 1,56 0,51 


























(4) Y compris les enfants ayant respiré, mais décédés avant la dfclaration de leur naissance. 
(2) Non compris Jes enfants avant respiré, mais décédés avant la déclaration de leur naissance. 





TABLEAU COMPARATIF XXVI 


France et dix nations d'Europe. 


Année 1955. (Taux pour 1.000.) 


(Taux publiés dans le Rapport épidémiologique et démographique de l'O. M. S;, vol. 9, n° 8, 1956.) 








 ÈTE gavilire MORTALITÉ GAIN MORTINATALITÉ MORTALITÉ 
générale. de population (©. infantile. 

Allemagne (République fédérale) ,...5...s..scsssses 15,7 10,8 4,9 21,4 42 
Angleterre et Pays de Galles.........,.....,..ss. 15,0 11,7 3,3 23,2 4 2% 
Autriche ............ PARA PARARE AARAES VOAE SA UE k 15,5 12,1 *3# 20,3 45 
LU A 168 127 41 20,6 49 
Espagne ,........s.soséetonsonsesene Écovonspruseies 20,4 9,3 11,1 29,2 50 
Pranog oc néeso nr Bas does ORPI à 18,5 12,1 6,4 48,3 (a) 39 (b} 
7 7 PRE RE homer éss doiriiess 18,1 10,8 87 1,7 49 
Pays-Pas ........... SA PSE SES hosted 1 21,4 7,6 138 485 2 
Portugal ,......... cocon so cr oncnso alpes ose ces $à 23,6 11,3 12,3 42,5 "1 
RENE RME APE ARRNNES CS HO MRENE 118 4 5,4 18,1 a7 
OR série os dons sdesosaetaonenédesonienseqûe 47,1 10,1 1 15,3 2% 




















(1) Ces taux de mortinalalité (mortalité fœtale Jardive) se 
I y a lieu de remarquer que la 


de l'O. à S. (1954). 
l'O. M. S., 1951, p. 71 et 7». 


a) Le comp ris les « faux 
b) Y cprt 


les « faux mort-n's ». 


capernet à à l'année 1952 et sont extraits de l'Annua 
délinit du mort-né varie selon Annuaire 


mort-nés » (enfants ayant respiré, mais décédés avant la déclaration de leur naissance). 


les pays (cf 


Lente ts 
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Taux provenant de l'Annuaire démographique de l'O, M. S. (1954). 


TABLEAU COMPARATIF XXVIIE 


Mortalité de 1 à 4 ans (pour 1.000 enfants d'âge correspondant). 















































ELU QT 
ALLEMAGNE | ANGLETERRE 
ANNÉES FRANCE (République et Pays AUTRICHE BELGIQUE ITALIE PAYS-BAS PORTUGAL" SUÈDE SUISSE 
fédérale). de Galles. | 
. PE EPP 5,40 # 5,5 ë (a) 5,8 13,9 (b) 3 » 3,5 (b) 4 
4946... 5,01 5,7 2,1 Ë 4,2 , 4,6 : 1,6 28 
1947....son 3,88 43 2,2 “ 3,1 8,0 25 15,7 15 25 
1948... oi 2,75 3,4 1,8 = 2,6 Ë 2,0 14,1 1,3 2,2 
2949. ..... 2,72 2,7 1,6 2 2,2 (c) 6,6 1,9 18 1,3 2,2 
10%, 0000 2,38 2,4 1,4 » 1,9 Ê 1,7 13,4 13 1,8 
1954. ....00 2,14 2,1 1,4 2,6 1,9 4,4 » 12,9 1,2 2,0 
1952. ......4 2,48 4,38 1,2 2,0 1,7 (c) 4 1,6 14,0 1,1 1,7 
4908... 1,93 1,8 1,2 48 1,5 3,3 1,6 12,2 1,1 1,2 
(a) En 1938. 
(b) En 1937. 
(c) Taux calcuié d’après les chiffres de base publiés par l'O. M. S. (Statistiques épidémiologique et démographique annuelles, 4953 
et 1953). 
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XV. — CONCLUSIONS 





L'abaissement de 53 p. 100 de la mortalité infantile intervenue 
entre 1946 et 1956 constitue ceries un résuüllat très satisfaisant, Tou- 
telois, malgré le progrès accompli, la France n'octupe encore, dans 
ce domaine, qu’une position amoyenne parmi les pays d'Europe 


. occidentale (cf. tableau XXV ci-joint), 


Ainsi, pour l’année 1955, le faux de mortalité infantile enregislré 
en Suède (17 p. 1.000) ‘était plus de deux fois plus faible que le 
taux français. : 


Si on peut invoquer, pour expliquer un tel résultat, les conditions 
économiques et sociales particulièrement favorables qui existant en 
Suède, on doit cependant aussi constater que pour l’Angleierre et 
le Pays de Galies le taux de mortalité infantile enregistré pour 
cette même année 1955 (25 p. 1.000) était lui aussi sensiblement 
inférieur au taux français, 


L'action entreprise sur l’ensemble du territoire depuis 1946 doit 
denc non seulement se poursuivre, mais aussi s’intensifier, nolam- 
ruent à certains égards. 


L'examen des résultats statistiques permet d'ailleurs de déter- 
miner nettement l'orientation dans laquelle les efforts les plus impor- 
tants doivent se manifester dans les années à venir. 


La régression de la mortalité périnatale (mortinatalité + mortalité 
des vingt-huit premiers jours de la vie) ayant été jusqu’à présent, 
ainsi qu'on l’a signalé au cours de ce rapport, beaucoup moins sen- 
sible que celle de la mortalité des catégories d'âge supérieur, les 
efforts doivent donc tendre dès maintenant à chercher à accroire 
les progrès encore insuffisants accomplis dans ce damaine particulier. 


Nous rappellerons brièvement, ici, les mesures susceptibles d’y 
contribuer et dont l'administration doit s'attacher à obtenir la mise 
en application étendue dans les années à venir. 


I s'agit: 


a) De l'intensification de la surveillance prénatale, notamment par 
une augmentation du nombre des examens médicaux obligatoires 





pendant la grossesse et l'institution du dépistage systématique du 
facteur Rh à l’occasion du premier examen prénatal; 


b) Du renforcement de la surveillance des nouveau-nés, notam- 
ment par un renforcement de la surveillance effectuée à domicile 
pendant la période néonatale par les assistantes sociales ou les 
puéricultrices, les visites de celles-ci devant intervenir le plus tôt 
possible après la naissance de l'enfant si l'accouchement a eu lieu 
à domicile ou après le retour de ia maternité. 


L'amélioration de la qualité des soins susceptibles d’être dispensés 
aux, nouveau-nés prématurés ou malades constitue également un 
objectif à poursuivre activement. 


En ce qui concerne les centres de prématurés, il conviendra 
surtout de chercher à améliorer quantitativement et qualitativement 
les effectifs de leur personnel, 


Pour les nouveau-nés malades, dont l’état nécessite des traitements 
complexes, il devra être envisagé l'aménagement, dans les services 
de pédiatrie, de sections qui Jeur seraient réservées et qui consti- 
tueraient de véritables centres de diagnostic et de soins d'urgense. 


Les services de protection maternelle et infantile devront s’atta-. 
cher, en outre, particulièrement à la prévention de la mortalité par 
accidents dont on a précédemment évoqué la progression et qui est 
4 red la cause la plus fréquente des décès d'enfants au-dessus 

un an. 


On a signalé aussi l'intérêt qu'il y aurait à étendre 4 l'hygiène 
mentale l’action préventive des consultations de protection infantile. 


Il va de soi que, dans ces différents domaines, les résultats suscep- 
tibles d’être obtenus seront d'autant plus importants que le nivearf 
d'éducation sanitaire des mères el des personnes responsables de la 
garde des enfants sera amélioré, 

Les efforts d'éducation sanitaire doivent donc continuer à constituer 
un des moyens d'action essentiels des services de protection mater- 
nelle ef infantile, - 

Signé: Féux IourHouer-Bolcny. 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 








